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LE MONDE ÉCONOMIE

Le téléphone
dans les étoiles

Yasser Arafa
JÉRUSALEM

Les mafias
russes en France

LES POLICIERS sont

LE SIX MILLIARDIÈME être hu- âgées de plus de 60 ans seront de

Nous sommes désormais six milliards
b Le six milliardième être humain verra le jour mardi 12 octobre, selon les Nations unies

b La population mondiale atteindra neuf milliards en 2050 avant de se stabiliser b L’Asie comptera
plus de la moitié des habitants de la planète b Les vieux seront de plus en plus nombreux
main naîtra le 12 octobre, selon la
date arbitrairement fixée par le
Fonds des Nations unies pour la
population. Nous sommes deux
fois plus nombreux qu’en 1960.
Mais ce doublement s’est produit
alors que la fécondité planétaire
décélère régulièrement. Si, dans les
années 60, on craignait l’explosion
démographique, on envisage
maintenant la stabilité de la popu-
lation mondiale après 2050. D’ici là,
le nombre des humains continuera
cependant de croître : il devrait at-
teindre les 9 milliards en 2050.

De nouveaux enjeux appa-
raissent. Les régions en forte crois-
sance démographique – en pre-
mier lieu l’Afrique – affronteront
des problèmes de développement
criants, voire la famine. Globale-
ment, la pression sur les ressources
écologiques – terres, forêts, biodi-
versité, eau – augmentera. D’autre
part, les régions en stabilité démo-
graphique, voire en régression, de-
vront gérer des problèmes écono-
miques inédits : les personnes
t place son argent à Tel-Aviv et n’en fait p
les douanes israéliennes sur les marchandises, mettrait au

POINT DE VUE

Mortelle schiz
autrichienne p

la fin des années 40,
plus en plus nombreuses et pèse-
ront sur les actifs. Partout, se pose-
ra la question du financement des
retraites et, plus largement, de la
place des vieux dans la société. Le
vieillissement touchera d’abord les
pays développés, puis les pays du
sud. Enfin, les équilibres démogra-
phiques se transformeront : l’Asie
comptera au milieu du prochain
siècle plus de la moitié de la popu-
lation planétaire, tandis que
l’Afrique comptera plus d’habi-
tants que l’Europe et l’Amérique du
nord réunies.

Les démographes se posent de
nombreuses questions sur les évo-
lutions démographiques futures :
l’espérance de vie continuera-t-elle
à croître ? Jusqu’où le taux de fé-
condité peut-il décroître ? Les
grandes migrations sont-elles du-
rablement interrompues ? Moins
dramatique que naguère, la ques-
tion démographique n’en reste pas
moins éminemment politique.

Lire notre dossier pages 2 et 3
O
LI

V
IE

R
 R

O
LL

E
R

as mystère
 système, fréquemment secoué de

PORTRAIT
a convaincus que la France est
devenue une base de repli pour les
mafieux russes. Mais l’absence de
coopération judiciaire avec la
Communauté des Etats indépen-
dants (CEI) et l’inexistence, à Mos-
cou, d’un instrument de contrôle
des flux financiers comparable au
Tracfin français fragilisent les pro-
cédures pénales. Les autorités en
sont donc réduites à une stratégie
de harcèlement administratif, en
émettant des fiches d’opposition à
l’entrée sur le territoire des ressor-
tissants russes suspectés d’apparte-
nir à la mafia. Notre enquête révèle
aussi comment le milliardaire Boris
Berezovski a l’usage d’un château
du cap d’Antibes, acquis grâce à un
montage financier opaque.

Lire notre enquête page 10
de notre correspondant
Malgré de fortes tendances inflationnistes

accompagnées d’un important déficit budgé-
taire, Yasser Arafat garde toute sa confiance
en la vitalité de l’économie israélienne et en la
pérennité de l’Etat sioniste. Preuve en est qu’il
ne place son argent ni en Suisse ni dans un
quelconque paradis fiscal exotique, mais sur
un compte personnel qu’il possède... dans une
banque de Tel-Aviv. Le quotidien israélien
Haaretz, qui vient de donner quelques préci-
sions à ce sujet, estime ainsi que, depuis avril
1994, le président de l’Autorité palestinienne
aurait déposé à l’agence Hashmonaim de la
banque Leumi, à Tel-Aviv, l’équivalent de quel-
que 360 millions de dollars. Seul Yasser Arafat
et l’un de ses proches collaborateurs auraient
la signature de ce compte sur lequel passent
chaque année environ 150 millions de dollars.

Pour discrets qu’ils soient, ces versements
ne sont cependant pas inconnus des bailleurs
de fonds internationaux qui font la trésorerie
de l’Autorité palestinienne, et encore moins
des autorités israéliennes. L’essentiel des dé-
pôts provient en effet des taxes prélevées par
surtout le pétrole, destinées aux territoires au-
tonomes palestiniens et transitant par les
ports d’Israël. En vertu d’accords signés en
1994, Israël prélève les droits de douanes qu’il
reverse directement au ministère palestinien
des finances, à Gaza ; une partie de cet argent,
estimée à 10 % du total, est cependant très of-
ficiellement versée sur le compte personnel de
M. Arafat, à Tel-Aviv.

Interrogé par Le Monde, un proche collabo-
rateur du président de l’Autorité palestinienne
n’a eu aucune réticence à reconnaître la réali-
té de cette inhabituelle pratique. « C’est la ver-
sion palestinienne du financement français des
partis politiques, a-t-il estimé, non sans hu-
mour, mais en demandant l’anonymat. La Pa-
lestine, trop pauvre, n’a quasi aucune ressource
fiscale ; l’essentiel de ses finances provient des
pays donateurs, qui contrôlent étroitement
l’argent destiné à des projets de développement ;
les taxes que nous reverse Israël permettent
seules de financer des dépenses inattendues, de
satisfaire des besoins urgents ou de payer les
permanents politiques et une partie des fonc-
tionnaires. » En clair : le compte Arafat per-
poussées de fièvre, de passer les caps difficiles
et, accessoirement, de rémunérer quelques fi-
dèles.

Bien connu des experts du Fond monétaire
international (FMI) et de la Banque mondiale,
le compte personnel de Yasser Arafat apparaît
rituellement dans les rapports de ces orga-
nismes derrière la rubrique « centralisation des
comptes ». C’est en effet sous ces termes pu-
diques que les pays donateurs appellent, jus-
qu’à présent vainement, à plus de rigueur
dans le fonctionnement des finances de l’Au-
torité palestinienne, demandant que les res-
sources disponibles soient toutes contrôlées
par le ministère palestinien des finances. Ré-
digé par une commission internationale pla-
cée sous la direction de Michel Rocard, un
récent rapport évaluant le fonctionnement
des institutions palestiniennes évoquait ou-
vertement le problème. Ce dernier, une fois
encore, sera discuté dans quelques jours à To-
kyo, lors de la conférence annuelle des pays
donateurs.

Georges Marion
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STYLES

ophrénie
ar Milo Dor

les noms qui rappellent un loin-
A au début des an-
nées 50, il m’est arri-
vé à plusieurs re-

prises de fréquenter à Vienne ce
qu’on appelle le « Prater bohé-
mien » sur le Laaer Berg. Devant
les baraques des marchands de
saucisses et les étendues de pe-
louse, des hommes et des femmes
âgés palabraient avec feu sur les
bancs, tandis que nous regardions
leurs petits-enfants tourner sur les
chevaux de bois du manège. Je
n’arrivais pas à comprendre ce
qu’ils disaient parce qu’ils par-
laient tchèque ; pourtant, je pou-
vais voir à leur visage et à leurs
gestes qu’ils appréciaient la
compagnie de vieux amis maîtri-
sant leur langue. C’est à peine si
leurs enfants, et a fortiori leurs pe-
tits-enfants, saisissaient quelques
bribes de tchèque, si bien qu’ils
devaient leur parler en allemand.

Aujourd’hui, il n’y a plus per-
sonne au Prater bohémien pour
bavarder en tchèque. Le Parti so-
cial-démocrate tchèque, les asso-
ciations sportives et culturelles
tchèques appartiennent désormais
à la légende, de même que le jour-
nal en langue tchèque. Subsistent
tain passé : Bednarik, Pospischil,
Navratil, Hawlitschek, Swoboda
ou Novomy et bien d’autres en-
core.

Un sort semblable a frappé les
ressortissants des autres peuples
de l’ancienne monarchie austro-
hongroise, les Hongrois, Slo-
vaques, Italiens, Slovènes, Croates
ou Serbes, qui étaient autrefois
venus s’installer à Vienne pour
trouver du travail et un bonheur
présumé. Comme ils n’arrivèrent
pas par dizaines de milliers
comme les Tchèques et ne purent
former de groupes aussi impor-
tants, leur assimilation fut plus ra-
pide. Eux aussi n’ont laissé que
des patronymes. Les successeurs
de ces gens aux noms étrangers
ne parlent plus guère la langue de
leurs ancêtres, mais un allemand
aux accents viennois.

Lire la suite page 19

Milo Dor, écrivain et publi-
ciste, est autrichien d’origine serbe.
(Traduit de l’allemand [Autriche]
par Jacques Lajarrige.)
© Milo Dor/Le Monde.
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

BERNARD SCHWARTZ

LE PDG de Loral Space and
Communications, Bernard Schwartz,
n’a pas droit à l’erreur. De la réussite
de son projet Globalstar dépend
l’avenir des télécommunications par
satellite. Après l’échec de son rival
Iridium, un nouvel insuccès sonne-
rait le glas du téléphone céleste.

Lire page 21
LE TALONNEUR irlandais Keith
Wood (photo) tente de conserver
un ballon très convoité par les
rugbymen australiens, qui se sont
finalement imposés (23-3) di-
manche 10 octobre à Dublin. Cette
victoire confirme la domination
des joueurs de l’hémisphère Sud.
A l’image de Jonah Lomu, qui,
comme en 1995, a imprimé son
style à la compétition. Sur le stade
de Twickenham, à Londres, le
trois-quarts aile néo-zélandais a
permis aux All Blacks de l’empor-
ter (30-16) devant un valeureux
quinze de la Rose.

Lire notre cahier spécial et
nos informations sportives p. 27
Après le drame
de Paddington
Les privatisations
remises en cause
Alors que le Royaume-Uni est toujours
sous le choc de la catastrophe de Pad-
dington, du mardi 5 octobre, le gou-
vernement de Tony Blair a décidé de re-
tirer à la société privée Railtrack la
sécurité du réseau ferroviaire. Les pri-
vatisations de services publics de l’ère
Thatcher sont accusées. De nouvelles
privatisations, comme celle du contrôle
aérien, sont remises en cause.

p. 4 et notre éditorial p. 15
RPR cherche
président
Au moment où une partie de la droite
tente de moderniser sa doctrine, le RPR
s’apprête à désigner, le 20 novembre,
son nouveau président. Six candidats
ont déposé leur candidature. Parmi
eux, Jean-Paul Delevoye (photo), au
nom de « l’anti-establishment ».

p. 8, 9 et le portrait p. 14
En 2000, un
été naturel
Pour l’été 2000, les créateurs, dont les
défilés se sont succédé du 2 au 10 oc-
tobre à Paris, ont revisité la palette des
années 80. Le prêt-à-porter du nou-
veau millénaire retrouve les matières
naturelles et tente d’en finir avec le mi-
nimalisme. Notre bilan. p. 28 et 29
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Qui peut encore contrer 
les monopoles ?

La libre concurrence
est en danger. 
Consommateurs,
gouvernements 
et Bruxelles tentent 
de préserver les lois
du marché

L e feuilleton entre Paribas,
la BNP et la Société géné-
rale nous a tenus en ha-
leine tout l’été. Mais la

trêve des mégafusions a été de
courte durée : Accord Elf/TotalFina,
fusion Carrefour-Promodès, fusion
de Seita et du fabricant espagnol de
tabac Tabacalera, achat de Sprint
par MCI Worldcom dans les télé-
communications, feu vert donné par
la Commission européenne aux fu-
sions d’Exxon-Mobil et de BP Amo-
co-Arco. Il ne se passe plus guère de
jour sans annonce majeure de
concentration. Selon le Bureau d’in-
formations et de prévisions écono-
miques (BIPE), sur les 18 transac-
tions d’un montant supérieur à
3,5 milliards de dollars (3,3 milliards
d’euros) que la France a connues
dans son histoire, 12 ont été annon-
cées en 1998. Au niveau européen, le
nombre total d’opérations de
concentration notifiées à la
Commission en 1998 a augmenté de
36 % par rapport à l’année précé-
dente, déjà en hausse de 31 % par
rapport à 1997. Enfin, au niveau
mondial, les rapprochements entre
entreprises ont atteint un total de
2 200 milliards de dollars (2 070 mil-
liards d’euros) sur les neuf premiers
mois de l’année, en hausse de 16 %
par rapport à la même période de
l’an passé, selon Thomson Financial
Securities Data.

Face à ce mouvement, les contre-
pouvoirs, institutionnels et autres
affûtent leurs armes. Le nouveau
commissaire à la concurrence,
Mario Monti, est décidé à utiliser
tous les moyens pour protéger les
consommateurs des prises de posi-
tion dominantes. En France, la régu-
lation de la concurrence est l’un des
trois grands volets d’une loi annon-
cée par le premier ministre, Lionel
Jospin, qui doit être présentée au
conseil des ministres avant la fin du
premier trimestre 2000. Une
instance internationale est en cours
de discussion à l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC). Face aux
regroupements des entreprises, les
institutions aussi multiplient les
accords.

Car ce mouvement n’est pas uni-
quement conjoncturel. Certes,
comme l’analyse le BIPE, les cycles
de fusions sont en phase avec les
cycles économiques. La reprise que
l’on observe actuellement en Eu-
rope et la bonne santé de l’économie
américaine sont favorables aux opé-
rations de concentration. Certes
aussi, la chute du prix du pétrole a
favorisé les restructurations dans ce
secteur. Certes enfin, les exigences
actuelles du marché financier pour
l’obtention d’un rapport sur fonds
propres de 15 % contraint les entre-

prises à des opérations de croissance
externe. Mais d’autres causes
semblent plus durables. Primo : la
mondialisation renforce le discours
sur la nécessité d’atteindre une taille
critique pour effectuer des écono-
mies d’échelle. Selon le BIPE, une
opération sur deux met en jeu deux
partenaires du même pays, l’idée
étant de créer des champions natio-
naux aptes à se battre face à la
concurrence internationale. En Eu-
rope, l’arrivée de la monnaie unique
a dopé ce phénomène en facilitant la
constitution des groupes européens.

Secundo : les technologies numé-
riques estompent les frontières dans
l’univers de la communication. Pour
développer des services et des
contenus, les opérateurs de télé-
communications acquièrent des
firmes aux compétences complé-
mentaires. C’est la logique de Jean-
Marie Messier fusionnant la Géné-
rale des eaux et Havas pour donner
naissance à Vivendi. Sur les six pre-
miers mois de l’année, près de
3 000 accords de fusion/acquisition
d’un montant global de 545 mil-

liards de dollars (512 milliards d’eu-
ros) ont été négociés entre entre-
prises du secteur de l’information et
de la communication, selon la socié-
té d’études Broadview Associates.
Ce chiffre est presque deux fois su-
périeur à celui enregistré durant la
même période en 1998. Dans le sec-
teur des services sur Internet, la
structure de coût spécifique − avec
des coûts fixes très élevés, mais des
coûts variables très faibles − contri-
bue aussi à pousser vers le haut ce
fameux point d’équilibre à l’origine
de concentrations.

Pour le commissaire européen
Mario Monti, cette course à la taille
n’est plus un péché en soit. « Je sou-
haite donner encore plus d’impor-
tance à l’analyse économique dans les
décisions de concurrence », affirme-
t-il. Dans le délicat équilibre entre
contre-pouvoirs que sont les indus-
triels, les producteurs, les distribu-
teurs, et les consommateurs, ces
derniers restent plus que jamais,
pour Bruxelles, la priorité.

Annie Kahn

EUROPE
Pour
Noëlle Lenoir,
présidente
du Groupe
européen
d’éthique pour
les sciences

et les nouvelles technologies,
le développement scientifique doit
respecter les droits fondamentaux
(page IV)

BOUSSOLE
La Colombie
connaît une
grave crise
économique
depuis un
an. En juillet,
pour la première fois 
de son histoire, le pays
a sollicité une aide
internationale
(page V)

FUTURS

2,3%
C’est la part du PIB consacrée
par la France à la recherche
et au développement. 
Mais les entreprises hexagonales
n’interviennent que pour 48 % 
dans ce financement, contre 73 % 
au Japon ou 62 % aux Etats-Unis
(page VI)

À MONTPELLIER, LES JEUNES
DIPLÔMÉS RECHERCHENT
LES « EMPLOIS CACHÉS »
Un dispositif soutenu par l’université, dont

Guy Chassagne, ancien
professeur de physique,
est l’un des initiateurs,
permet de développer
les « projets dormants »
dans les petites
et moyennes entreprises
(page X)

OFFRES D’EMPLOIS
De la page XII
à la page XXa Préserver la libre

concurrence
a Emploi : 9 pages
d’annonces classées
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Demain, le papy-boom bouleversera l’économie et les priorités politiques
« LE XXIe SIÈCLE sera celui du vieillis-

sement », avait coutume de dire le célèbre
économiste Alfred Sauvy. Après le baby-
boom des lendemains de la seconde guerre
mondiale, le monde est entré dans un irré-
sistible papy-boom qui touche déjà de
plein fouet les pays développés, tous
confrontés au problème du financement de
leurs retraites. Ce phénomène est la consé-
quence directe de la baisse de la fécondité,
à l’œuvre depuis les années 70 dans les
pays les plus riches. Progressivement, l’en-
semble de la planète va être touché. De
profonds bouleversements politiques,
économiques et sociaux accompagnent ce
mouvement.

C’est au Japon que le phénomène est 
apparu le plus tôt, avec une baisse brutale
de la fécondité dès les années 50. En Eu-
rope, la part des plus de soixante ans dans
la population totale devrait passer de 21 %
aujourd’hui à 34 % en 2050 (source Euros-
tat). L’Espagne et l’Italie sont particulière-
ment touchées et devraient connaître,
comme l’Allemagne, un recul rapide et pro-
noncé de leur population totale. Durée de
vie en hausse, fécondité en baisse : tels
sont les deux éléments de base du « pay-
sage démographique » européen.

Les Etats-Unis connaissent le même pro-

blème, avec l’arrivée à l’âge de la retraite
des baby-boomers, prévue vers 2005-2010.
La proportion de « seniors » (âgés de plus
de soixante-cinq ans) va doubler entre 2000
et 2040 (de 45 à 90 millions de personnes).
Mais l’évolution est moins dramatique
qu’en Europe : les Américains disposent
depuis toujours d’une fécondité plus forte
(2,1 enfants par femme, contre 1,4 en Eu-
rope), qui assure le renouvellement des gé-
nérations. Les Etats-Unis connaissent ainsi
une « plus forte croissance du nombre des
personnes âgées, mais aussi une plus forte
croissance démographique » que l’Europe,
selon l’OCDE (Organisation de développe-
ment et de coopération économiques).

FAIBLESSE DE LA DEMANDE
Le vieillissement ne touche pas seule-

ment les pays développés. « Il atteindra vite
la planète entière, mais avec des modalités
variables », souligne Jean-Claude Chesnais
– démographe de l’Institut national
d’études démographiques – dans le dernier
rapport Ramses sur l’évolution de l’écono-
mie mondiale (Dunod, septembre 1999).
Dans les pays en développement, l’aug-
mentation de l’espérance de vie va provo-
quer une forte élévation de l’âge moyen.
Mais la transition vers un régime de faible

natalité y est plus lente – à l’exception de la
Chine – et donc le processus de vieillisse-
ment global plus tardif.

Ces déséquilibres démographiques vont
modifier le visage du monde. « La part de
la population vivant dans les pays développés
devrait passer d’environ 20 % en 1995 à 10 %
à la fin du siècle prochain », estime Michel
Andrieu, de la cellule de prospective de
l’OCDE. Dans les pays développés, il y aura
baisse en valeur absolue du nombre de
jeunes et progression du nombre de
femmes : le papy-boom est avant tout un
mamy-boom, les femmes vivant plus long-
temps que les hommes. En Europe, « les
classes d’âge les plus nombreuses dans la po-
pulation totale [seront] celles des quinqua-
génaires et des sexagénaires, alors qu’en 1995
il s’agissait des personnes âgées de trente
ans », soulignent les démographes Gérard
Calot et Jean-Paul Sardon dans la revue
Futuribles (juillet-août 1999).

Les conséquences économiques de ces
évolutions se font déjà sentir. Excès de
l’épargne par rapport à l’investissement,
excédents de biens et de capitaux, faiblesse
de la demande intérieure : telles sont quel-
ques-unes des caractéristiques actuelles
des économies européennes et japonaise
directement liées au vieillissement des po-

pulations. C’est la « malédiction de la géné-
ration nombreuse », selon l’expression de
Patrick Artus de la Caisse des dépôts, une
génération inquiète pour l’avenir de ses re-
traites et qui épargne à tour de bras pour
les financer. Lorsque la génération des ba-
by-boomers sera arrivée à l’âge de la re-
traite, vers 2010/2020, le contexte aura
changé : « L’épargne globale sera faible
puisque les retraités (désépargnants) seront
nombreux (...). On peut s’attendre à une re-
prise de l’inflation », souligne Patrick Artus.
Trop peu d’actifs, trop d’inactifs : l’offre de
biens sera insuffisante et la demande de
biens forte. 

Ce paysage démographique réduira na-
turellement la capacité d’innovation et le
dynamisme économique des pays les plus
touchés. Aux alentours de 2020, « les Etats-
Unis auront une population de jeunes adultes
supérieure de moitié à celle de leurs quatre
homologues européens du G7 (Allemagne,
France, Italie, Royaume-Uni) », souligne
Jean-Claude Chesnais.

BAISSE DU NIVEAU DE VIE
En France, l’idée est répandue selon la-

quelle la société de plein emploi serait re-
trouvée grâce au vieillissement de la popu-
lation, synonyme d’assèchement progressif

du marché du travail. L’économiste Jean-
Claude Fitoussi soulignait récemment
qu’au contraire « la baisse du nombre de
personnes au travail signifie une baisse de la
croissance économique » (Le Monde du
24 septembre). De fait, le vieillissement de-
vrait entraîner une baisse du niveau de vie
général. Le revenu par habitant devrait
chuter, sur la période 1998-2050, de 10 %
aux Etats-Unis, de 18 % dans les pays de
l’Union européenne et de 23 % au Japon,
selon l’OCDE. Cette évolution ira de pair
avec une hausse de plus en plus importante
de la demande en services sociaux et en
produits de santé. Le financement des re-
traites n’est en effet qu’un des problèmes
du vieillissement : le coût des systèmes de
santé va, lui aussi, augmenter fortement.

Les dimensions politiques du problème
sont évidentes : la structure du corps élec-
toral se modifiera partout en faveur des
personnes âgées : « Ces dernières, prévoit
Michel Andrieu de l’OCDE, seront en me-
sure d’obtenir une part plus importante des
transferts publics au détriment d’autres 
investissements, par exemple dans les écoles,
ce qui pourrait exacerber les tensions entre
générations. »

Lucas Delattre

« D’ICI à 2080, dans moins de
cent ans, la Terre comptera 16 mil-
liards d’hommes. » Jacques-Yves
Cousteau n’était pas un démo-
graphe, mais un homme plutôt in-
formé, un bon indicateur de la
conscience commune. En 1990, il
croyait, comme beaucoup de ses
contemporains, que la planète
poursuivait sans relâche son explo-
sion démographique. Neuf ans plus
tard, alors que l’ONU célèbre, le
12 octobre, le six milliardième hu-
main sur Terre, le renversement de
perception est complet : l’explosion
démographique n’est plus le para-
digme dominant de la démographie
mondiale. L’on commence même à
s’inquiéter, de plus en plus vive-
ment, du vieillissement de la popu-
lation, voire de la « récession démo-
graphique planétaire », selon
l’expression du démographe Jean-
Claude Chesnais (Ramses 2000,
éd. Dunod). L’analyse démogra-
phique, semble-t-il, ne peut se pas-
ser de la peur. Mais aussi – et c’est
plutôt rassurant – de l’incertitude
sur l’avenir.

Deux certitudes, cependant.
D’abord, la population mondiale
augmente beaucoup moins vite :
« Le taux d’accroissement annuel di-
minue à grande vitesse », dit Michel-
Louis Lévy, de l’Institut national
d’études démographiques (INED).
Cela le laisse pourtant à 1,4 %, et si-
gnifie que l’effectif humain actuel
devrait atteindre environ 9 mil-
liards vers 2050. C’est énorme en
chiffres absolus, mais cela té-

moigne d’un freinage brutal : alors
qu’en quarante ans (1960-1999) la
population mondiale a crû de
100 %, elle ne devrait plus augmen-
ter que de 43 % d’ici à 2040. Se-
conde certitude, les dynamiques
démographiques à travers le globe
se différencient profondément.

Il devrait y avoir
9 milliards d’êtres
humains sur Terre
vers 2050

Si l’on prend comme indicateur
l’indice de fécondité (nombre d’en-
fants par femme), on constate que
les pays du Nord présentent un
taux soit stable (Etats-Unis, avec
2,1), soit en légère dépression
(1,7 en Europe septentrionale et en
France), soit franchement dépres-
sive (autour de 1,3 pour le Japon,
l’Allemagne, l’Italie, l’Europe de
l’Est, et la Russie à 1,2). Même dif-
férenciation côté Sud : l’Asie
semble en voie de parvenir à la sta-
bilité, ainsi que l’Amérique latine,
mais la population africaine dou-
blera sans doute dans le prochain
demi-siècle. La démographie se 
régionalise aussi : il n’y a plus un
problème mondial de population,
mais une série de situations qui 
appellent des analyses et des poli-
tiques particulières.

Ce constat fait, le débat des dé-
mographes se construit sur les in-
terrogations suivantes :

b Jusqu’où le taux de fécondité
peut-il diminuer ? L’hypothèse
implicite de la théorie de la transi-
tion démographique, souligne
Jean-Claude Chesnais, est qu’elle
conduit à l’équilibre. Mais ne serait-
il pas possible que le taux de fé-
condité se maintienne dans un ré-
gime bas (à moins de 1,5 enfant en
moyenne par femme), conduisant à
une régression de la population du
groupe concerné ? Dans certaines
régions – comme le nord de l’Ita-
lie – ce taux est durablement infé-
rieur à un. En revanche, note
Jacques Vallin, démographe à
l’INED, « les pays qui ont une basse
fécondité depuis longtemps, comme
la France ou la Scandinavie,
semblent mieux réagir » : leur taux
de fécondité se maintient à un ni-
veau supérieur.

b Jusqu’où l’espérance de vie
ira-t-elle ? L’allongement de la du-
rée de vie accroît la population, en
réduisant le taux de mortalité, et
amortit l’effet de la baisse de la fé-
condité sur l’effectif total. Dans les
pays riches, l’espérance de vie a crû
continuellement depuis plusieurs
décennies : en France, par exemple,
elle gagne un an tous les quatre
ans. Selon certains, on pourrait ain-
si aller jusqu’à l’âge de cent vingt
ans. Mais d’autres démontrent,
comme Jay Olshansky, professeur
au département de médecine de
l’université de Chicago, que « les li-

mites pratiques de l’augmentation de
l’espérance de vie à la naissance
dans les pays développés sont en
passe d’être rapidement atteintes »
(La Recherche, juillet-août 1999).

b L’Afrique opère-t-elle sa
transition démographique ? La
transition démographique est ce ré-
gime où la population, après avoir
crû vivement du fait de la chute du
taux de mortalité, se ralentit quand
les couples adaptent leur fécondité
et abaissent le taux de natalité.
« L’Afrique est le dernier continent
qui ne s’est pas encore engagé fran-
chement dans la réduction de la
taille des familles », dit Gilles Pison,
chercheur au Musée de l’homme.
L’évolution s’amorce dans les villes,
mais peut-elle surmonter la désor-
ganisation des systèmes de santé,
par lesquels se diffusent méthodes
et moyens de contraception ? De
surcroît, le sida, qui frappe surtout
l’Afrique, perturbe profondément
les comportements. « En de nom-
breux pays, écrit le Fonds des Na-
tions unies pour la population dans
son rapport 1999, le sida a effacé les
progrès accomplis depuis plusieurs
décennies en matière de réduction
de la mortalité infantile et d’allonge-
ment de l’espérance de vie. »

b Les grandes migrations sont-
elles achevées ? Contrairement à
l’opinion commune, les grands
courants d’immigration vers les
pays développés se sont taris dans
la dernière décennie. « L’analyse
des tendances récentes des mouve-
ments migratoires confirme la dimi-

nution des flux réguliers d’immigra-
tion enregistrés dans la plupart des
pays de l’OCDE au cours des quatre
dernières années », indique le rap-
port annuel Tendances des migra-
tions internationales 1998 de l’OCDE
(Organisation de coopération et de
développement économiques). Ce-
la s’explique-t-il par l’efficacité des
mesures de police ou par une mu-
tation structurelle ? Cette dernière
hypothèse s’appuie sur l’observa-
tion que la mobilité augmente – des
séjours plus nombreux mais plus
courts dans les pays étrangers –
mais ne conduit pas à une implan-
tation durable. De surcroît, les cou-
rants d’immigration deviendraient
plus Nord-Nord que Sud-Nord.

b La course-poursuite entre
population et ressources est-elle
gagnée ? Contrairement aux prévi-
sions alarmistes des années 60, la
planète a réussi à absorber les trois
milliards de nouveaux humains
qu’elle a gagnés depuis trente-neuf
ans. Ce, grâce aux progrès de
l’agronomie, mais à un prix écolo-
gique croissant : déforestation, pes-
ticides dans l’environnement, pres-
sion sur les ressources en eau,
diminution de la biodiversité. Pour-
tant, note Sylvie Brunel, d’Action
contre la faim, un habitant de la
planète sur sept ne mange pas à sa
faim. Pourra-t-on accueillir trois
milliards de nouveaux congénères
sans dégrader une situation écolo-
gique déjà fragile ? 

H. K.

COMMENTAIRE

STATISTIQUE ET MYTHE
Six milliards, c’est sûr, mais

quand ? La date du 12 octobre 1999,
adoptée pour marquer la naissance
du six milliardième humain, est évi-
demment arbitraire, fixée par le
Fonds des Nations unies pour la po-
pulation (Fnuap). Le Bureau du re-
censement américain avait, quant à
lui, annoncé sa mise au monde vers
le 12 juillet. Comment s’étonner
d’une telle distorsion ? La démogra-
phie n’est pas une science exacte.
Ses instruments sont l’état civil, les
recensements périodiques et les 
enquêtes sur échantillons, à partir
desquels on extrapole. Sa fiabilité
dépend donc d’une structure éta-
tique solide, ce qui est rare.
L’exemple du Nigeria est éloquent :
après un recensement précis, les sta-
tistiques sont passées en 1991, de
122 millions d’habitants à 88 mil-
lions. Les statistiques de la Chine
sont, elles, vivement discutées par
les démographes. Au total, le chiffre
de la population mondiale est
connu à quelques pour-cent près :
le numéro 6000000000 est un hy-
bride, être de chair et concept statis-
tique. Il est né ce 12 octobre, ou
bien il y a quelques mois, ou encore
naîtra-t-il le prochain trimestre.
Bienvenue quand même.

Hervé Kempf

DÉMOGRAPHIE Le monde
compte 6 milliards d’habitants.
L’ONU a retenu le 12 octobre 1999
comme date de ce nouveau seuil.
b CONTRAIREMENT aux craintes en-

core répandues il y a une décennie,
la croissance de la population mon-
diale ralentit nettement. Mais l’aug-
mentation perdure, et les problèmes
qu’elle posera font l’objet d’âpres

débats. b LA POPULATION mondiale
devrait atteindre les 9 milliards
vers 2050. Elle a doublé depuis 1960,
et sa progression devrait être de
43 % d’ici au milieu du siècle pro-

chain. L’Afrique, malgré le sida, est le
seul continent qui connaîtra un dou-
blement de sa population. b APRÈS
LE « BABY-BOOM », le monde est en-
tré dans un « papy-boom » qui

touche déjà les pays développés, et
qui va s’étendre à l’ensemble de la
planète. De profonds bouleverse-
ments politiques, économiques et so-
ciaux accompagnent ce mouvement.

Questions et enjeux pour 6 milliards d’êtres humains
L’ONU a retenu le 12 octobre 1999 comme date à laquelle la population mondiale atteint les 6 milliards. L’explosion démographique n’aura pas lieu.

Le vieillissement devient le phénomène le plus problématique des prochaines décennies
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HERVÉ LE BRAS  Pauvre Europe, de plus en plus peuplée, la voici 
condamnée au déclin démographique ! Cependant, si l'on avait 
représenté les densités au lieu des populations totales, on aurait au 
contraire vu que l'Europe reste et restera la seconde fourmilière 
humaine de la planète avec des densités dépassant celles de la 
Chine et de l'Inde. 
A noter que les prévisions des Nations unies tiennent d'autre part 
les migrations futures pour négligeables, ce qui s'accorde au 
ralentissement de l'immigration observée dans les pays 
développés.

LESTER BROWN   Alors que la population s'est stabilisée en Europe 
et en Amérique du Nord, une croissance énorme est projetée dans le 
prochain demi-siècle en Afrique et en Asie, l'Afrique faisant plus que 
doubler. Nos études au Worldwatch Institute concluent que ces 
projections ne se réaliseront sans doute pas. En Afrique, l'épidémie de 
sida ralentira la croissance de la population, non seulement du fait 
d'une mortalité plus élevée, mais aussi parce que de nombreuses 
femmes meurent tôt, bien avant l'âge de fin de la reproduction.
Le manque d'eau en Chine et en Asie se traduira par des disettes et, 
en Inde, par plus de famines et de mortalité.
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LESTER BROWN   Quand les démographes de l'ONU ont 
publié fin 1998 leurs prévisions sur l'évolution de la 
population mondiale, ils ont réduit l'hypothèse moyenne pour 
2050 de 9,4 milliards d'habitants à 8,9. 
La bonne nouvelle est que les deux tiers de ces cinq cents 
millions en moins proviendront de la réduction de la 
fécondité. 
La mauvaise nouvelle est que le troisième tiers proviendra 
d'une augmentation de la mortalité, notamment due à 
l'épidémie du sida en Afrique. Quelque  27  millions 
d'Africains commenceront le siècle sous la menace d'une 
sentence de mort imposée par le sida. De plus, il est 
probable que quelque 6 millions de personnes mourront 
chaque année de famine, du fait du manque d'eau qui 
entraînera des disettes. 
Ma pire crainte est que le ralentissement de la croissance 
démographique se réalise par l'augmentation de la mortalité.

HERVÉ LE BRAS   Une fois n'est pas coutume, ce graphique 
montre la modestie des prévisions démographiques. L'écart 
entre les extrêmes représente en effet 40 % (3,4 milliards) de 
l'estimation moyenne (8,9 milliards). 
Dans l'hypothèse basse, la population mondiale commencera à 
diminuer avant 2050 (et repassera peut-être au-dessous de six 
milliards avant 2100). 
Dans l'hypothèse haute, l'explosion démographique se 
poursuivra vers les vingt ou trente milliards d'humains. Avec la 
baisse rapide de la fécondité dans la plupart des grands pays 
du Sud, c'est l'hypothèse basse qui devrait se réaliser. 
La décroissance sera cependant contrecarrée par la présence 
de nombreux couples d'âge fécond et, on l'oublie parfois, par la 
baisse de la mortalité : plus on vit vieux, plus on stationne 
longtemps dans la population mondiale.

1960 :
3 milliards

1900 : 
1,65 milliard

1999 :
6 milliards

Source : Division de la population des Nations unies.

Source : Division de la population des Nations unies.

Hypothèse haute

Hypothèse moyenne

Hypothèse basse

9 MILLIARDS EN 2050 - PUIS ON S'ARRÊTE ?

L'ASIE DOMINERA-T-ELLE LE MONDE ?

projections vers 2050

TOUS PLUS VIEUX DEMAIN ...
MAIS LES RICHES D'ABORD

 • Pyramide des âges 
   dans les PAYS LES PLUS DÉVELOPPÉS
    en 1998 

 • dans les PAYS LES MOINS DÉVELOPPÉS
    en 1998

 • Evolution prévue de la population

FEMMESHOMMES

FEMMESHOMMES
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HERVÉ LE BRAS  Malédiction du sous-
développement : ces pyramides 
supposent implicitement que les pays 
développés seront en 2050 les mêmes 
que maintenant et que les pays en 
développement le seront restés sans 
qu'aucun  accède  au statut de 
développé. 
Elle met en scène une division terrible du 
monde entre les have et les have not, et la 
pérennise. C'est cela le message de ces 
deux pyramides et non leur forme exacte 
qui tient à des choix d'échelle.

LESTER BROWN Ces graphiques 
montrent le contraste entre la situation 
des pays industriels - population stable, 
avec un nombre de jeunes gens 
atteignant l'âge reproductif plus ou moins 
constant dans le temps -, et les pays en 
développement - où le nombre de jeunes 
gens atteignant l'âge reproductif ne cesse 
de croître. 
Dans ces pays, les jeunes de moins de 15 
ans forment le groupe d'âge dominant. 
Notre but est de réduire rapidement le 
nombre de naissances dans ces sociétés, 
de façon  qu'elles aussi atteignent la 
stabilité démographique.

HERVÉ LE BRAS   Depuis cinquante 
ans, la population mondiale a augmenté 
moins vite que la production de 
nourriture (1,8 % par an contre 2,5 %). 
Les gains de productivité ont même été 
tels qu'on a pu diminuer la surface 
cultivée (en France par la PAC). 
Avec les développements de la 
seconde révolution verte, d'immenses 
possibilités sont ouvertes, 
particulièrement en Afrique sub-
saharienne où le rendement moyen des 
céréales est de 10 quintaux/ha (75 
quintaux/ha en France).

LESTER BROWN La réduction de la 
surface de terres cultivables par 
habitant au cours du dernier demi-
siècle devrait se poursuivre au cours du 
prochain, à mesure que la population 
croîtra et que les terres cultivables 
seront converties en des usages non 
agricoles. 
Durant les derniers cinquante ans, les 
agriculteurs ont pu surmonter cette 
réduction des terres en augmentant la 
productivité, mais, dans l'avenir, ce sera 
plus difficile : l'augmentation de la 
productivité agricole perd de son élan. 
La chute de production agricole par 
personne, déjà observée en Afrique, 
pourrait gagner l'Asie

ASSEZ DE TERRES POUR
NOUS NOURRIR TOUS ?

1975 1980 1985 1990 1995

Terres arables en hectare par habitant

0,3
0,2

Source : Programme des Nations unies pour l'environnement

HERVÉ LE BRAS aime mettre les pieds dans le plat des certitudes, et 
ne recule pas devant les polémiques. Marianne et les lapins ferraillait 
contre les natalistes, Les Limites de la planète, contre les malthusiens. 
Sa démarche est de démonter, autant que possible avec humour, les 
pièges de la statistique. 
Ce bretteur de 56 ans est avant tout un scientifique, et dirige le 
laboratoire de démographie historique de l'Ecole des hautes études 
en sciences sociales.

LESTER BROWN ne craint pas d'être qualifié de prophète de malheur. 
Dans Beyond Malthus, il adapte la thèse de celui-ci aux conditions 
actuelles. Eau, terres, biodiversité vont  manquer, dit-il, et limiter la 
ressource agricole, ce qui entraînera un regain de mortalité.
Agronome de formation, américain, il a créé le Worldwatch Institute, 
qui est un des observatoires de la situation écologique du globe les 
plus actifs, toujours stimulant et souvent pertinent.La planète peut-elle nourrir tous les humains qui, se multiplient 

allègrement ? Lancée en 1798 par Thomas Malthus, la question connaît  
un regain d'intérêt. Car si la population mondiale croît moins vite que 
prévu et vieillit , elle n'en va pas moins augmenter  de 50 % en 50 ans,  
alors que la situation écologique s'aggrave. 
Echapperons-nous à la crise des subsistances ? 
- Non, assure M. Néo-Malthus - Lester Brown : les tensions s'accroissent. 
- Oui, dit M. Anti-Malthus - Hervé Le Bras : les prophètes 
de malheur se trompent.

Eviterons-nous la crise ?
Deux démographes répondent
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Le gouvernement de Tony Blair reprend en main la sécurité du réseau ferroviaire
Après l’accident de Paddington, le système d’arrêt automatique des trains sera généralisé, et obligatoire sur les trains rapides.

Selon un rapport, 643 trains ont grillé un feu rouge en 1998-1999 en Grande-Bretagne
Alors que le Royaume- Uni est toujours
sous le choc de la catastrophe de Padding-
ton, le gouvernement de Tony Blair a déci-
dé de retirer à la société Railtrack la sécuri-
té du réseau ferroviaire, ce qui signifie que

cette entreprise privée peut théorique-
ment refuser désormais sa clientèle à une
compagnie dont les locomotives ou les wa-
gons n’offriraient pas la sécurité qu’elle at-
tend d’eux. D’autre part, les trains rapides

du pays qui en sont démunis devront dé-
sormais s’équiper du meilleur système exis-
tant de sécurité, qui stoppe d’autorité les
convois passant un feu de signalisation au
rouge, l’Automatic Train Protection (ATP).

Si celui-ci avait été en place, il aurait permis
d’économiser, mardi 5 octobre avant l’en-
trée en gare, des dizaines de vies. On sait
maintenant avec certitude que le conduc-
teur décédé du train de banlieue a provo-

qué l’accident en grillant un feu rouge.
Conséquence de celui-ci, Tony Blair va de-
voir annuler, ou au moins retarder l’impor-
tant projet de privatisation du contrôle aé-
rien. (Lire aussi notre éditorial page 15.)

LONDRES
de notre correspondant

Journée de prières œcuméniques
dans les églises et les temples du
pays ainsi que sur le site de la catas-
trophe de Paddington, à Londres,
minute de silence général sur tous
les stades du royaume, médias do-
minicaux submergés de témoi-
gnages, de reportages et d’enquêtes
sur le tragique événement du 5 oc-
tobre : cinq jours après l’épouvan-
table collision ferroviaire qui a coû-
té la vie à 30 personnes au moins
– plus 64 « disparus » et 26 hospita-
lisés, dont cinq dans un état cri-
tique – le Royaume-Uni, toujours
sous le choc, s’interroge de plus en
plus fébrilement sur ce qu’il
convient d’entreprendre pour éviter
la répétition d’un tel drame. Inten-
sément débattue dans les médias, la
totale reprise en main du réseau par
l’Etat n’est pas encore à l’ordre du
jour, mais des réformes législatives
lui permettant d’accroître ses pou-
voirs sur le fonctionnement et la sé-
curité d’un système précédemment
vendu à l’encan sont en cours
d’examen.

Samedi 9 octobre, lors d’un
« sommet » présidé par Tony Blair,
avec son vice-premier ministre et
responsable des transports, John
Prescott, les services de sécurité fer-
roviaire du pays et certains diri-
geants des quatre-vingt douze so-

ciétés privées qui se partagent
l’ancien service public, deux déci-
sions d’importance ont d’ores et
déjà été prises. Premier volet, tous
les trains rapides du pays qui en
sont démunis devront désormais
s’équiper du fameux ATP (Automa-
tic Train Protection), qui stoppe
d’autorité les convois passant un
feu rouge. Deuxièmement, la sé-
curité proprement dite du réseau
sera retirée à la société privée qui
en assumait jusqu’ici l’essentiel, à
savoir Railtrack. Propriétaire des
30 000 kilomètres de rails du pays,
des 750 tunnels, des 2 500cents
gares, des 40 000 ponts et viaducs,
bref de la totalité de l’ameublement
immobile du réseau, la plus grosse
société du secteur, qui a réalisé l’an
dernier un profit record équivalent
à 4,71 milliards de francs (719 mil-
lions d’euros), dispose notamment
d’un directorat dit « de sécurité »
qui est chargé de fixer aux compa-
gnies utilisatrices, et donc clientes
de son réseau, les standards mini-
mum de sécurité.

« CONFLIT D’INTÉRÊTS »
En clair, Railtrack, dont l’action

valait 3,90 livres lors de son intro-
duction il y a trois ans et 12,58 livres
vendredi 8 octobre, après un som-
met à 17,63 livres en 1998, pouvait
jusqu’ici refuser sa clientèle à une
société dont les locomotives ou les

wagons n’offriraient pas la sécurité
qu’elle attend d’eux. Désormais,
cette responsabilité serait reprise
par l’Etat. En effet, une entreprise
privée dont la finalité est le profit
refuse-t-elle un client à la légère ?
C’est la question que les journaux,
de toutes tendances, posent ouver-
tement depuis quelques jours. En
tout état de cause, c’est ce « dépar-
tement de sécurité » de Railtrack et,
pour l’heure, lui seul, que le gouver-
nement entend reprendre en main
par le biais de la législation. Sonnés
par la catastrophe, les dirigeants de
Railtrack, dont les médias publient
à pleines pages les faramineux reve-
nus (l’équivalent de 18 millions de
francs l’an pour le président, 33 mil-
lions pour le directeur exécutif,
12 pour le directeur des « standards
de sécurité », avec primes variables
d’intéressement aux résultats et
stock-options), ont fait savoir qu’ils
ne s’opposeraient pas à cette re-
prise en main. Théoriquement.

Coïncidence, selon un rapport
commandé l’an dernier par le gou-
vernement à son bureau de la Santé
et de la Sécurité publique (Health
and Safety Executive) et remis le jour
même de l’accident, mardi 5 octo-
bre, au ministre John Prescott, les
inspecteurs auraient découvert « un
conflit d’intérêts potentiel » entre la
sécurité du réseau vendu et « la lo-
gique commerciale » qui commande

à ses acheteurs. Suite aux fuites pa-
rues dimanche dans la presse, le
vice-premier ministre a, du reste,
repris la formule, affirmant dans la
matinée sur la BBC : « Nous pensons
qu’il y a là un conflit d’intérêts. Nous
avons toujours été très préoccupés
par le fait que la sécurité ait été pla-
cée (par le gouvernement conserva-
teur précédent) entre les mains de
Railtrack et nous avons toujours dit
que la fragmentation du système
pourrait conduire à une culture du
bouc émissaire, une culture dans la-
quelle les uns et les autres se rejette-
raient la responsabilité en cas de pro-
blème. »

De fait, même si beaucoup re-
prochent au gouvernement au pou-
voir depuis deux ans et demi, de
n’avoir rien fait de probant pour

renverser la situation à temps, nul
ne sait très bien, à présent, qui est
pénalement et financièrement res-
ponsable de la catastrophe. On sait
maintenant avec certitude que Mi-
chaël Hodder, le conducteur décédé
du train de banlieue de la compa-
gnie Thames Trains – l’un des deux
convois de l’accident – a grillé un
feu rouge quelques secondes avant
de percuter l’autre train de la Great
Western. Il avait trente et un ans et
venait tout juste de terminer une
formation que les syndicats fus-
tigent avec force pour sa brièveté
record. Railtrack affirme que le feu
en question était en bon état de
marche et qu’il a bel et bien fonc-
tionné le 5 octobre.

Mais la société n’ignore pas que
ce signal particulier, le SN109 à

3,5 km de la gare de Paddington, est
peu visible des conducteurs, perdu
derrière d’immenses pylônes et des
batteries de fils électriques. Le
SN109 a été grillé pas moins de huit
fois depuis 1993. Au total, selon le
rapport du directorat de la Santé et
Sécurité publique, le nombre de
trains ayant franchi des feux indû-
ment et donc mis en danger leurs
passagers dans une vingtaine de
sites particulièrement chargés à tra-
vers le pays est passé de 593 en
1997-1998 à 643 en 1998-1999.

Le conducteur Michaël Hodder a-
t-il été aveuglé par le soleil ? Les
trois sonneries prolongées déclen-
chées par son système de sécurité,
et qui auraient dû l’alerter lorsqu’il
est passé au rouge, ont-elle fonc-
tionné ? A-t-il eu un malaise, seul
dans sa cabine ? L’enquête en cours
devra essayer de l’établir. Une seule
chose est sûre : mardi, s’il avait exis-
té sur le Thames Train, le système
ATP aurait stoppé le convoi et
économisé des dizaines de vies.
Mais Railtrack n’a jamais exigé de
ses compagnies-clientes qu’elles
équipent leurs trains de ce coûteux
mécanisme. Le gouvernement, qui
dispose d’un bataillon de regulators
et d’inspecteurs chargés de vérifier
la bonne marche du réseau, non
plus.

Patrice Claude

Les projets de privatisation de services publics pourraient être remis en question
LONDRES

de notre correspondant
Tous les commentateurs britan-

niques en sont désormais cer-
tains : à la macabre lueur du
drame de Paddington, le premier
ministre Tony Blair va devoir an-
nuler, à tout le moins retarder, le
plus important projet de privati-
sation préparé par son gouverne-
ment, celui du contrôle aérien.

Christopher Darke, secrétaire gé-
néral de la Balpa, le principal syn-
dicat des pilotes avec huit mille
affiliés opposés à la privatisation,
résume le dilemme d’une phrase :
« Personne ne veut voir un drame
pareil se reproduire dans les airs
sous prétexte qu’une société privée
aurait réduit les dépenses de sé-
curité pour maximiser ses profits. ».
John Prescott, vice premier mi-

nistre en charge des transports,
n’a pas encore officiellement re-
noncé à un projet qui doit en
principe figurer le mois prochain
dans le discours annuel de la
reine.

Le ministre a, au contraire, invi-
té dimanche les opposants à la
privatisation prévue, à « ne pas
utiliser » la catastrophe ferroviaire
pour « marquer des points idéolo-
giques ». Mais la tonalité de son
intervention était bien moins as-
surée que la semaine précédente
quant aux éventuels bénéfices du
« partenariat public-privé » envi-
sagé pour gérer les airs. Service
public, le National Air Trafic Ser-
vice (Nats), rapporte aujourd’hui
de l’argent à l’Etat. C’est l’embou-
teillage croissant des airs et la né-
cessité concomitante d’investir au
moins 10 milliards de francs
(1,53 milliard d’euros) pour mo-
derniser le système qui ont incité

le gouvernement à prévoir la
vente d’au moins 51 % du service
public à des intérêts privés.

LE MÉTRO
Plusieurs groupes étrangers,

dont un français, ainsi qu’un
consortium composé des trois
grandes compagnies aériennes
britanniques – British Airways,
British Midlands et Virgin Atlan-
tic –, sont déjà sur les rangs. Prix
de vente prévu pour les 51 % à
vendre : 5 milliards de francs. Le
syndicat des pilotes, celui des
contrôleurs aériens, de même que
celui des agents commerciaux de
l’industrie, sont fermement, et de-
puis longtemps, opposés au pro-
jet. Ils ne sont pas les seuls. Dans
le « nouveau » Parti travailliste de
Tony Blair, nombreux sont ceux
qui ne se reconnaissent pas dans
les projets de privatisation tous
azimuts du gouvernement. Dépu-

té travailliste et chef de file de ce
courant, Martin Salter est au-
jourd’hui certain de pouvoir em-
pêcher, aux Communes, la vente
du Nats.

Autre privatisation prévue dé-
sormais mise à mal, celle du mé-
tro londonien. Tony Blair, pour
qui la privatisation a cessé d’être
un tabou à son arrivée au pouvoir
– dans l’opposition, le premier
ministre militait pour un réseau
de transports « détenu par l’intérêt
public » – a prévu de mettre en
vente, non pas le réseau, mais
l’exploitation commerciale des
principales lignes. L’idée, comme
pour le contrôle aérien, est de
faire ainsi appel au capital privé
pour financer les énormes inves-
tissements dont le pauvre métro
de la capitale a effectivement bien
besoin. Outre le « nettoyage »
ainsi opéré dans les comptes de la
nation et le transfert du risque fi-

nancier de l’Etat au privé, l’opéra-
tion a théoriquement pour le pou-
voir un avantage politique
évident : l’Etat ayant moins à fi-
nancer, le gouvernement peut
baisser les impôts. Que l’usager
risque de payer son ticket de
voyage encore plus cher qu’il ne
l’est, ne serait-ce qu’en raison des
taux plus élevés auxquels les in-
vestisseurs privés devraient em-
prunter les fonds dont ils ont be-
soin sur les marchés, sans la
garantie de l’Etat, n’entre pas en
ligne de compte ; une saine
compétition entre les opérateurs
devant théoriquement, à terme,
faire baisser les coûts.

Problème qui ne pouvait pas
être anticipé l’an dernier, lorsque
les projets de vente du « Tube »
ont vu le jour : le candidat jus-
qu’ici retenu s’appelle... Railtrack.

P. C.

Wim Kok place les Pays-Bas « légèrement à la gauche du centre »
LA VISITE de deux jours que

Wim Kok, le premier ministre so-
cial-démocrate des Pays-Bas, entre-
prend lundi 11 octobre en France té-
moigne de la volonté de Paris et de
La Haye de donner de leurs rela-
tions une image moins passionelle
et conflictuelle qu’elle ne l’a parfois
eue ces dernières années.

Après l’élection de Jacques Chirac
à la présidence de la République,
ces relations s’étaient brusquement
tendues entre les deux pays en rai-
son de la politique plus tolérante
des Pays-Bas en matière de préven-
tion de la consommation de
drogue. Depuis 1995, Paris refuse de
lever les contrôles à ses frontières
du nord, comme le voudraient les
Accords de Schengen, reprochant
aux Néerlandais de ne pas prendre

suffisamment de mesures pour em-
pêcher les trafiquants d’utiliser leur
pays comme plaque-tournante vers
les autres pays européens. Si la le-
vée de ces contrôles n’est pas à
l’ordre du jour, la coopération en
matière de police et de justice s’est
nettement renforcée, laissant pen-
ser que les choses se règleront un
jour.

« Les relations entre nos deux pays
se sont énormément améliorées ces
cinq ou six dernières années,
constate M. Kok dans un entretien
donné au Monde avant son départ.
Ceci n’empêche pas qu’il subsiste
entre nous des différences de points
de vue sur certains sujets. Sur la
drogue, je ne nie pas l’existence d’un
problème, mais j’insiste sur le fait que
la collaboration s’améliore au niveau
de la police, de la justice et sur le plan
médico-social. Tout le monde s’ac-
corde désormais sur l’utilité de suivre
de près les développements de la
drogue, sur le fait que la consomma-
tion de drogue est un phénomène de
nos sociétés. Chaque pays doit pou-
voir mener sa propre politique, tout
en étant conscient de la nécessité
d’accroître la lutte contre le trafic. »

Wim Kok souhaitait consacrer ses
conversations à Paris aux pro-
chaines échéances européennes, à
la politique économique et sociale,
aux questions d’immigration et
d’asile, qui feront l’objet d’un som-
met spécial en fin de semaine à
Tampere, en Finlande. La réforme
du fonctionnement des institutions
européennes, le grand sujet de la
présidence française de l’Union au
deuxième trimeste de l’an 2000, né-
cessite de faire un effort d’imagina-

tion pour accorder les positions des
grands et des petits pays, qui re-
doutent de faire les frais d’une
Union élargie. « Il nous semble fon-
damental que chaque pays conserve
son identité dans une Europe élar-
gie », souligne M. Kok. Interrogé sur
l’avenir de la Commission, le diri-
geant néerlandais affirme que « si
l’on décide de fixer un plafond au
nombre de commissaires, il faudra
mettre en place un système de rota-
tion qui n’exclura aucun Etat-
membre ».

L’ÉTAT-PROVIDENCE
L’amélioration des relations entre

les deux pays a été facilitée par la
bonne relation personnelle qui s’est
établie entre Wim Kok et Lionel Jos-
pin. Souvent vantés pour leur mo-
dèle d’économie sociale de marché,
qui a eu de bons résultats en ma-
tière d’emploi, les Pays-Bas, dirigés
par une coalition de centre-gauche,
ont suivi avec prudence le débat
que Tony Blair et le chancelier alle-
mand Gerhard Schröder ont lancé
en Europe sur la modernisation de
l’Etat-providence.

« La discussion sur la solidarité, le
rapport de force entre les marchés et
les gouvernements m’intéresse, mais
je me méfie des idéologies, explique
M. Kok. MM. Blair et Schröder ont
écrit un papier commun, mais si l’on
observe les politiques en place à
Londres et à Berlin, j’ai l’impression
que les applications quotidiennes di-
vergent. Jospin a récemment pronon-
cé un discours dans lequel je me re-
connais bien. Je ne veux pas me
comparer à l’un ou à l’autre. Mais je
vous rappelle ce que Clinton a dit ré-

cemment : “Kok a mis en pratique la
troisième voie avant tout le
monde !” » « Je dirige un gouverne-
ment composé d’un parti libéral, d’un
parti social-libéral et d’un parti so-
cial-démocrate, ajoute le premier
ministre. Ma politique ne peut que se
situer près du centre. Quant à moi, je
me définis comme légèrement à la
gauche du centre. »

Alain Franco

Raymond Barre met en garde
contre les excès de la privatisation

L’ancien premier ministre Raymond Barre a mis en garde, dimanche
10 octobre, contre les excès de la privatisation après la catastrophe de
la gare de Paddington. Interrogé sur Europe 1, M. Barre a affirmé que
ces événements « nous incitent à réfléchir sur les privatisations ». Sou-
lignant qu’il est « extrêmement important, dans ce domaine, de pouvoir
faire prévaloir l’intérêt collectif, l’intérêt national ». M. Barre a ajouté :
« C’est la raison pour laquelle je crois qu’il est difficile de privatiser les che-
mins de fer comme il serait difficile de privatiser EDF. » Selon lui, la priva-
tisation des chemins de fer outre-Manche est « une de ces conséquences
néfastes de l’idéologie chez les conservateurs britanniques ». – (AFP.)
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En Belgique, la régularisation
des sans-papiers est retardée

BRUXELLES
de notre correspondant

Lundi 11 octobre devait commen-
cer en Belgique la plus grande opé-
ration de régularisation de sans-pa-
piers organisée dans le royaume. Le
nouveau gouvernement de coalition
libérale, socialiste et écologiste
s’était mis d’accord pour promul-
guer un décret modifiant une loi sur
l’immigration datant de 1980. Ce dé-
cret a été annulé, vendredi 8 octo-
bre, par le Conseil d’Etat, qui avait
été saisi à ce sujet par le Vlaams
Blok (extrême droite flamande). Les
juges suprêmes du royaume ont es-
timé qu’une loi ne pouvait être mo-
difiée que par une autre loi, débat-
tue et votée au Parlement.

Antoine Duquesne, ministre de
l’intérieur (libéral francophone), a
annoncé, dimanche 10 octobre, son
intention de faire adopter au plus
vite une loi qui reprendrait les
termes du décret contesté. En atten-
dant, il demande aux bourgmestres
(maires), qui avaient été chargés de
la mise en place des structures d’ac-
cueil des clandestins, « d’expliquer la
situation » aux personnes qui se pré-
senteraient devant leurs guichets.

Résultat d’un laborieux compro-
mis entre les forces qui le
composent, cette nouvelle politique
de l’immigration, élaborée par le
gouvernement dirigé par le libéral
flamand Guy Verhofstadt,
comporte un volet répressif et un
volet libéral. La nouvelle loi, qui se-
ra la sœur jumelle du décret annulé,

prévoit en effet des mesures de sim-
plification d’étude des dossiers des
demandeurs d’asile, dont le sort de-
vra être décidé en moins de trois se-
maines. Ceux qui auront été débou-
tés seront alors expulsés sans délai
du territoire. Côté libéral, il est pré-
vu de régulariser la situation des
sans-papiers et des déboutés du
droit d’asile respectivement pré-
sents depuis six et cinq ans sur le
territoire belge. Les experts esti-
ment que plusieurs dizaines de mil-
liers de personnes pourraient être
concernées.

RAPATRIÉS PAR AVION
Ce dossier de l’immigration avait

été à l’origine des premières ten-
sions au sein du gouvernement, de-
puis sa mise en place en juillet 1999.
Les membres écologistes du gou-
vernement ont eu beaucoup de mal
à faire accepter à leur base mili-
tante, engagée dans la défense des
sans-papiers, l’expulsion, début oc-
tobre, de plusieurs dizaines de Tzi-
ganes slovaques déboutés du droit
d’asile. Ceux-ci avaient été rassem-
blés dans les locaux de la police et
rapatriés par un avion de l’Etat slo-
vaque. Ces méthodes, dont le mi-
nistre de l’intérieur s’est publique-
ment désolidarisé, ont provoqué de
vives réactions dans la communauté
juive de Belgique, qui a condamné
ces « rafles » rappelant une époque
de sinistre mémoire.

Luc Rosenzweig

L’Union européenne envisage de porter secours
aux villes d’opposition en Serbie

L’aide risque d’être détournée par le régime de Milosevic
Les ministres des affaires étrangères de l’Union
européenne devaient discuter, lundi 11 octobre à
Luxembourg, en présence d’un groupe d’oppo-

sants serbes invités, de l’aide matérielle que les
Quinze pourraient apporter aux municipalités
d’opposition. Les principaux ténors de l’opposi-

tion serbe pourraient cependant être absents,
en raison de désaccords avec l’UE sur le transfert
à La Haye des criminels de guerre.

SZEGED (Hongrie)
de notre envoyée spéciale

L’idée d’une aide matérielle ap-
portée par les Quinze aux municipa-
lités d’opposition en Serbie – intitu-
lée « Energie pour la démocratie » –
a été défendue par un groupe
d’économistes serbes opposés au
régime, le « G-17 », qui a effectué
une tournée dans différentes capi-
tales européennes pour rallier des
soutiens dans les chancelleries.

La France et l’Allemagne se
montrent particulièrement favo-
rables à ce projet, qui suscite en
coulisse les réticences de certains
responsables occidentaux, notam-
ment américains. Ces derniers s’in-
quiètent du risque de détournement
de l’aide par le régime de Slobodan
Milosevic, alors que la Serbie est
frappée de sanctions économiques
et d’un embargo pétrolier en raison
des exactions commises par ses
forces armées au Kosovo.

Livrer des ressources énergé-
tiques, même à des municipalités

triées sur le volet, reviendrait à des-
serrer l’étau mis en place par la
communauté internationale autour
du régime serbe, estiment ces scep-
tiques. Il n’est pas du tout certain,
ajoutent-ils, que dans un pays où les
principaux médias sont aux ordres,
le public serbe ne perçoive pas cette
aide au bout du compte comme une
concession arrachée par le régime
aux anciens « agresseurs » de
l’OTAN, aujourd’hui culpabilisés de-
vant les dégâts causés par les bom-
bardements.

JUMELAGES
Les partisans de l’envoi d’une aide

insistent quant à eux sur le besoin
d’éviter un scénario « à l’ira-
kienne », autrement dit une situa-
tion où la Serbie serait soumise à
une série de restrictions dont la po-
pulation – bien plus que le régime –
se trouverait être la première vic-
time. Aussi l’aide serait-elle ciblée
de façon à « récompenser » ceux
qui œuvrent pour la démocratisa-

tion, fait-on valoir. Les Quinze ont,
dans cette logique, déjà décidé de
lever l’embargo sur les liaisons aé-
riennes vers le Monténégro, répu-
blique dont le président est un fa-
rouche critique de Milosevic.

Lors d’une conférence placée
sous l’égide du pacte de stabilité
pour les Balkans, tenue les 7 et 8 oc-
tobre à Szeged, ville de Hongrie si-
tuée près de la frontière yougoslave,
diplomates occidentaux et repré-
sentants de villes serbes d’opposi-
tion ont discuté des formes que
l’aide pourrait prendre. Il a été
question de jumelages de villes
serbes et européennes, ce qui évite-
rait, espère-t-on, de faire transiter
toute assistance par les autorités
centrales de Belgrade, promptes à la
bloquer, voire à en voler une partie.

En Yougoslavie, la Croix-Rouge
locale, aux mains du régime, est en
effet officiellement chargée de cen-
traliser l’aide humanitaire. Deux
villes, Nis et Pirot, proches de la
frontière avec la Bulgarie, sont ci-

tées dans le programme « Energie
pour la démocratie » comme éven-
tuelles premières récipiendaires de
fioul. Si l’aide est acheminée sans
accrocs, le projet serait élargi à
d’autres villes.

Coordinateur spécial du pacte de
stabilité pour les Balkans mis en
place après la guerre du Kosovo par
les Occidentaux, l’Allemand Bodo
Hombach a pour sa part appelé,
lors de la conférence de Szeged,
l’ensemble de l’opposition serbe à
enfin s’unir. « Une aide efficace est
urgente », a-t-il noté après la des-
cription faite par plusieurs maires
serbes de la situation dans leur ville
(chômage, soupe populaire, cou-
pures d’électricité, pénuries). « Nous
ne voulons pas confondre les habi-
tants de Yougoslavie avec le régime, a
poursuivi M. Hombach, mais le pro-
cessus de démocratisation, lui, ne
pourra jamais se faire de l’exté-
rieur. »

N. No.

Zoran Zivkovic, maire de Nis, troisième ville de Serbie

« Slobodan Milosevic n’a plus de soutien et plus d’argent »
VICE-PRÉSIDENT du Parti dé-

mocratique, qui, au sein de l’Al-
liance pour le changement, organise
les manifestations en Serbie, Zoran
Zivkovic est depuis près de trois ans
le maire de Nis, la troisième ville de
Serbie. Cet entrepreneur, qui n’avait
pas hésité à critiquer le régime de
Milosevic durant les bombarde-
ments, est aujourd’hui convaincu
qu’une aide occidentale aux villes
d’opposition peut aider à relancer la
contestation. Il participait, les 7 et
8 octobre à Szeged, dans le sud de la
Hongrie, à une conférence consa-
crée aux modalités de cette éven-
tuelle aide.

« Les manifestations durent
depuis près de trois semaines
en Serbie, sans atteindre le but
fixé au départ, c’est-à-dire une
affluence telle que Slobodan
Milosevic serait contraint de dé-
missionner. Quel bilan faites-
vous ? 

– Notre idée n’était pas qu’il de-
missionnerait. Faire descendre les
gens dans la rue devait nous per-
mettre d’exercer une pression. Nous
voulons toujours la démission de
Milosevic. Je suis satisfait du
nombre de manifestants à Novi Sad,
à Nis, à Kragujevac, mais pas à Bel-
grade. En 1996-97 [lors des manifes-
tations de masse contre les manipu-
lations électorales du régime], les
gens avaient un but clair. Au-
jourd’hui, des conditions doivent
être remplies pour que le mouve-
ment grossisse. D’abord, un accord

au sein de la table ronde de l’oppo-
sition sur les conditions pour des
élections (liberté des médias, obser-
vateurs internationaux, etc.). En-
suite, définir un délai pour ces élec-
tions, qui pourraient se tenir en
décembre. Si Milosevic refuse, ce
qui est probable, nous annoncerons
la formation d’un gouvernement de
transition et, par la pression de la
rue, nous l’installerons. Je ne veux
pas dire que nous utiliserons des
armes ou la violence. 

– L’opposition va-t-elle s’unir
après l’accident de voiture de
Vuk Draskovic, qui prétend
avoir réchappé à une tentative
d’assassinat ? 

– Pour moi, il n’est pas clair que
c’était une tentative d’assassinat. Les
conséquences ne sont pas impor-
tantes pour l’opposition. Draskovic
n’a pas encore fait de pas décisif
[pour se rapprocher de l’Alliance
pour le changement].

– Pourquoi les manifestations
sont-elle faibles à Belgrade ? 

– Dans les villes de province, les
gens sont plus motivés pour le
changement. A Belgrade, la pré-
sence des banques, des institutions
d’Etat, de l’administration fait que,
même si les gens ne vivent pas bien,
ils vivent relativement mieux qu’ail-
leurs. Et l’information à laquelle ils
ont accès est catastrophique. Il n’y a
pas de média libre à Belgrade, à part
deux radios. A Nis, nous avons deux
télévisions libres. A Belgrade, les
gens n’ont que la chaîne de l’Etat

RTS et la chaîne du SPO (le Parti du
renouveau serbe, de Vuk Drasko-
vic).

– Comment les Occidentaux
peuvent-ils apporter une aide
aux villes d’opposition sans que
le régime ne la détourne ou
l’utilise à des fins de propa-
gande ? 

– Nis est mentionnée comme la
première ville qui pourrait bénéfi-
cier d’une telle aide. Les bombarde-
ments de l’OTAN ont fait chez nous
trente-quatre victimes civiles et des
destructions importantes. La tâche
la plus urgente est de nous procurer
du chauffage pour les écoles et les
maternelles, qui dépendent de la
municipalité et non du gouverne-
ment central. Nis est située à 70 ki-
lomètres de la frontière bulgare, ce
qui facilite l’acheminement de l’aide.
Si le régime essaie de s’en emparer,
nous organiserons une campagne
de protestation. Nous la préparons.
Nis a besoin de 23 millions de litres
de mazout et 1,6 million de litres de
diesel pour faire face à l’hiver. Ces
quantités, si elles nous parviennent,
seront stockées dans des dépôts
près des écoles et placées sous su-
pervision nuit et jour. L’aide doit
être acheminée de façon graduelle.
Il doit être clair que si un abus se

produit, si un camion est détourné,
l’aide sera interrompue.

– Comment expliquez-vous
que le régime de Slobodan Mi-
losevic tienne encore ? 

– D’autres régimes despotiques,
dans l’histoire, ont réussi à tenir
malgré les mouvements de révolte.
En Serbie, les gens ont peur pour
leur vie. Le contrôle total, par le ré-
gime, des médias et des institutions
financières est aussi déterminant.
Mais il faut également mentionner
le soutien tacite de la communauté
internationale dont Milosevic a pu
bénéficier, jusqu’à il y a environ un
an et demi. Aujourd’hui, la situation
est différente : il n’a plus ce soutien,
et il n’a plus d’argent. Le pays a tou-
ché le fond. Depuis 1992, la commu-
nauté internationale a reconnu les
résultats des scrutins qui se sont te-
nus en Serbie, en dépit de la fraude
électorale massive et manifeste. Mi-
losevic a aussi pu rester au pouvoir
grâce à l’aide de certains pseudo-
partis d’opposition. Mais j’ajoute
que la plus grande responsabilité re-
vient aux citoyens de Serbie, qui ont
accepté de mordre ce “bonbon” ap-
pelé “Grande Serbie”. »

Propos recueillis par
Natalie Nougayrède

Des raids aériens massifs
se poursuivent sur la Tchétchénie 
MOSCOU. Les bombardements se sont poursuivis, dimanche 10 octobre,
sur la Tchétchénie, faisant de nombreuses victimes parmi la population
civile. Ces nouveaux bombardements interviennent après que le ministre
russe de la défense Igor Sergueev s’est dit prêt à envoyer l’armée à Groz-
ny si « de vrais Tchétchènes » en faisaient la demande, au soir d’une jour-
née marquée sur le terrain par les plus violents bombardements depuis
un mois. La république indépendantiste, déjà privée de gaz par la Russie,
est maintenant privée d’électricité, a déclaré dimanche sur la chaîne de
télévision NTV Anatoli Tchoubaïs, le directeur du monopole russe de
l’électricité UES. « On coupe pour des raisons économiques et morales, a
souligné M. Tchoubaïs. La Tchétchénie nous doit 690 millions de roubles
[environ 26,8 millions d’euros], elle ne nous paie rien. »
Par ailleurs, Boris Eltsine, hospitalisé samedi pour une grippe accompa-
gnée d’une forte fièvre, a quitté lundi matin la clinique centrale du Krem-
lin. Le président russe s’est rendu à sa résidence de Gorky-9, dans les en-
virons de Moscou, selon son porte-parole. – (AFP, Reuters.)

Le Parti socialiste remporte
les élections législatives au Portugal
LISBONNE. Le Parti socialiste a remporté les élections législatives, di-
manche 10 octobre, au Portugal, avec au moins 113 des 230 sièges du Par-
lement, mais il a raté de peu le pari de son secrétaire général, le premier
ministre Antonio Guterres, de remporter la majorité absolue des dépu-
tés. Alors que le dépouillement approchait de son terme et qu’il ne man-
quait plus qu’une dizaine de sièges à attribuer, Antonio Guterres a cepen-
dant estimé qu’il s’agissait de « la plus grande victoire électorale du PS »
qui ne comptait que 112 députés dans le Parlement sortant. Les socialistes
semblent avoir souffert du fort taux d’abstention (plus de 38 %), d’une
part, et des gains des partis d’extrême gauche, d’autre part. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a MEXIQUE : des centaines de localités étaient encore entièrement
isolées, dimanche 10 octobre, et des milliers de sans-abri réclamaient dé-
sespérement de l’aide après les inondations et glissements de terrain dus
à des pluies torrentielles qui ont fait au moins 400 morts. Selon les res-
ponsables, ce bilan risquait encore de s’alourdir, alors que le nombre to-
tal de sans-abri varie, selon les sources, de 400 000 à 700 000. Le chef de
l’Etat, qui a écarté l’idée d’un recours à l’aide internationale, a annulé une
tournée officielle en Europe qu’il devait effectuer du 15 au 22 octobre,
afin de coordonner personnellement les secours. – (AFP.)
a ARABIE SAOUDITE : le ministre français de la défense, Alain Ri-
chard, en visite officielle pour deux jours à Ryad, a exprimé, dimanche
10 octobre, l’espoir que les discussions en cours entre les deux pays sur la
livraison de chars Leclerc aboutiront prochainement à un accord. Les be-
soins saoudiens sont de l’ordre de 300 à 350 blindés, soit un marché de
20 milliards de francs (environ 3,2 milliards d’euros). – (AFP.)
a IRAN : la libération de l’homme d’affaires allemand Helmut Hofer,
poursuivi pour une relation avec une jeune Iranienne, a été retardée, ont
fait savoir dimanche 10 octobre ses avocats. Condamné à la peine de
mort au cours d’un premier procès cassé par la Cour suprême, il a été
condamné samedi à verser une amende de 100 000 rials (32 000 euros) en
échange de sa libération. – (AFP.)
a ISRAËL : le premier ministre israélien Ehoud Barak a obtenu di-
manche 10 octobre de son conseil des ministres l’autorisation de déman-
teler certaines implantations « sauvages » installées par des colons juifs
en Cisjordanie, a-t-on appris auprès de responsables politiques. – (Reu-
ters.)
a CHINE : Pékin a signé un contrat de 2 milliards de dollars (1,9 milliard
d’euros) portant sur l’achat d’une trentaine d’avions de combat russes
Sukhoï-30, soit la moitié du nombre d’appareils annoncé jusque-là par la
presse, a déclaré, vendredi 8 octobre, Victor Tchepkine, président de la
société Lioulka-Saturn, qui fabriquera les réacteurs. – (Reuters.)

L’Etat indonésien abandonne
les poursuites contre Suharto
DJAKARTA. Le gouvernement indonésien a annoncé, lundi 11 octobre,
qu’il abandonnait, pour manque de preuves, l’enquête ouverte contre
l’ancien président Suharto pour abus de pouvoir et mauvaise usage de
fonds publics. « Le bureau du procureur général a décidé de mettre un
terme à l’enquête en raison de la faiblesse des preuves indiquant des abus de
fonds » [publics], a déclaré M. Ismujoko, procureur général par intérim.
L’ouverture d’une enquête sur l’enrichissement de M. Suharto, contraint
à démissionner en mai 1998 après plus de trente ans de
pouvoir absolu, était l’une des principales revendications des manifes-
tants, notamment étudiants, et des partisans des réformes en Indoné-
sie. – (AFP.)
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Sourde bataille pour le contrôle de la police en Haïti
SAINT-DOMINGUE

de notre correspondant
L’assassinat de Jean Lamy, an-

cien colonel proche de l’ex-pré-
sident Jean-Bertrand Aristide, au
lendemain de la démission du se-
crétaire d’Etat à la sécurité pu-
blique Robert Manuel, a alourdi le
climat en Haïti où les élections ont
une nouvelle fois été reportées.
Exilé après le coup d’Etat qui avait
déposé le président Aristide en
septembre 1991, Jean Lamy a été
tué par des inconnus qui ont pris la
fuite, vendredi 8 octobre, dans le
centre de Port-au-Prince, alors qu’il
se trouvait au volant de son véhi-
cule.

Consultant de la police natio-
nale, son nom était évoqué pour
remplacer Robert Manuel, qui a
démissionné jeudi du poste clé de
secrétaire d’Etat à la sécurité pu-
blique. A ce titre, Robert Manuel
supervisait la jeune police haï-
tienne. Cette force d’environ 6 000
hommes a remplacé l’armée dis-
soute en 1994, après l’intervention
des troupes américaines qui
avaient ramené Aristide au palais

présidentiel. Ami de longue date du
président René Préval, Robert Ma-
nuel avait joué un rôle décisif dans
les négociations avec les partis
d’opposition pour débloquer la
crise politique qui paralyse Haïti
depuis plus de deux ans.

En mars, il avait signé au nom de
l’exécutif un accord permettant la
nomination d’un nouveau premier
ministre, Jacques-Edouard Alexis,
et l’organisation de nouvelles élec-
tions. S’efforçant d’éviter la politi-
sation de la police, il jouissait éga-
lement de la confiance des
représentants de la communauté
internationale.

ÉLECTIONS REPORTÉES
Selon plusieurs de ses proches,

Robert Manuel a été contraint à la
démission par le président Préval,
lui-même soumis à une forte pres-
sion de son marassa (jumeau) Jean-
Bertrand Aristide. Craignant pour
sa propre sécurité, il a préféré quit-
ter Haïti pour se rendre au Guate-
mala où réside sa belle-famille.

Depuis plusieurs mois, des orga-
nisations populaires proches de

l’ex-président Aristide réclamaient
à cor et à cri la démission de Ro-
bert Manuel et du chef de la police
Pierre Denizé. Les porte-parole de
ces groupes reprochaient aux deux
hommes de ne pas avoir enrayé la
montée de l’insécurité.

Selon l’opposition et plusieurs
diplomates en poste dans la capi-
tale haïtienne, Aristide voulait s’en
débarrasser car il les juge trop in-
dépendants et souhaite les rempla-
cer par des hommes de confiance.
La sourde bataille pour le contrôle
de la police a pour toile de fond
l’organisation des prochaines élec-
tions. D’abord annoncées pour no-
vembre, puis repoussées à janvier,
les élections législatives et munici-
pales viennent d’être à nouveau re-
portées.

Le conseil électoral a annoncé
que le premier tour aurait lieu le
19 mars et le deuxième tour le
30 avril. L’élection présidentielle,
pour laquelle Jean-Bertrand Aris-
tide part favori, doit avoir lieu à la
fin de l’année prochaine.

Jean-Michel Caroit

Les relations entre Rabat
et Alger se dégradent

Le massacre de civils algériens
près de Béchar a remis en cause

le rapprochement amorcé
RABAT

de notre envoyé spécial
L’embellie aura été éphémère.

Après des retrouvailles chaleureuses
au printemps, les relations algéro-
marocaines se sont brutalement dé-
gradées. Promise pour la fin de l’été,
la réouverture de la frontière ter-
restre entre les deux pays, fermée de-
puis cinq ans, n’est plus d’actualité.
Quant à une première rencontre
entre le jeune roi Mohammed VI et
le président Abdelaziz Bouteflika, à
l’occasion du sommet de l’Union du
Maghreb arabe (UMA), en no-
vembre à Alger, plus aucun respon-
sable marocain n’y croit. Le climat
est tel que, vu de Rabat, il n’y aura
sans doute pas de réunion des cinq
pays de l’UMA (Algérie, Maroc, Tuni-
sie, Libye, Mauritanie) et donc pas de
sommet des chefs d’Etat. « L’UMA,
on peut s’en passer », résume un mi-
nistre marocain, sous couvert d’ano-
nymat.

La détérioration du climat entre
les deux capitales remonte au
14 août : ce jour-là, vingt-neuf civils
sont massacrés à Beni Ounif, en Al-
gérie, dans la région de Béchar. Alger
est à plus de 700 kilomètres du lieu
de la tuerie, mais la frontière maro-
caine est à deux pas. Parce qu’elle
abrite des gisements d’hydrocar-
bures et, selon certaines sources, des
installations militaires sensibles, la
région est surveillée de près par les
forces de sécurité algériennes. Il
n’empêche : les assaillants s’éva-
nouissent dans la nature.

SANCTUAIRE ISLAMISTE ?
Une dizaine de jours plus tard, une

dépêche de l’Agence France-Presse,
en provenance de Rabat, annonce de
« source sûre » que les membres du
groupe islamiste suspecté d’être à
l’origine de la tuerie « ont été arrêtés
au Maroc et sont détenus par la sécuri-
té militaire marocaine ». Dès le len-
demain, le gouvernement marocain,
par la voix de son porte-parole, Kha-
lid Alioua, a beau démentir « catégo-
riquement » l’information, rien n’y
fait : aux yeux de la presse algérienne
et des responsables politiques, le
Maroc sert de sanctuaire aux
groupes armés. L’accusation va être
reprise par le président Bouteflika,
début septembre à Béchar, où il est
venu défendre le « oui » au référen-
dum sur la concorde nationale.

Depuis, chacun campe sur ses po-
sitions. Le chef de l’Etat algérien est
revenu à la charge, tandis que les di-
rigeants algériens affirment détenir
les « preuves catégoriques » (l’expres-
sion est de M. Bouteflika) de l’impli-
cation de Rabat. Ils ont d’ailleurs
élargi le champ de leurs accusations
en faisant du Maroc le pourvoyeur
de drogue et d’armes sur le marché
algérien.

De leur côté, les Marocains ne
cessent de protester de leur bonne
foi. « Nous avons l’impression que les
Algériens cherchent une crise ouverte.
Si nous réagissons, nous allons alimen-
ter le contentieux. Mieux vaut se
taire », commente un ministre. Im-
possible de démêler le vrai du faux

dans cette querelle. Longue de plus
d’un millier de kilomètres, la fron-
tière algéro-marocaine ne compte
que trois points de passage. Selon
tous les témoignages, la franchir,
dans un sens comme dans l’autre, est
à la portée de quiconque, pour peu
qu’il ait de l’argent, ce qui peut don-
ner du crédit à la thèse d’un
commando venu du Maroc. De là à
accuser Rabat de faire preuve de
complaisance... 

La thèse est fragilisée par le fait
que les autorités marocaines, par le
passé, ont coopéré avec leurs homo-
logues algériennes dans la lutte anti-
terroriste. Au plus fort de la guerre
civile en Algérie, dans le milieu des
années 90, Rabat avait interdit aux
responsables politiques de l’ex-FIS
de s’installer dans le royaume, d’y te-
nir un congrès, et d’implanter une
station de radio. A la même époque,
les Marocains démantèleront un tra-
fic d’armes destinées aux maquis is-
lamistes mis sur pied par des Danois
d’origine algérienne, et qui transitait
par le royaume.

L’écheveau des responsabilités est
d’autant plus compliqué à démêler
que les deux régimes traversent une
période délicate. En Algérie, le pré-
sident Bouteflika, élu au printemps,
doit compter avec la hiérarchie mili-
taire, réputée très antimarocaine,
sans l’appui de laquelle il ne serait
pas où il est. Au Maroc, Moham-
med VI, monté sur le trône en juillet
après la disparition de Hassan II, a
hérité d’un pouvoir qu’il maîtrise en-
core mal. Que ce soit à Alger ou à Ra-
bat, des clans existent qui ont intérêt
à affaiblir la tête de l’Etat.

Quoi qu’il en soit, le massacre de
civils à proximité de la frontière algé-
ro-marocaine a brisé net le rappro-
chement entre les deux capitales.
Dès son arrivée à la tête du gouver-
nement d’« alternance », en 1998, le
premier ministre marocain, le socia-
liste Abderrahmane Youssoufi, avait
plaidé pour une réouverture de la
frontière, jugée imminente, alors
qu’on annonçait une rencontre entre
M. Bouteflika et le roi Hassan II.

Loin de freiner ces retrouvailles
entre les deux pays, la disparition
brutale du souverain marocain fin
juillet leur a donné une sorte de ca-
chet officiel. La présence du chef de
l’Etat algérien aux obsèques du mo-
narque et son attitude recueillie
avaient touché les cœurs et gommé
des années de « guerre froide » entre
les deux Etats. A Rabat, on promet-
tait une relance de l’Union du Magh-
reb arabe (UMA), en coma profond
depuis une dizaine d’années. Tout ce
travail est aujourd’hui remis en ques-
tion. Les offres de médiation se mul-
tiplient tandis que les bruits de
bottes se font entendre à la frontière.
Dans le Sud, où les Algériens édifient
des miradors, des ouvriers maro-
cains auraient essuyé il y a quelques
jours des coups de feu. Des in-
cursions d’avions et d’hélicoptères
algériens ont également été signa-
lées.

Jean-Pierre Tuquoi

A Nazareth, la tente-mosquée de la discorde
NAZARETH

de notre envoyé spécial
La prière du vendredi a tourné au meeting.

Ce 8 octobre à Nazareth, la ville arabe au
nord d’Israël où la tradition chrétienne situe
l’enfance de Jésus, quelques centaines de mu-
sulmans sont prosternés sous une tente de
fortune percée et rapiécée. Abu Ahmad Sal-
man, responsable du Mouvement islamique,
empoigne un micro et, dans un déluge ver-
bal, dénonce l’intervention du Vatican dans
les affaires de la ville. Des banderoles et des
cris appellent à la construction d’une grande
mosquée dans ce « lieu saint » abritant la
tombe du neveu de Saladin qui, au XIIe siècle,
chassa les croisés de Jérusalem.

Nazareth, soixante mille habitants – un
tiers de chrétiens, deux tiers de musulmans –,
était plutôt réputée pour sa convivialité reli-
gieuse. Mais, depuis deux ans, le projet de
construction d’une mosquée sur un terrain
de deux mille mètres carrés, juste en contre-
bas de l’imposante basilique de l’Annoncia-
tion où le pape devrait commencer son
voyage en Terre sainte le 25 mars, enflamme
tous les esprits. A la dernière Pâque, on en est

venu aux mains. « Le dialogue entre chrétiens
et musulmans a reculé de cinquante ans », dé-
plore Emile Shoufani, curé melkite de Naza-
reth.

La ville est un vaste chantier. Outre le pape,
elle attend plus de deux millions de pèlerins
chrétiens au cours de cette année du jubi-
lé 2000. Voulant faire place nette autour de la
basilique, le maire chrétien Ramzi Jezairi, élu
du Front populaire (avec des communistes), a
fait transférer l’école coranique qui jouxtait
la tombe du neveu de Saladin, pour y aména-
ger une grand-place et un parking. Mais il a
fort à faire avec l’opposition musulmane, ma-
joritaire dans son conseil municipal – élu in-
dépendamment du maire –, dirigée par le
Mouvement islamique d’Abu Ahmad Salman.
Elle revendique la propriété des deux mille
mètres carrés et veut y édifier la douzième
mosquée de la ville.

Une décision de justice vient de ranimer la
tension, à quelques jours de l’arbitrage que
doit rendre le gouvernement israélien. Le tri-
bunal du district a estimé que la propriété du
Waqf (organisme gérant les biens de l’islam)
ne s’exerce que sur le mémorial du neveu de

Saladin. Le reste du terrain appartient bien à
la municipalité. Quant à la commission mi-
nistérielle de « réconciliation », elle serait sur
le point de proposer un compromis : la
construction, à partir de 2002, d’une mos-
quée ne dépassant pas sept cents mètres car-
rés, rehaussée d’un minaret de quinze
mètres.

Un compromis déjà rejeté par les Eglises.
Le nonce apostolique en Israël vient d’alerter
Schlomo Ben Ami, ministre de la sécurité,
membre de cette commission d’arbitrage, sur
les risques d’explosion. Selon l’évêque latin
de Nazareth, Mgr Boulos Marcuzzo, des cars
de pèlerins décommanderaient déjà la visite
de la ville. Il met en cause des islamistes ex-
térieurs qui agissent « par la provocation et la
force ». Il dément toutefois les informations
parues dans le quotidien israélien Haaretz se-
lon lesquelles la visite du pape pourrait être
annulée si le gouvernement israélien ne fait
pas évacuer cette tente-mosquée qui s’étale
au pied de la basilique chrétienne et fait dé-
sordre dans la préparation du jubilé.

Henri Tincq

Premier accrochage entre l’armée australienne
et les forces indonésiennes au Timor-Oriental 

Un policier aurait été tué lors de cet incident de frontière
Pour la première fois depuis son déploie-
ment, la Force internationale pour le Timor-
Oriental a affronté, dimanche 10 octobre, des

forces de sécurité indonésiennes dans une
zone mal délimitée de la frontière entre les
deux parties de l’île. La force de paix a par ail-

leurs annoncé avoir tué, samedi lors d’un
autre incident, un milicien pro-indonésien, le
troisième depuis son arrivée.

MOTAAIN (Timor-Oriental)
de notre envoyé spécial

La colonne d’une soixantaine de
soldats australiens progresse sur
une petite route de campagne qui
court à travers la jungle épaisse, le
long de la plage. Ambiance ten-
due : la frontière de la province in-
donésienne du Timor-Occidental
n’est qu’à quelques centaines de
mètres. Là-bas commence le règne
des milices anti-indépendantistes
et de la soldatesque indonésienne.
Là-bas, une quinzaine de milliers
de réfugiés est-timorais survivent
depuis des semaines dans des
camps de la ville d’Atambua où ils
ont été déportés quand miliciens,
policiers et soldats ont entrepris de
vider le Timor-Oriental.

En cette matinée du dimanche
10 octobre, les services de rensei-
gnements militaires australiens ont
eu vent de la présence de milices
dans le village de Motaain, dernier
hameau du Timor-Oriental. C’est la
première fois que les soldats de la
Force multinationale s’avancent
aussi près de la frontière, dans ce
no man’s land qui les sépare de
« l’ennemi ». Le but de l’opération
est double : chasser d’éventuels mi-
liciens et rassurer les rares habi-
tants qui sont restés ou sont déjà
revenus des montagnes où ils se
cachent depuis le début des
troubles.

Il est 13 h 30. Le doigt sur la ga-
chette de leur fusil d’assaut, les sol-
dats ont atteint l’entrée du village.
Soudain, c’est l’embuscade. Des
coups de feu éclatent. Les soldats
courent se mettre à couvert sous
les cocotiers. La fusillade continue
quelques minutes puis s’arrête. Les
deux véhicules transportant les
cinq journalistes emmenés par l’ar-
mée font demi-tour. Mais des ti-
reurs cachés dans la jungle
prennent les jeeps à revers. Le

chauffeur fonce, poursuivi par le
claquement des balles.

Une heure plus tard, nous
sommes de retour sur les lieux de
l’affrontement. Pour être les té-
moins d’une scène surréaliste qui
illustre bien cette drôle de guerre
subtropicale où le cocasse le dis-
pute cette fois-ci à la tragédie. A
l’entrée de Motaain, après un pont,
une dizaine de soldats australiens
font face à plusieurs soldats indo-
nésiens, un traducteur de l’armée
de Canberra s’expliquant avec un
colonel en tenue vert olive, bardé
de décorations. Il s’avère que l’in-
cident est la résultante, affirment
les Indonésiens, d’un malentendu
sur le tracé de la frontière ! 

Un incident qui a tout de même
forcé les Australiens à ouvrir le feu.
Deux policiers indonésiens ont été
blessés dans l’affrontement et ont
été emmenés à l’hôpital par leurs
camarades, nous dit un officier
australien. Aucun soldat de l’Inter-
fet, la Force multinationale, n’a été
touché. Quand ces derniers sont
arrivés jusqu’au « front », ils ont
crié à leurs adversaires d’arrêter de
tirer et les pourparlers ont alors
commencé. « Les Indonésiens ont
reconnu avoir tiré les premiers alors
que nous étions encore en territoire
est-timorais », explique le major
Kelcullen, qui parle couramment la
« bahasa indonesia ».

Le colonel indonésien Silgit Yu-
wono s’agenouille sur la route et
déplie une carte. Le major Kel-
cullen en fait autant. Il ressort de
leur échange aimable et confus
que, selon l’Indonésien, le petit
pont marque la frontière entre les
deux Timor, et que, selon l’Austra-
lien, celle-ci se situe beaucoup plus
loin à l’ouest. Raison du malenten-
du : l’Indonésien possède une carte
de 1933, datant de la colonisation
hollandaise, et l’Australien une

carte indonésienne des années 70
qui indique un tracé différent ! Les
deux parties s’accordent pour ré-
gler le différend plus tard. Le calme
est revenu. On échange des sou-
rires un peu crispés. Mais pour
bien montrer qu’ils ne plaisantent
pas, les Australiens envoient cinq
véhicules blindés prendre position
au bord de la plage, sous l’œil in-
quiet d’un groupe de soldats indo-
nésiens.

L’incident est
la résultante, affirment
les Indonésiens, d’un
malentendu sur le
tracé de la frontière

Reste à savoir ce qui s’est vrai-
ment passé. Et surtout qui a tiré :
l’affaire est d’importance car s’il
s’agit là de la troisième embuscade
tendue aux soldats de l’Interfet en
trois semaines, c’est la première
fois qu’un engagement direct op-
pose les Australiens aux forces de
sécurité indonésiennes et non aux
milices. Le communiqué de l’Inter-
fet diffusé dimanche parle de deux
« miliciens blessés » dans l’incident
de Motaain. Histoire, sans doute,
de ne pas accroître la tension déjà
vive entre Djakarta et Canberra.
De leur côté, les forces armées in-
donésiennes ont affirmé, dans un
communiqué publié à Jakarta, que
les soldats de l’Interfet avaient pé-
nétré en territoire indonésien,
tuant un policier et blessant griève-
ment un autre. Mais, sur le terrain,
les officiers australiens ont été
clairs : la police indonésienne a ou-
vert le feu, en premier, sur eux.

Certes, il y avait aussi parmi eux
des hommes armés vêtus de tee-
shirt et de pantalons de camou-
flage, sans doute des miliciens.

Reste une certitude : dans ce
conflit, miliciens, policiers et mili-
taires sont tous de mèche et, au de-
là du malentendu sur la frontière,
ils n’ont pas accepté de voir l’Inter-
fet s’approcher de leur territoire.
Dernier détail, qui n’en est peut-
être pas un : après l’embuscade, les
hommes de l’Interfet ont vu s’éloi-
gner en catastrophe un camion
emmenant vers l’ouest un groupe
d’hommes et femmes. Réfugiés
que les Indonésiens voulaient chas-
ser ou miliciens et leurs familles
qu’il était crucial de retirer de la
scène avant qu’ils puissent être re-
pérés par les Australiens dont le
mandat leur permet d’arrêter et de
désarmer les milices ? L’affaire est
loin d’être claire mais peut laisser
penser que les Indonésiens s’em-
ploieront à ce que cette drôle de
guerre soit la plus triste possible
pour le millier d’hommes de la
Force multinationale stationnés sur
place.

Pour l’instant, tout est calme sur
le « front » où soldats australiens
contemplent, derrière leurs mitrail-
leuses, la beauté d’un paysage
noyé de brumes dans leurs case-
mates installées sur les crêtes. Les
chefs des milices retranchées au Ti-
mor-Oriental avaient promis de dé-
clarer la guerre à l’Interfet mais
n’ont pas mis leurs menaces à exé-
cution. Et la Force multinationale
poursuit, à la frontière occidentale,
son « opération Lavarrak » : deux
mille hommes supplémentaires,
sur les six mille que compte actuel-
lement la Force, ont commencé, di-
manche, à être déployés dans la ré-
gion.

Bruno Philip
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OUF ! La droite devrait, para-
doxalement, accueillir avec soula-
gement l’adoption définitive du
pacte civil de solidarité (PACS),
mercredi 13 octobre, à l’Assemblée
nationale. Finis les messages
brouillés sur les « mauvaises solu-
tions apportées aux vrais pro-
blèmes ». Exit l’autoflagellation oc-
casionnelle, qui avait conduit
Philippe Douste-Blazy, président
du groupe UDF de l’Assemblée na-
tionale, à qualifier d’« homo-
phobes » certains propos tenus
dans l’hémicycle par Christine Bou-
tin (UDF, Yvelines). Vite, un vote
clair, franc et massif « contre » la
proposition de loi de la gauche !
Vite, passer à autre chose ! 

Mais à quoi ? Le PACS – c’est
bien là que le bât blesse l’opposi-
tion – est loin d’être son seul sujet
d’embarras. En témoignent l’émo-
tion et la perplexité qui se sont em-
parées de l’opposition au lende-
main des déclarations d’Alain
Juppé sur l’immigration. Dans
Le Monde du 1er octobre, l’ancien
premier ministre a mis en cause les
positions que, collectivement, la

droite a défendues ces dernières
années en matière d’immigration et
d’intégration. Les réactions de ses
amis ont été majoritairement néga-
tives : ils ont vu, dans l’initiative de
M. Juppé, la mise à l’encan de ce
que Claude Goasguen, porte-pa-
role de Démocratie libérale, a ap-
pelé l’un de ses « emblèmes » idéo-
logiques. Assommée par les
européennes, privée de chefs de
file, réticente ou impuissante à re-
layer la seule voix, en son sein, qui
porte encore, celle du chef de
l’Etat, l’opposition est aujourd’hui
en quête de nouveaux « em-
blèmes ».

INCERTITUDES IDÉOLOGIQUES
La rentrée des deux Assemblées,

qui offre traditionnellement à l’op-
position la scène et les occasions de
se faire entendre, aurait pu lui per-
mettre de se remettre en selle.
C’était d’autant plus concevable,
cet automne, que le démarrage de
Lionel Jospin, en septembre, a été
quelque peu brouillé, alors que
Jacques Chirac, au contraire, s’est
montré plus offensif, multipliant

critiques ou mises en garde au gou-
vernement, sur les retraites, le ma-
laise paysan ou le dialogue social.
De tout cela, la droite n’a, pour
l’heure, pas su se saisir. Charles
Pasqua a cruellement stigmatisé
cette atonie, le 8 octobre, lors de
l’installation du RPF à Ajaccio :
« L’opposition est amorphe. Elle at-
tend pour avancer que le président
de la République l’autorise à faire un
pas. Or comme ce dernier est engagé
dans le système détestable de la co-
habitation, il ne se passe rien. »

Ces incertitudes idéologiques
provoquent en outre quelques tâ-
tonnements. Aujourd’hui,
M. Douste-Blazy revient sur les
propos qu’il avait tenus à Risoul,
lors de l’« université d’été » de
l’UDF : « J’ai exprimé des regrets sur
la tonalité du débat, mais pas sur le
vote », se défend-il. « Il faut redon-
ner la parole aux militants sur le
PACS ! », revendique pour sa part
Jean-Christophe Lagarde, porte-
parole des jeunes de l’UDF, qui ont
réuni leur conseil national, samedi,
au siège de l’UDF, alors que quel-
ques dizaines d’anti-PACS manifes-

taient sous les fenêtres. Ils ont reje-
té le projet gouvernemental tout en
formulant une série de proposi-
tions – « statut » pour les couples
homosexuels et « réforme » du
concubinage – qui sont autant de
manières de montrer que l’opposi-
tion n’a pas fait son travail. « L’af-
faire du PACS me rappelle le lance-
ment des radios libres en 1981 : la
droite était contre et prédisait la fin
de l’information. On voit bien, au-
jourd’hui, qu’ils se sont trompés »,
commente M. Lagarde.

« SUSCITER DES DÉBATS »
A peine sortie de cette affaire du

PACS, voici donc la droite plongée
dans le débat sur l’immigration.
Dans un entretien au Figaro du
8 octobre, M. Juppé indique qu’il a
« simplement reconnu des erreurs
personnelles », précisant au passage
qu’il n’avait « jamais dit qu’il fallait
aujourd’hui organiser l’arrivée en
nombre important d’immigrés sup-
plémentaires ». Le maire de Bor-
deaux persiste à penser que « susci-
ter des débats » sur les « questions
qui intéressent les Français et seront

demain des sujets de gouvernement
– l’éducation, l’immigration, la sé-
curité, les retraites... – » est le meil-
leur moyen de « provoquer le ré-
veil » de l’opposition. Après
l’immigration, il se penche égale-
ment sur l’éducation (lire page 12).

Les sujets de société ne sont plus
les seuls sur lesquels l’opposition
est conduite à s’interroger. L’ac-
cident de chemin de fer de Pad-
dington, en Grande-Bretagne, a
conduit Raymond Barre à mettre
en garde ses amis contre les « excès
idéologiques » en matière de priva-
tisation. Invité du Club de la presse
d’Europe 1, dimanche, M. Barre a
déclaré que, pour les « grands ser-
vices publics nationaux », il est « ex-
trêmement important de pouvoir
faire prévaloir l’intérêt collectif ».
« C’est la raison pour laquelle je crois
qu’il est difficile de privatiser les che-
mins de fer comme il serait difficile
de privatiser EDF », a-t-il ajouté.

« Comme il y a eu une “deuxième
gauche”, on est en train d’assister à
l’émergence d’une “deuxième
droite”, qui n’est plus simplement le
refus du socialisme, mais qui a ses

propres valeurs », affirme Patrick
Devedjian, député (RPR) des
Hauts-de-Seine. Reste à en définir
les valeurs. « Alors que nos diffé-
rences sont minimes sur les sujets
économiques et financiers, explique
Dominique Paillé, député (UDF)
des Deux-Sèvres, il y a, à droite, sur
les sujets de société, des conserva-
teurs et des progressistes. » « La
culture du débat, qui doit être une
caractéristique de la vie politique
moderne, n’est pas ancrée chez nous,
surtout au RPR », concède pour sa
part Roselyne Bachelot, députée
(RPR) de Maine-et-Loire. Seule dé-
putée gaulliste à voter en faveur du
PACS, Mme Bachelot « approuve
complètement » les propos de
M. Juppé. « Il n’y a pas d’emblème
de la droite, ni de champ réservé au-
quel on ne pourrait toucher ! », s’ex-
clame-t-elle, en pariant que « le
problème posé à la droite n’est pas la
défaite de son idéologie, mais la dé-
faite de celle de la gauche ».

Gérard Courtois,
Clarisse Fabre 

et Jean-Baptiste de Montvalon

Le moral en berne des militants 
de Démocratie libérale

ENCORE traumatisés par le ré-
sultat des élections européennes,
les militants de Démocratie libérale
réélisent, fédération par fédération,
leur président, Alain Madelin. L’ap-
pel à candidatures n’avait pas sus-
cité d’autre vocation que celle du
député d’Ille-et-Vilaine. Le monoli-
thisme de DL n’est toutefois pas le
principal souci des militants, plus
préoccupés des soubresauts straté-
giques de leurs dirigeants. En 1998,
le refus de DL d’exclure les prési-
dents de région élus grâce aux voix
du Front national a occupé le de-
vant de la scène. Puis est survenu
l’échec de la stratégie d’union avec
le RPR, qui était censée marginali-
ser les centristes. Le moral des
troupes s’en ressent.

L’exemple du Calvados, terre du
giscardisme triomphant des an-
nées 70, est éloquent. L’essentiel
des quelque 250 adhérents que
compte aujourd’hui la fédération
DL se situe dans la circonscription
de Deauville-Trouville, où leur pré-

sidente, Nicole Ameline, proche de
M. Madelin, est très présente. Là
comme ailleurs, de gros bataillons
ont déserté, voici dix-huit mois.
« Sur le plan national, confie un an-
cien proche de Michel d’Ornano
resté à l’UDF, il y a des raisons idéo-
logiques. Madelin a un profil trop
droite. Et puis fricoter avec le RPR,
ce n’est pas notre tasse de thé. Dans
le Calvados, on a réussi notre boulot
en rasant le RPR. Il était hors de
question de lui servir de marche-
pied. » Les « lundis des libéraux »
sur le budget, l’Europe, ou les
35 heures, organisés par Mme Ame-
line, soucieuse de retrouver une
base militante, sont accueillis avec
un certain scepticisme. « Les partis
politiques n’attirent plus ; alors on
touche à tout, pour toucher un peu.
On en est tous au même point, ex-
cepté les chasseurs », explique un
militant.

J.-B. de M. (avec
Jean-Jacques Lerosier à Caen)

MICHÈLE ALLIOT-MARIE,
LA RÉCONCILIATION

a L’ancienne ministre de la jeu-
nesse et des sports d’Edouard Bal-
ladur pourrait bien créer la sur-
prise. Lors d’un vote simulé
organisé dans l’Isère, elle a empor-
té la majorité absolue des quatre-
vingts militants présents. Nombre
de députés, lors des journées parle-
mentaires du RPR, fin septembre,
prévoyaient pour elle un très haut
score, en ajoutant parfois d’un air
navré : « Elle ne dit rien, mais c’est
une femme. » Députée des Pyré-
nées-Atlantiques et maire de Saint-
Jean-de-Luz, Mme Alliot-Marie
laisse entendre qu’elle s’est présen-
tée avec l’accord de l’Elysée. Cette
chiraquienne active prône la ré-
conciliation au sein du RPR. Elle
peut servir de « joker » si, comme
certains le redoutent dans l’entou-
rage du président de la République,
le « candidat officiel », Jean-Paul
Delevoye, venait à s’effondrer au
cours de la campagne.

Docteur en droit, Michèle Alliot-
Marie vient de publier La Répu-
blique des irresponsables (Ed. Odile
Jacob, 272 p., 130 F.)
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MICHEL BULTÉ,
LE « CHAMBOULE-TOUT »

a Avec sa gouaille à la Coluche,
l’adjoint au logement de Jean Tiberi
à la mairie de Paris se situe lui-
même « à l’extrême gauche du
RPR ». Agé de cinquante-deux ans,
cet ancien maoïste a rallié Jacques
Chirac dès 1977, « le Chirac de la
fracture sociale, pas celui qui a fait
cocus les Français ». Michel Bulté
veut jouer « le chamboule-tout »,
pour que le RPR ne soit plus le
« Rassemblement Pour Rien », où
l’on rencontre « plus de tailleurs
Chanel que de mecs en salopette ». Il
se flatte d’être le seul candidat à ne
pas faire partie de la « loose-pa-
rade » et de n’avoir aucune signa-
ture d’élus : « C’est presque le zéro
défaut », dit-il. Le maire de Paris n’a
jamais dénoncé les provocations de
son adjoint ; il s’en amuse, comme si
la présence de cet intrus sous les ors
de l’Hôtel de Ville contribuait à
rendre M. Tiberi un peu plus proche
du peuple de Paris.

Pendant la campagne, Michel Bul-
té se propose d’aller à la rencontre
des militants à bord d’une camion-
nette, pour mieux « faire la teuf ».

A
FP

JEAN-PAUL DELEVOYE,
LE RASSEMBLEMENT

a Depuis qu’il est entré en poli-
tique, au début des années 80, le
président de l’Association des
maires de France (AMF) a tou-
jours su profiter de circonstances
favorables. Il ne doute pas qu’il en
sera de même cette fois-ci. « Je
suis le con de service qui monte »,
répond en souriant Jean-Paul De-
levoye à ceux, nombreux, qui lui
reprochent de n’être pas suffisam-
ment médiatique. Le maire de Ba-
paume (Pas-de-Calais), maladroi-
tement présenté comme le
« candidat officiel » par une partie
de l’entourage de Jacques Chirac,
se veut le candidat du rassemble-
ment contre ceux de ses concur-
rents qui n’expriment, selon lui,
que l’une des sensibilités du RPR.

S’il est élu, Jean-Paul Delevoye
n’aura qu’une rue à traverser pour
occuper son nouveau bureau : le
futur siège du RPR, acheté par
Philippe Séguin, est à deux pas de
celui de l’AMF (lire aussi page 14).
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PATRICK DEVEDJIAN,
LE CHOIX DE L’EUROPE

a Après le retrait de Nicolas
Sarkozy, c’est parce que les pre-
miers candidats déclarés s’étaient
tous opposés au traité de Maas-
tricht que Patrick Devedjian s’est
résolu à s’inscrire dans la compéti-
tion. « L’Europe est un enjeu ma-
jeur de la politique nationale. Sur
ce sujet, c’est nous qui sommes en
accord avec Jacques Chirac », af-
firme-t-il. Député des Hauts-de-
Seine et maire d’Antony, l’ancien
avocat de Jacques Chirac souhaite
aussi que le RPR soit plus « en
phase avec la société » et qu’il aille
plus loin sur la voie de la démocra-
tisation.

Balladurien, Patrick Devedjian
présente un « ticket » avec le
chiraco-juppéiste Jean-François
Copé, ancien député de Seine-et-
Marne et maire de Meaux, qu’il
nommerait, en cas de succès, se-
crétaire général du mouvement.
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FRANÇOIS FILLON,
L’AUTONOMIE

a Eternellement présenté
comme proche de Philippe Sé-
guin, François Fillon commence à
être un peu las de cet étiquetage.
« Lui, c’est lui, et moi, c’est moi »,
répond désormais le président du
conseil régional des Pays de la
Loire, en reprenant le mot de
Laurent Fabius vis-à-vis de Fran-
çois Mitterrand. Porte-parole du
courant national, républicain et
social au sein du RPR, le député
de la Sarthe refuse que le mouve-
ment se laisse piéger par la coha-
bitation. Partisan de l’autonomie
vis-à-vis du président de la Répu-
blique, il propose de réactualiser
ces principes de base du gaullisme
que sont la souveraineté natio-
nale, la stabilité institutionnelle et
le rôle de l’Etat. Il veut aussi enga-
ger un dialogue constructif avec
Charles Pasqua.

Compte tenu des dégâts provo-
qués par la succession des affaires,
François Fillon considère désor-
mais que tout élu impliqué dans
un dossier judiciaire doit être mis
en marge du mouvement.
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RENAUD MUSELIER,
L’UNION

a Premier candidat à s’être dé-
claré, pour « provoquer un électro-
choc », Renaud Muselier peut se
flatter d’avoir contribué à libérer
les ambitions. Contre tous les pro-
nostics, il a maintenu sa candida-
ture jusqu’au bout. Agé de qua-
rante ans, directeur d’une clinique
marseillaise, le député des
Bouches-du-Rhône en avait assez
de ne pas être pris au sérieux par
« les Parisiens », qu’ils soient diri-
geants politiques, hauts fonction-
naires ou journalistes. « Après
tout, je n’ai fait que dix ans
d’études », rappelle-t-il. Premier
adjoint de Jean-Claude Gaudin à
la mairie de Marseille, Renaud
Muselier se présente aussi comme
le champion de l’union et propose
à l’ensemble de l’opposition de
débattre au sein d’un « Groupe
France ».

Son grand-père, l’amiral Emile
Muselier, proposa en 1940 la croix
de Lorraine comme emblème de la
France libre, avant de tenter de se
poser en rival du général de
Gaulle.
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Christine Boutin célébrée, critiquée, réhabilitée
SON DISCOURS est fin prêt. Elle n’en dé-

voile pas le contenu, elle en dit juste assez pour
susciter la curiosité : « J’ai l’intention de
m’adresser au président de la République. La
Constitution lui donne des pouvoirs », indique
Christine Boutin (app. UDF, Yvelines) à la veille
de l’examen, en dernière lecture, du projet de
pacte civil de solidarité, à l’Assemblée natio-
nale, mardi 12 octobre. La députée des Yvelines
a obtenu cinq minutes de temps de parole
– sur le quart d’heure réservé à son groupe –
pour interpeller Jacques Chirac, à la tribune de
l’Assemblée. Avant de promulguer une loi, le
chef de l’Etat peut, selon la Constitution, de-
mander au Parlement « une nouvelle délibéra-
tion » qui « ne peut être refusée » (article 10),
déférer lui-même la loi devant le Conseil
constitutionnel (article 61) ou, encore, adresser
un message « qu’il fait lire » aux deux Assem-
blées (article 18).

Mme Boutin repart en croisade, donc, relayée
par son réseau associatif. Jean Fleury, porte-
parole de Génération anti-PACS et organisa-
teur de la manifestation du 31 janvier à Paris,
est dans les starting-blocks. Il a un nouveau nu-
méro de portable et a rebaptisé son mouve-
ment Générations famille, l’appel au président.
« Et si les présidentielles de 2002 se jouaient sur
le PACS ? », lit-on dans le dossier de presse, or-
né d’un pastiche de Plantu signé Grumot : po-

sée sur une commode, sous le portrait d’un
Jacques Chirac souriant, une Marianne re-
garde, effarée, un paquet-cadeau qui fait tic-
tac. « Il faut que le président sorte du bois ! »,
demande M. Fleury.

Mme Boutin, elle, sort du « ghetto » dans le-
quel Philippe Douste-Blazy avait semblé l’en-
fermer, fin août, lors de l’« université d’été » de
l’UDF, en lui reprochant certains aspects « ho-
mophobes » de son discours du 3 novembre
1998. Ce soir-là, elle avait défendu pendant
cinq heures et demie l’exception d’irrecevabili-
té contre le PACS (Le Monde du 5 novembre
1998). « J’y suis allée à la demande de mon
groupe », explique-t-elle aujourd’hui.

« GRANDEUR » ET « TRAHISON »
Sans rancune apparente, mais un peu désa-

busée, elle dit que la politique est un « lieu de
grandeur, mais aussi de trahison ». « Je n’ai pas
eu l’impression d’avoir été lâchée par Philippe
Douste-Blazy. Le soir même où il a parlé devant
les jeunes de l’UDF, il m’a appelée pour me dire :
“Ne t’inquiète pas, c’est pas grave.” Mais, en li-
sant la presse, j’ai été un peu interloquée. Au mi-
nimum, il y a eu de la maladresse de sa part »,
juge-t-elle, avant d’ajouter : « Je ne me laisserai
pas faire ! »

Depuis l’épisode de Risoul, elle a reçu des
« messages de soutien », notamment « un mot »

de Pierre-Christophe Baguet (UDF), qui sera le
porte-parole de son groupe mardi. « Quand on
fait monter quelqu’un au créneau, on l’ac-
compagne jusqu’au bout », estime Marie-Thé-
rèse Boisseau (UDF, Ille-et-Vilaine). « Elle dit, à
sa façon, ce que pense la majorité du groupe »,
renchérit Pierre-André Wiltzer (UDF, Essonne).
Qu’importe si, samedi, lors de la réunion du
conseil national des jeunes UDF, le directeur
du cabinet de Mme Boutin a été mis en minorité
après avoir rappelé le point de vue de la dépu-
tée. Le débat, à droite, tourne autour d’elle.

Tantôt louée pour sa pugnacité, quand l’op-
position durcit le ton, tantôt critiquée quand il
s’agit de radoucir le discours, elle est un peu le
baromètre des états d’âme de l’UDF. Claude
Goasguen, porte-parole de DL sur le PACS,
n’aime pas les girouettes. « Il n’est pas oppor-
tun de montrer à l’électorat qu’on change de
cap. Les critiques sur Boutin sont artificielles »,
juge sévèrement le député de Paris. Mardi, il
expliquera que Démocratie libérale a toujours
défendu la même position « contre » le texte.
Surtout, il s’attachera à montrer que « le PACS
pose le problème de l’égalité entre la famille tra-
ditionnelle et la famille homoparentale ». Mais,
jure-t-il, il ne fera pas « du Boutin en panta-
lon »... Toujours elle.

Cl. F.

OPPOSITION A la veille de la re-
prise du débat sur le PACS, en lec-
ture définitive à l’Assemblée natio-
nale, l’ensemble des groupes de
l’opposition affichent leur volonté

de voter contre ce texte. Cette posi-
tion ne met pas fin aux tiraillements
de la droite, partagée entre la re-
vendication forte de ses « em-
blèmes » traditionnels – la famille,

la lutte contre l’immigration – et le
souci affiché par certains de ses diri-
geants de mettre à profit cette cure
d’opposition pour actualiser son
idéologie. b AU RPR, six candidats

sont en lice pour la présidence. Les
deux favoris, Jean-Paul Delevoye et
Michèle Alliot-Marie, qui se reven-
diquent de Jacques Chirac, évitent
de prendre parti dans les débats

idéologiques de l’opposition. b LIO-
NEL JOSPIN a souligné, devant le
conseil national du PS, samedi 9 oc-
tobre, que la droite est « sociologi-
quement toujours bien présente ».

La droite partagée entre défense de ses « emblèmes » et quête de modernité
Tandis qu’au RPR, les six candidats à la présidence du mouvement se gardent de prendre position dans les débats idéologiques
de ces dernières semaines, la droite a choisi de réaffirmer ses valeurs traditionnelles à l’occasion du vote définitif sur le PACS
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La Fondation Copernic continue
après le décès de Jacques Kergoat

CRÉÉE il y a un an pour « re-
mettre à l’endroit tout ce que le libé-
ralisme fait fonctionner à l’envers »,
la Fondation Copernic passe à une
nouvelle phase. Le décès de son
fondateur, l’historien Jacques Ker-
goat (Le Monde du 29 juillet), avait
semblé hypothéquer lourdement
l’avenir de cette structure, proche
de la gauche « radicale » et rassem-
blant tout à la fois chercheurs, mili-
tants politiques, syndicalistes et as-
sociatifs. « Beaucoup de choses
reposaient sur les épaules de Jacques
Kergoat », explique Willy Pelletier,
chercheur à l’université de Picardie.

Membre de la LCR, M. Pelletier
fait partie de l’équipe d’animation
d’une trentaine de personnes, sub-
til dosage de toutes les sensibilités
présentes à la Fondation, qui en as-
sure désormais la gestion quoti-
dienne. Constatant qu’« en cette
rentrée, de nombreux signes
montrent que le consensus sur le li-
béralisme a été ébréché », estimant
que « dans ce cadre, Copernic a plus
que jamais son rôle à jouer », ses
membres réunis, samedi 9 octobre,
en assemblée générale, se sont do-

tés d’un programme de travail pour
l’année. Après le succès de sa pre-
mière « note » sur les retraites, pi-
lotée par Pierre Khalfa (SUD-PTT)
et par l’économiste Michel Husson,
la Fondation Copernic compte pu-
blier en novembre une note sur la
fiscalité, « en réaction au dernier
rapport du Conseil d’analyse écono-
mique et au projet de loi de fi-
nances ».

Toujours sur le modèle d’un bi-
nôme associant un syndicaliste et
un chercheur, la fondation a égale-
ment prévu une suite sur les re-
traites pour janvier 2000 et un état
des lieux sur les inégalités profes-
sionnelles hommes-femmes pour
le printemps. Plusieurs autres rap-
ports sont en préparation, dont
l’un sur la « propriété sociale », à la
rédaction duquel doit participer
Anicet Le Pors. Un colloque sur « la
nouvelle donne en matière de
communication » a été programmé.
En outre, la fondation compte or-
ganiser au printemps une journée
d’hommage à Jacques Kergoat.

Caroline Monnot

Trois élections cantonales partielles
AIN
Canton de Trévoux (second tour).
I., 10 161 ; V., 4 262 ; A., 58,06 % ; E., 4 165.
Patrick Rousset, s., div. g., m. de Saint-Didier de Formans, 2 088
(50,13 %)... RÉÉLU
Paul Colombel, RPR, m. de Jassans-Riottier, 2 077 (49,87 %).

[En 1998, M. Rousset l’avait emporté d’une seule voix sur M. Colombel à la faveur
d’une « triangulaire ». Même si le scrutin reste serré, sa victoire est plus nette : l’ex-
trême droite, en pleine déconfiture, n’a pas pu se maintenir au second tour.

3 octobre 1999 : I, 10 161 ; V., 3 673 ; A., 63,85 % ; E., 3 589 ; Paul Colombel, RPR, m. de
Jassans-Riottier, 1 577 (43,94 %) ; Patrick Rousset, div. g., m. de Saint-Didier de For-
mans, 1 516 (42,24 %) ; Jean-Loup de La Cheisserie, FN, 228 (6,35 %) ; Pascal Heurtier,
Verts, 125 (3,48 %) ; Jacques Wahl, MN, 74 (2,06 %) ; Monique Bouhab, PCF, 69 (1,92 %).

22 mars 1998 : I, 10 054 ; V., 5 270 ; A., 47,58 % ; E., 5 161 ; Patrick Rousset, div. g., m.,
2 111 (40,90 %) ; Paul Colombel, RPR, m., 2 110 (40,88 %) ; Jean-Loup de La Cheisserie,
FN, 940 (18,21 %). ]

SOMME
Canton d’Amiens-VII-Sud-Ouest (second tour).
I., 11 551 ; V., 3 502 ; A., 69,68 % ; E., 3 359.
Marc Thuilot, RPR, 1 788 (53,23 %)... ÉLU
Eliane Gillet, PS, 1 571 (46,77 %).

[Ce scrutin fait suite à l’annulation du vote de mars 1998 par le Conseil d’Etat pour
vice de forme, aucun électeur n’ayant reçu la profession de foi du candidat RPR.
Mme Gillet ne l’avait emporté que de 11 voix, dans un canton détenu depuis vingt-cinq
ans par la droite. M. Thuilot, qui avait manqué de peu l’élection dès le premier tour, l’a
emporté au second.

3 octobre 1999 : I, 11 561 ; V., 3 055 ; A., 73,57 % ; E., 2 968 ; Marc Thuilot, RPR, 1 419
(47,81 %) ; Eliane Gillet, PS, 1 188 (40,03 %) ; Raynald Brasseur, FN, 192 (6,47 %) ; Marie-
Claire Rousselle, MN, 85 (2,86 %) ; Warin, ext. g., 84 (2,83 %).

22 mars 1998 : I, 11 788 ; V., 5 450 ; A., 53,77 % ; E., 5 123 ; Eliane Gillet-Miannay, PS, c.
m., 2 567 (50,11 %) ; Marc Thuillot, RPR, 2 556 (49,89 %). ]

VAL-D’OISE
Canton de L’Isle-Adam (second tour).
I., 16 960 ; V., 5 645 ; A., 66,72 % ; E., 5 474.
Axel Poniatowski, DL, 3 749 (68,49 %)... ÉLU
Philippe Theilleux, PS, c. m. de Presles, 1 725 (31,51 %).

[M. Poniatowski succède à Jean-Paul Nomblot (DL), qui avait donné sa démission du
conseil général pour raisons de santé. Déjà, en février, il avait succédé à son père, l’an-
cien ministre giscardien Michel Poniatowski, à la mairie de l’Isle-Adam.

3 octobre 1999 : I, 16 961 ; V., 5 349 ; A., 68,46 % ; E., 5 181 ; Axel Poniatowski, DL, 3 007
(58,04 %) ; Philippe Theilleux, PS, c. m. de Presles, 961 (18,55 %) ; Sylvain de Smet, Verts,
405 (7,82 %) ; Jacques Thomeret, PCF, 323 (6,23 %) ; Huguette François, FN, 214
(4,13 %) ; Erwann Attagnant, MN, 78 (1,51 %) ; Louis Girard, ext. d., 33 (0,64 %).

27 mars 1994 : I, 16 865 ; V., 11 912 ; A., 29,37 % ; E., 8 169 ; Jean-Paul Nomblot, UDF-
PR, 4 972 (60,86 %) ; Philippe Theilleux, PS, 3 197 (39,14 %). ]

Robert Hue et le « mouvement populaire »
Robert Hue a déclaré, dimanche 10 octobre, sur France 2, que les

socialistes et Lionel Jospin ont « tort d’avoir peur du mouvement po-
pulaire » lorsqu’ils refusent de participer à la manifestation du 16 oc-
tobre. Cette manifestation, a expliqué le secrétaire national du PCF,
n’est pas dirigée contre le gouvernement, mais organisée « pour [lui]
dire : ”Prenez des mesures de gauche !” », pour « encourager ces ré-
formes de gauche » et pour contrer le patronat qui « fait de la poli-
tique ». « Je sais que cela va être un très grand succès », a assuré
M. Hue, ajoutant qu’il s’agira « d’un nouveau type de manifestation »,
et qu’elle sera « beaucoup plus importante » que le rassemblement
de 25 000 personnes par le Medef et la CGPME le 4 octobre. 

M. Hue a rappelé qu’il n’est « pas pour un Parti communiste qui di-
rait ”amen” à tout ce que fait le gouvernement ». Il souhaite que Ma-
rie-George Buffet, ministre de la jeunesse et des sports, se rende à la
manifestation de son parti avec l’accord du premier ministre.

Au RPR, l’offre « chiraquienne »
s’élargit à Michèle Alliot-Marie
SIX ÉLUS du RPR ont déposé

dans les délais, c’est-à-dire avant
minuit, dimanche 10 octobre, leur
candidature à la présidence du
mouvement gaulliste. Il s’agit, par
ordre d’entrée en scène, de Re-
naud Muselier, premier adjoint au
maire de Marseille et député des
Bouches-du-Rhône ; François Fil-
lon, président du conseil régional
des Pays de la Loire et député de la
Sarthe ; Jean-Paul Delevoye, pré-
sident de l’Association des maires
de France et sénateur du Pas-de-
Calais ; Michel Bulté, adjoint au
maire de Paris ; Patrick Devedjian,
maire d’Antony et député des
Hauts-de-Seine ; Michèle Alliot-
Marie, maire de Saint-Jean-de-Luz
et députée des Pyrénées-Atlan-
tiques. Il leur reste quarante jours
de campagne d’ici au 2O no-
vembre, date du premier tour,
pour faire connaître leurs projets,
voire pour se faire connaître eux-
mêmes auprès des militants. Ils
disposent pour cela d’un budget de
800 000 francs (121 960 ¤) à se ré-
partir également.

Une commission de contrôle
électoral, présidée par le sénateur
de Haute-Loire Adrien Gouteyron,
doit toutefois valider, au cours de
la semaine, les parrainages fournis
par les candidats. Pour pouvoir se
présenter, il faut en effet obtenir la
signature de 3 % des adhérents, ré-
partis dans au moins vingt fédéra-
tions différentes, soit environ 1 650
signatures. La commission doit no-
tamment interroger les militants
qui auraient parrainé plusieurs
candidats pour savoir à qui va leur
préférence.

PRONOSTIC HASARDEUX
Cette élection, la première met-

tant en présence plusieurs candi-
dats, est particulièrement hasar-
deuse. Aucun sondage ne permet
d’éclairer son issue, puisqu’il fau-
drait pour cela que le fichier des
adhérents soit communiqué aux
enquêteurs. La plupart des obser-
vateurs estiment actuellement
qu’un second tour devrait opposer
l’un des deux candidats considérés
comme étant les plus proches de
Jacques Chirac, M. Delevoye ou
Mme Alliot-Marie, au candidat de la
mouvance séguiniste, François Fil-
lon. Somme toute, ce serait lo-
gique puisque, précisément, cette
élection est le produit d’une diver-
gence de stratégie entre le pré-
sident de la République et l’ancien
président du Rassemblement. Mais
nul ne se risque à envisager les re-

ports de voix qui se produiraient,
dans une telle configuration, dans
la perspective d’un second tour.

Le député de la Sarthe, dont le
tempérament plutôt paisible est à
l’opposé de celui de Philippe Sé-
guin, s’est employé depuis le début
de sa campagne à se démarquer de
l’image d’homme-lige de l’ancien
président, vis-à-vis duquel beau-
coup de militants nourrissent de la
rancœur. Ceux-là considèrent que
la démisssion de M. Séguin, en
avril, quatre mois après son élec-
tion à la présidence du RPR, est la
cause, et non la conséquence, de la
crise existentielle du mouvement.
M. Fillon continue d’en faire les
frais, au point qu’en accord,
semble-t-il, avec M. Séguin, il pré-
fère reporter le moment où ce der-
nier s’engagera en sa faveur, plus
explicitement qu’il ne l’a fait à ce
jour.

DISCOURS INCANTATOIRE
A moindre échelle, Patrick De-

vedjian pâtit, lui ausssi, de l’idée
selon laquelle sa candidature ne
serait qu’une candidature de subs-
titution, en lieu et place de Nicolas
Sarkozy. Les haines que suscitent
ce dernier se transforment en ja-
lousie vis-à-vis de l’avocat parisien,
jugé un peu trop beau parleur et
qui, de surcroît, fait équipe avec
Jean-François Copé, lequel avait eu
le tort, lors de son bref passage à
l’Assemblée nationale, de 1995 à
1997, de paraître trop actif aux
yeux de ses collègues députés.

MM. Fillon et Devedjian repré-
sentent pourtant les deux lignes de
force qui sous-tendent le RPR : la
première, plutôt nationale et répu-
blicaine ; l’autre, d’inspiration libé-
rale et nettement pro-européenne.
Opposés sur la conduite à adopter
vis-à-vis de Charles Pasqua, ils ont
en commun la volonté d’approfon-
dir la démocratisation du mouve-
ment, de soumettre, notamment,
le choix des candidats aux élec-
tions – y compris à Paris – au vote
des militants. Mais tous deux sont
jugés trop indépendants de la mai-
son Chirac.

De ce point de vue, l’émergence
de la candidature de Mme Alliot-
Marie a ouvert le jeu chez ceux
qu’un jeune séguiniste appelle « les
bornés du chiraquisme ». Grâce à
elle et, dans une moindre mesure,
grâce à M. Muselier, les fidèles du
chef de l’Etat ne sont pas obligés
de s’en remettre à M. Delevoye, in-
connu du plus grand nombre, mais
intronisé de la manière la plus ba-
lourde qui soit comme « le candi-
dat officiel » par quelques fidèles
trop zélés du président de la Répu-
blique. Si le choix d’un nouveau
président ne consiste qu’à reprofi-
ler le mouvement, une femme dé-
terminée et active, séduisante de
surcroît, une figure libre, en
somme, de la « chiraquie », peut
tout aussi bien assurer la gérance
du RPR, plutôt que la figure impo-
sée de l’entourage élyséen.

L’avantage de ce choix, pour les
« chiraco-chiraquiens », est préci-
sément qu’il est un non-choix.
Mme Alliot-Marie comme MM. De-
levoye et Muselier s’en tiennent
prudemment à un discours flou,
plus ou moins incantatoire, sur la
nécessité d’une réconciliation. Se
rassembler, mais autour de quel
projet ? leur objectent en vain
MM. Fillon et Devedjian. En fait,
comme l’analyse Dominique Per-
ben, l’un des principaux lieute-
nants de M. Delevoye, un nouveau
profil reste à inventer pour la pré-
sidence du parti chiraquien. Pour
des raisons différentes, aucun des
successeurs de M. Chirac n’a trou-
vé jusqu’ici la posture adéquate.

Jean-Louis Saux

Lionel Jospin souligne la « difficulté à s’adapter »
d’une droite « sociologiquement toujours présente »
PRESSÉ par son emploi du

temps, Lionel Jospin a un peu
bousculé le conseil national du
Parti socialiste, samedi 9 octobre,
en prenant les tours de parole de
Jean-Luc Mélenchon et Henri
Weber. Avant de présider, à Mati-
gnon, une réunion de ministres
– Dominique Strauss-Kahn, Mar-
tine Aubry, Dominique Gillot,
Dominique Voynet, Catherine
Trautmann, François Huwart – sur
les négociations commerciales
internationales, le premier ministre
a prononcé un discours de qua-
rante minutes sur sa méthode et
son programme.

Regrettant de ne pas venir plus
souvent devant le PS, dont il rece-
vra le bureau national à dîner à la
fin du mois, il a rendu hommage à
François Hollande, qui « s’est bien
imposé ». « Il est devenu un leader
de talent », a-t-il lancé, avant de
juger que « nous avons su trouver le
bon rapport, la bonne distance – et
pas la prise de distance – entre le
parti et le gouvernement ».

« En raison de
l’absence prononcée
de la droite,
l’opinion se montre
plus attentive
et plus sévère
à notre égard »

Ayant explicité sa « deuxième
étape », le 27 septembre, à Stras-
bourg, M. Jospin a livré quelques
« éclairages » de l’actualité. La
droite ? « Sur le plan politique, elle
est mal en point », a-t-il relevé, en
observant sa « difficulté à s’adap-
ter » sur des sujets de société
comme le PACS ou l’immigration.
« Peut-être que, dans quelques mois,
ils nous donneront raison sur les
35 heures ! », a-t-il ironisé. « Socio-
logiquement, elle est toujours bien

présente », a cependant insisté
M. Jospin, en rappelant que « la
gauche n’occupe pas à elle toute
seule l’espace politique » et que le
clivage droite-gauche « se pola-
rise » sur les 35 heures. 

M. Jospin a invité la majorité à
« positiver ses débats internes sur les
35 heures, car elle devra conclure
ensemble ». Saluant à cet égard, le
« rôle irremplaçable » du PS

comme « pôle de stabilité », le pre-
mier ministre s’est interrogé sur
« la distance » de Jacques Chirac
par rapport à la droite, en notant
que sur la régulation, la politique
étrangère, la justice, les positions
du chef de l’Etat sont « plus proches
du gouvernement » que de l’opposi-
tion. M. Hollande a relevé que
M. Chirac « joue tous les rôles : chef
de l’Etat, chef de l’opposition et futur
président du RPR ». Lundi matin,
sur RTL, M. Hollande a qualifié de
« prête-noms » les six candidats
déclarés à la présidence du RPR
(lire ci-contre). « Ce sera Jacques
Chirac qui sera président du RPR »,
a affirmé le premier secrétaire. 

Revenant sur les 35 heures,
M. Jospin a souligné que chaque
composante de la majorité ne doit
pas « aller trop loin dans la singula-
rité ». A l’intention d’Ernest-
Antoine Seillière, il a relevé que
« l’entreprise est un bien commun
qui n’appartient pas aux seuls chefs

d’entreprise ». « A l’intention de
ceux qui donnent des leçons de pari-
tarisme », le premier ministre a
redit que la loi doit favoriser la
négociation. « Je pense évidemment
à M. Seillière », a-t-il précisé. Et
non à M. Chirac... M. Jospin a
donné raison au PS d’avoir refusé
de se joindre à la manifestation du
PCF pour l’emploi, le 16 octobre,
en raison d’« objectifs pas clairs »,

mais, comme M. Hollande, il s’est
refusé à faire le pari de son échec.
De même, s’il s’est félicité de la
« décision importante » de la CGT
de ne pas y appeler, en y voyant
« un pas dans le sens de l’indépen-
dance syndicale », il a affirmé que
ce n’est pas « un camouflet » pour
Robert Hue. Il devait déjeuner
lundi à Matignon avec le secré-
trairé national du PCF.

Rappelant les grandes lignes de

sa politique économique, sociale,
alimentaire – en qualifiant de
« scientifique » la décision française
de ne pas lever l’embargo sur la
viande de bœuf britannique –,
M. Jospin a déclaré : « En raison de
l’absence prononcée de la droite,
l’opinion se montre plus attentive et
plus sévère à notre égard. Certains
observateurs en viennent à penser
que puisque vous n’échouez pas,
vous trahissez. » « Nous ne sommes
ni des sociaux-libéraux, a affirmé
M. Jospin, ni des démocrates améri-
cains. Nous sommes des socialistes et
des démocrates et, donc, des
sociaux-démocrates. » Justifiant son
volontarisme, il a affirmé – visant
indirectement Louis Mermaz, qui
aurait souhaité une contribution
du PS au congrès de l’Internatio-
nale socialiste plus à gauche – qu’il
s’appuie « sur une majorité plu-
rielle » et qu’il n’a « pas de cen-
tristes » dans son gouvernement.

Après avoir rendu hommage à
Pierre Mauroy, qui quitte, au bout
de sept ans, la présidence de
l’Internationale socialiste, M. Jos-
pin a jugé « utile » la contribution
du PS. Il a expliqué qu’il ira au col-
loque de Florence, les 20 et
21 novembre, avec MM. Blair,
Schröder et Clinton, après que les
deux premiers seront venus, avant,
au congrès de l’Internationale
socialiste. « La troisième voie, je
n’en suis pas ! », a-t-il lancé, avant
de redire à propos de Florence : « Il
faut y aller sans arrogance, mais
avec la fierté suffisante de ce que
nous sommes en train d’accomplir. »

Michel Noblecourt
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Une enquête préliminiaire sur Eurobank 
La France est encore loin des vastes affaires de blanchiment inter-

nationales qui secouent les autorités russes, la Bank of New York et
le Fonds monétaire international (FMI). Tout juste le parquet de Pa-
ris a-t-il ouvert, le 3 septembre, une enquête préliminaire visant Eu-
robank, la Banque commerciale pour l’Europe du Nord, installée de-
puis 1921 à Paris. La justice française s’est saisie des faits après une
transmission du dossier par la Commission des opérations de
Bourse (COB).

A ce stade, seule l’infraction de « gestion non autorisée de porte-
feuilles pour le compte d’autrui », imputée à une société off shore de
Jersey, la Fimaco, contrôlée à 100 % par Eurobank, est visée. Mais
l’enquête de la brigade financière, qui vient à peine de démarrer,
peut servir de prétexte : en s’intéressant aux opérations passées par
le siège d’Eurobank, boulevard Haussmann à Paris, les enquêteurs
peuvent retracer les circuits des fonds de la Banque centrale de Rus-
sie, qui contrôle 78 % d’Eurobank, et du FMI.

S O C I É T É
LE MONDE / MARDI 12 OCTOBRE 1999

Une stratégie de harcèlement administratif 
L’OUTIL PRINCIPAL de la lutte

contre les mafieux de la Commu-
nauté des Etats indépendants (CEI)
en France porte un nom bureau-
cratique volontairement peu
connu : la « fiche TE », ou fiche
d’opposition à l’entrée en France.
Une cinquantaine de « fiches TE »
ont ainsi été émises par le minis-
tère de l’intérieur à l’encontre d’in-
dividus jugés dangereux pour la
sûreté de l’Etat. Elles se font sans
grande publicité sur les noms rete-
nus dans la liste, afin que les in-
téressés ne s’en aperçoivent qu’au
moment de passer la frontière.
Cette stratégie de harcèlement ad-
ministratif tend avant tout à gêner
ces grands voyageurs difficiles à
impliquer, faute de preuves crimi-
nelles. Elle vise en particulier Ser-
gueï Mikhaïlov, récemment relaxé
par la justice helvétique, en raison
d’un manque d’éléments probants
sur son rôle à la tête d’un des clans
mafieux de l’Est.

MÉTHODE PRÉVENTIVE
A son arrivée à l’aéroport du

Bourget, le 20 mars 1998, Gafour
Rakhimov a eu la mauvaise sur-
prise de se voir refuser l’entrée en
France. L’homme d’affaires André
Guelfi, qui l’accompagnait ce jour-
là, a protesté de l’honnêteté de son
partenaire. Considéré comme un
parrain historique de la mafia du
coton à Tachkent, M. Rakhimov
joue un rôle d’intermédiaire dans
les transactions entre l’Europe oc-

cidentale et l’Ouzbékistan. Ce qui
explique que Bernard Tapie soit
également intervenu en faveur de
sa libre circulation dans l’Hexa-
gone.

La méthode préventive est effi-
cace mais discutable, puisque au-
cune poursuite judiciaire ne pèse
sur les intéressés. Epaulés par des
cabinets d’avocats spécialisés, cer-
tains des intéressés ont introduit
des recours. Avec succès, parfois,
comme Semion Moguilevitch. Fu-
rieux d’être refoulé, cet homme
présenté comme l’un des princi-
paux chefs des mafias de l’Est a
ainsi attaqué la décision devant la
justice administrative. Le 14 juin, le
tribunal administratif de Paris lui a
donné raison en annulant une
fiche d’interdiction d’entrée sur le
territoire. 

Cuisant camouflet : l’homme se-
rait, selon le FBI notamment, l’un
des principaux chefs des mafias de
l’Est. Il serait à la tête d’un groupe
basé en Hongrie qui dirige des tra-
fics d’armes et des réseaux de
prostitution. Baptisé « le parrain
de Budapest », Semion Moguile-
vitch serait au cœur du scandale de
la Bank of New York, qui aurait
blanchi des milliards de dollars de
la pègre russe (Le Monde du
21 août). La Place Beauvau n’a pu
que faire appel de la décision de
première instance, ce qui main-
tient l’interdiction jusqu’au juge-
ment définitif du dossier.

Dans leur riposte, l’administra-

tion française utilise également
une panoplie de tracasseries admi-
nistratives pour gêner l’entrée et le
séjour de tels suspects. Un examen
scrupuleux des documents de
voyage est ainsi de mise. De nom-
breux citoyens de l’ancien bloc so-
viétique – honnêtes, dans leur
grande majorité – disposent de
plusieurs passeports. Sergueï Mik-
haïlov, par exemple, a utilisé des
documents russe, belge, grec, is-
raélien et portugais. Le passeport
grec est très prisé, car il autorise la
libre circulation dans l’Union euro-
péenne. A l’été 1997, un réseau de
corruption et de délivrance de pas-
seports helléniques a été démante-
lé à l’ambassade de Grèce à Mos-
cou : il fallait compter
10 000 dollars pour un acte de nais-
sance, 25 OOO dollars pour un
passeport.

Profitant du fait que de nom-
breux Géorgiens ont de réelles as-
cendances helléniques, des faus-
saires ont fabriqué des documents
de toutes pièces. En France, les au-
torités ont ainsi mis la main sur
une série de passeports grecs sus-
pects remis à des ressortissants,
apparemment géorgiens, par la
préfecture de la ville d’Attikis. Des
avocats locaux s’y sont spécialisés
dans le montage de faux dossiers
de naturalisation, trouvant des fa-
milles complaisantes pour certifier
l’ascendance grecque d’un candi-
dat venu de la CEI. Dimitri
Blouvchtein, visé par un mandat

d’arrêt international lancé par la
Russie pour détournement de
fonds, est ainsi titulaire d’un passe-
port grec au nom de Dimitris Papa-
dopoylos.

PASSEPORT-SÉSAME 
Par le biais de la « loi du re-

tour », Israël a aussi facilité l’ob-
tention de passeports israéliens à
de nombreux juifs de l’ex-Union
soviétique. Alimjan Tokhtakhou-
nov dispose d’un tel sésame, ob-
tenu après son mariage en 1994
avec une citoyenne israélienne
d’origine ouzbèke, décédée deux
ans plus tard. Le passeport a long-
temps servi de sésame aux ma-
fieux, les vols en provenance de
l’Etat hébreu n’étant pas soumis à
visa (sauf de longue durée). L’Etat
hébreu a toutefois récemment in-
troduit des procédures en dé-
chéance de la citoyenneté israé-
lienne, dans des cas d’obtention
frauduleuse. 

Echaudés par cet ensemble de
tracas administratifs, une ribam-
belle de ressortissants de pays de
l’Est, qui venaient dépenser leur
argent sur la Côte d’Azur, se sont
plaints au préfet des Alpes-Mari-
times. Certains ont choisi de ne
plus quitter la zone internationale
de l’aéroport de Nice, relié par des
vols directs à la Russie, avant
qu’un hélicoptère les emmène di-
rectement à Monaco.

E. In. 

Quand Boris Berezovski reçoit au château de La Garoupe
BORIS BEREZOVSKI, le milliardaire russe

considéré comme l’éminence grise du pré-
sident Eltsine, séjourne en maître dans une
magnifique propriété du Cap-d’Antibes
(Alpes-Maritimes). Le château de La Garoupe
et une demeure attenante ayant appartenu à
la veuve de Francis Bouygues ont été achetés
pour des montants respectifs de 55 millions et
de 90 millions de francs. Même s’il y reçoit des
invités de marque, lors de ses fréquents dé-
placements sur la Côte d’Azur, Boris Berezov-
ski n’en est cependant pas le propriétaire en
titre.

La villégiature a en effet été acquise en 1997
selon un système de sociétés-gigognes
compliqué à souhait. Le château et la proprié-
té voisine ont d’abord été achetés par un mar-
chand de biens des Alpes-Maritimes, la Socié-
té d’investissement France immeuble (SIFI).
Premier maillon du montage financier, la SIFI
était elle-même contrôlée par une société de

droit suisse, Ovaco AG, dont le conseil d’ad-
ministration a la particularité d’être présidé
par un avocat helvétique. Ovaco AG se trou-
vait aussi placée sous le contrôle successif
d’une société financière de Lausanne, Forus
Services, et de sa maison mère au Luxem-
bourg, Forus Holding.

ARÉOPAGE DE PERSONNALITÉS
C’est à ce niveau qu’apparaît le nom de Bo-

ris Berezovski : le milliardaire a créé Forus
Services en 1994, au lendemain de la privatisa-
tion de la compagnie aérienne Aeroflot, avant
de se retirer en 1997 de son conseil d’adminis-
tration. Le 1er juillet 1999, les locaux de la firme
de Lausanne ont d’ailleurs été perquisitionnés
par le procureur de la Confédération helvé-
tique, dans le cadre d’une demande d’entraide
judiciaire du parquet de la Fédération de Rus-
sie concernant des détournements de fonds
d’Aeroflot susceptibles d’atteindre plusieurs

centaines de millions de dollars. Détenue à
51 % par l’Etat russe, la compagnie aérienne
était alors sous la direction du gendre du pré-
sident Eltsine, Valery Okoulov.

Quoi qu’il advienne de cette enquête finan-
cière, le château de La Garoupe devrait conti-
nuer d’héberger un aréopage de personnalités
russes. L’une des filles de Boris Eltsine, Tatia-
na Diatchenko, ainsi que des conseillers du
président, comme Valentin Ioumachev, et des
hommes d’affaires, comme le directeur de la
compagnie d’aluminium Trans World Metals,
Lev Tcherny, ou le président de la compagnie
pétrolière Sibneft, Roman Abramovitch, le fré-
quentent. Il est vrai que Cap-d’Antibes exerce
une indéniable attraction sur les businessmen
russes. A l’image d’un affairiste de haut vol,
Boris Birshtein, qui y a acquis une villa en 1996
sous le nom de jeune fille de sa femme. 

E. In. 

CE FUT un magnifique anniver-
saire pour Alimjan Tokhtakhounov,
le 17 janvier au Pavillon Dauphine,
en bordure du bois de Boulogne.
L’ancien joueur de cartes profes-
sionnel, reconverti dans les affaires
et installé à Paris depuis 1993, avait
convié près de deux cents invités
venus de Russie pour fêter son cin-
quantenaire. L’architecte interna-
tional Zourab Tsereteli et la mère
de la prima ballerina Maïa Plisset-
skaïa côtoyaient des proches du
maire de Moscou. Cette soirée fas-
tueuse réunissait un curieux mé-
lange de représentants de la no-
menklatura, des arts, des affaires et
de la mafia. Le chanteur Iossif Kob-
zon, surnommé le « Frank Sinatra »
de Russie, était là, en ami de longue
date, incarnant assez bien la confu-
sion des genres. Il a été élu député à
la Douma malgré ses liens avec plu-
sieurs parrains, dont le chef mosco-
vite Vyacheslav Ivankov, désormais
écroué aux Etats-Unis pour extor-
sion de fonds.

Attirés par l’odeur de mafia, des
policiers français ont discrètement
surveillé les festivités. Mais que
faire ? Les soupçons d’apparte-
nance à une association criminelle
ne suffisent pas à étayer des pour-
suites pénales. Présent au Pavillon
Dauphine pour cette soirée d’anni-
versaire, comme d’autres affairistes
sulfureux, le magnat ukrainien de
l’aluminium Mikhaïl Tcherny est
ainsi persona non grata en France.
En 1996, l’Unité de coordination et
de recherche anti-mafia de la police
française l’a fait placer sur la liste
des suspects à refouler à l’entrée du
territoire. Mais une fois la frontière
passée, cette interdiction signalée
par une fiche spéciale ne peut plus
être notifiée. Mikhaïl Tcherny n’a
donc pas été inquiété.

De ce casse-tête policier – obtenir
des éléments de preuves suffisam-
ment solides pour la justice –, Alim-
jan Tokhtakhounov est jusqu’à
présent sorti sans grand tracas.
Pour les services spécialisés, il est
pourtant « un mafieux historique qui
met aujourd’hui à profit son relation-
nel pour jouer les intermédiaires ». Et
de remarquer qu’il était en relation
avec la première victime d’un règle-
ment de comptes imputé à la mafia
russe, Sergueï Majarow, le 22 no-
vembre 1994 à Paris. « Mafieux,
moi ? Facile à dire, rétorque
M. Tokhtakhounov, interrogé début
octobre dans la capitale. Mais tout
dépend ce qu’on entend par là. (...)
Moi, j’ai quitté Moscou en 1989 et je
n’ai rien à me reprocher. » L’Ouzbek
s’est même offert le luxe d’obtenir
en 1995 l’annulation d’un arrêté
d’interdiction du territoire. A l’en-
tendre, les « rumeurs » le concer-
nant seraient propagées par des
concurrents jaloux.

Présidant à Paris une société
d’import-export (viandes et poulets
congelés) avec les pays de l’Est,
M. Tokhtakhounov reconnaît avoir
été condamné en 1972 à Moscou
pour un défaut de titre de séjour,
puis à un an de prison en 1984 pour
« absence de revenus et parasi-
tisme ». Rien de plus. Son carnet
d’adresses n’est-il pas lourd de ces
relations ambiguës qui se nouent
entre hommes d’affaires, politiques
et mafieux ? L’ancien professionnel
admet avoir connu beaucoup de
monde lors des parties de cartes
clandestines qui réunissaient à
Moscou des joueurs venus des di-
verses Républiques soviétiques.
Sergueï Mikhaïlov, par exemple,
l’un des principaux parrains mosco-
vites, qui a été écroué pendant trois
ans pour appartenance à une orga-
nisation criminelle en Suisse avant
d’être acquitté, en décembre 1998,
faute de preuves. M Tokhtakhou-
nov reconnaît avoir revu M. Mik-
haïlov en France – « une fois, en
1994, lors d’une fête sur un yacht à
Cannes » –, mais il nie toute relation
d’affaires avec lui. Ce qui ne l’em-
pêche pas de parier sur la prochaine
victoire aux élections en Russie de
M. Mikhaïlov, inscrit sur une liste
du nationaliste Vladimir Jirinoski.

Résidant régulièrement en
France, Leonid Bilounov donne
également du fil à retordre aux poli-

ciers. Un responsable de la lutte
contre le crime organisé évoque
« son passé de mafieux particulière-
ment violent, à présent actif dans
l’import-export avec les pays de
l’Est ». Lui aussi a recontré le fa-
meux Mikhaïlov, en avril 1995 dans
un grand cabaret parisien. Mais au-
cune infraction pénale ne peut da-
vantage lui être imputée. Même si,
en décembre 1996, lors de l’assassi-
nat d’un truand en Estonie, les poli-
ciers ont eu la surprise de constater
que les deux meurtriers interpellés
avaient appelé à plus de trente re-

prises, au moment des faits, l’un
des numéros de téléphone de Bi-
lounov en France.

La criminalité venue d’Europe de
l’Est reste pourtant très en deçà du
niveau atteint en Allemagne ou en
Belgique, secouées par des règle-
ments de comptes sanglants. La
seule condamnation d’un mafieux
d’envergure en France est celle du
Géorgien Tariel Oniani, condamné
en octobre 1998 à huit ans de prison
pour association de malfaiteurs. La
peine, réduite de moitié en appel, a
sanctionné la préparation de l’enlè-

vement d’un compatriote, soup-
çonné d’avoir détourné 15 millions
de dollars au profit d’un clan rival.
L’Hexagone semble avant tout une
base de repli et de villégiature pri-
sée par des mafieux qui continuent
de diriger leurs affaires à l’étranger.
Un havre de paix, idéalement situé
à proximité des paradis bancaires
que sont le Luxembourg et la
Suisse, Monaco et Andorre, Jersey
ou Guernesey. L’interpellation ré-
cente d’un Arménien naturalisé
français, Ruben Kasparian, inter-
cepté à la frontière en possession
de 80 000 dollars qu’il venait de reti-
rer d’un compte suisse, en donne
une idée. L’homme est proche de
Riccardo Fanchini, un Allemand
d’origine polonaise habituellement
domicilié à Monaco, avant d’être
interpellé en Belgique pour ban-
queroute frauduleuse de sa société
de vodka, Kremliovskaya, puis
condamné en avril 1999 par le tribu-
nal correctionnel d’Anvers (il a in-
terjeté appel).

Des investissements de capitaux
d’origine douteuse se sont néan-
moins multipliés dans l’immobilier
de prestige, sur la Côte d’Azur, dans
le triangle d’or parisien (7e, 8e et
16e arrondissements), ou dans le
pays de Gex (près de la frontière et
des banques helvétiques). Mais
identifier les vrais détenteurs de ces
investissements, dissimulés derrière
des sociétés-écrans ou des prête-
noms, n’est pas une sinécure. Qui,
par exemple, se trouve à l’origine

des 25 millions de francs ayant per-
mis à un ressortissant de la
Communauté des Etats indépen-
dants (CEI) d’acheter en 1998 une
propriété à Beaulieu-sur-Mer ?
Sans cacher leur pessimisme, les ex-
perts français de la lutte contre la

grande délinquance financière
considèrent que « les responsables
criminels des pays de l’Est se sont
payé les moyens de “blanchir propre”
en utilisant les services de cabinets
spécialisés. Quand l’argent arrive en
France, il est déjà totalement blan-
chi ».

La même impression d’impuis-
sance domine face à des ressortis-
sants russes qui, munis d’un visa

touristique, ouvrent des comptes
bancaires sur lesquels seront virées
des sommes dont l’importance pa-
raît sans rapport avec leur profes-
sion déclarée (historien, écono-
miste). Ou lorsque, comme ce fut le
cas en début d’année, une quaran-

taine de Russes effectuent chacun
une conversion d’environ
49 000 francs dans un bureau de
changes de la Butte Montmartre où
un bus venait de les déposer (le
seuil légal de 50 000 F impose de
déclarer des soupçons au service
spécialisé du ministère des finances,
Tracfin). Leur savoir-faire impres-
sionne, alors que la Russie ne s’est
toujours pas dotée, contrairement à
cinquante-deux autres Etats, d’un
instrument de contrôle comparable
à Tracfin, pourtant requis par les
textes internationaux.

L’Hexagone semble
avant tout une base
de repli et de
villégiature prisée
par des mafieux qui
continuent de diriger
leurs affaires
à l’étranger

La coopération judiciaire avec les
pays de la CEI reste en effet carac-
térisée par sa médiocrité. Policiers
et magistrats français savent que la
corruption y gangrène les appareils
étatiques et économiques. Ils se
doutent que des renseignements
d’ordre criminel y sont utilisés pour
discréditer des adversaires poli-
tiques. Faute de transmission de
pièces et d’antécédents judiciaires
sur les ressortissants de la CEI mis
en cause dans l’Hexagone, des pro-
cédures pénales solides ne pourront
pas être déclenchées, regrettent-ils
en chœur. Lors d’une réunion sur la
criminalité organisée, au sein du
groupe « Octopus » du Conseil de
l’Europe, un commissaire français a
tenté de l’expliquer à un magistrat
de Moscou. Ce dernier a rétorqué
que la justice russe transmettrait de
telles informations... quand et seu-
lement quand des poursuites pé-
nales auront été engagées en
France. 

Citée par un spécialiste de la po-
lice judiciaire, une dernière anec-
dote indique que la confiance n’est
pas au beau fixe : Interpol Moscou
avait demandé en 1997 à Interpol
Paris l’arrestation d’un homme
soupçonné d’avoir participé à la
tentative d’assassinat d’un vice-pre-
mier ministre en Abkhazie. Ayant
repéré le suspect en région lilloise,
Paris a demandé l’envoi des pièces
judiciaires permettant de l’arrêter
en vue d’une extradition. « La ré-
ponse à notre télégramme a été in-
habituellement rapide, grimace le
policier, mais elle se bornait à nous
demander l’adresse de l’intéressé. »
Dépitée, voire inquiète pour la sé-
curité du suspect, la police judi-
ciaire n’a pas donné suite.

Erich Inciyan

CRIMINALITÉ Les responsables
policiers français estiment que la ma-
fia russe est présente dans l’Hexa-
gone mais ils manquent d’éléments
probants qui pourraient étayer des

poursuites pénales. La coopération
judiciaire avec la Russie, qui ne s’est
toujours pas dotée d’un instrument
de contrôle des flux financiers sem-
blable à Tracfin, est en effet extrê-

mement médiocre. b FAUTE D’EN-
QUÊTE JUDICIAIRE, les autorités
françaises en sont réduites à utiliser
une stratégie de harcèlement admi-
nistratif. Elles émettent à l’égard des

ressortissants russes suspectés d’être
des mafieux des fiches d’opposition
à l’entrée en France et procèdent à
l’examen minutieux de leurs docu-
ments de voyage. b BORIS BERE-

ZOVSKI, un milliardaire considéré
comme l’éminence grise du pré-
sident Eltsine, reçoit au cap d’Anti-
bes dans un château acquis grâce à
un montage financier complexe.

Le casse-tête de la lutte contre les mafias russes en France
La police est convaincue que l’Hexagone est une base de repli, de villégiature et d’investissement pour les mafieux de la CEI.

L’absence de coopération judiciaire avec la Russie fragilise cependant les procédures pénales conduites en France 
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Les organisations lycéennes appellent
à une manifestation nationale, le 19 octobre à Paris

Une réunion unitaire a tenté de montrer que le mouvement ne s’essouffle pas
Près de trois cents lycéens, représentants
d’organisations de province et d’Ile-de-France,
ont participé, samedi 9 octobre à Paris, à une

réunion unitaire. Ils ont appelé à une manifesta-
tion nationale, mardi 19 octobre à Paris, et ont
adopté une plate-forme de revendications récla-

mant notamment à Claude Allègre une série de
mesures « dans le cadre d’une loi de program-
mation budgétaire ».

CELA ne s’était jamais produit
lors du mouvement lycéen de 1998.
Samedi 9 octobre, dans un amphi-
théâtre de l’université Paris-II, près
de trois cents lycéens venus d’Ile-
de-France et de province ont parti-
cipé à une « réunion unitaire » pour
tenter de prouver que le mouve-
ment de 1999 « ne s’essouffle pas ».
FIDL (Fédération indépendante et
démocratique lycéenne), UNL
(Union nationale des lycéens), JCR
(Jeunesse communiste révolution-
naire), coordinations régionales
(notamment Bordeaux, Rouen),
tous les syndicats ou organisations
qui n’étaient jamais parvenus il y a
un an à s’unir, étaient représentés
pour lancer un « tous ensemble
contre Claude Allègre ».

VINGT-CINQ ÉLÈVES PAR CLASSE
Alors que la mobilisation est très

loin d’égaler celle de 1998, les
lycéens réunis en assemblée géné-
rale à Paris ont voulu contrer « la
stratégie de pourrissement » du
ministère de l’éducation nationale
et donner tort « aux médias qui ne
parlent que d’essoufflement et qui ne
montrent que les casseurs ». « Il faut
créer un rapport de forces, car le
ministre n’a pas l’intention de don-
ner quoi que ce soit », a lancé de la
tribune Olivia Jean, présidente de
la FIDL, syndicat qui a préféré
annuler son conseil national au
profit de cette réunion unitaire.
« Soit on s’unit et on oublie nos divi-
sions de 1998, soit les lycéens se
feront encore avoir et alors il n’y
aura plus rien pendant des années »,
a prévenu un « ancien » de la coor-
dination de Jussieu largement
applaudi.

Au terme de deux heures de dis-
cussions, les lycéens ont lancé un
appel à une manifestation natio-
nale, mardi 19 octobre à Paris, et
ont adopté une longue plate-forme

de revendications. Considérant que
Claude Allègre « a trahi ses pro-
messes de 1998 », ils réclament,
« dans le cadre d’une loi de pro-
grammation budgétaire », un effec-
tif maximum de vingt-cinq élèves
par classe, un plan d’urgence pour
l’embauche de professeurs quali-
fiés et pour la rénovation des
locaux, davantage de personnels

non enseignants, de meilleurs
emplois du temps, le respect des
droits lycéens, la gratuité des livres
scolaires, une orientation qui ne
soit ni imposée ni irrévocable et
l’égalité des trois filières (générale,
technologique, professionnelle).

Auparavant, dans une ambiance
animée et très enfumée, des
dizaines de jeunes ont pris la
parole à tour de rôle pour fustiger,
comme l’a résumé Tristan, élève à
Strasbourg, « ce ministre qui se fout
de la gueule des lycéens » ou,
comme l’a regretté Stéphanie
venue de Clermont-Ferrand, « ce
ministre qui nous méprise et nous

ignore ». Tous semblaient n’avoir
qu’une certitude : Claude Allègre
« ment ». « On nous a promis une
super-rentrée et il n’y a rien du
tout », a crié Eugénie en ajoutant :
« L’école est l’unique ascenseur
social, mais aujourd’hui il est en
panne. S’il n’y avait pas d’école à
deux vitesses, il n’y aurait pas de vio-
lence. »

Car, au-delà des revendications
maintes fois entendues sur le
manque de professeurs, les locaux
« pourris », « les ordinateurs qui ne
marchent pas », les emplois du
temps « non adaptés » et la démo-
cratie lycéenne « bafouée », les
lycéens ont aussi parlé d’égalité des
chances. « Je suis dans un beau
lycée où tout va bien », a d’abord
raconté Marie-Pierre, de Toulon.
Mais, a-t-elle expliqué, « on vou-
drait que ce soit la même chose pour
tous. Les lycées professionnels ont
plus de problèmes que nous. Est-ce
qu’un lycéen de centre-ville a les
mêmes chances de réussir qu’un

lycéen de banlieue ? Est-ce que
Mourad a les mêmes chances que
moi ? » Olivier, de Poitiers, est lui
aussi dans un établissement « où il
n’y a pas trop de problèmes. Forcé-
ment, c’est un lycée d’élite qui
recrute sur dossier. Il faut remédier à
cette inégalité des chances ».

Et un autre lycéen d’ajouter : « Il
faut arrêter de considérer les lycées
professionnels comme une voie de
garage et leurs élèves comme des
sous-merdes. » Alors qu’un jeune a
symboliquement brûlé le texte de
la Charte des lycées, certains
lycéens – visiblement mal informés
sur le calendrier de la réforme –
ont dénoncé l’absence des travaux
personnels encadrés (TPE) et du
soutien individualisé.

UN GOÛT AMER 
Cette réunion a également été

l’occasion de désigner, non sans
difficulté, un bureau de « l’assem-
blée générale nationale des
lycéens ». Composé de dix per-
sonnes (trois de la FIDL, deux de
l’UNL, ainsi que des représentants
de la JCR et des coordinations de
Bordeaux et Clermont-Ferrand),
cette « délégation » doit devenir
l’interlocuteur du ministère. Le
choix du 19 octobre pour la pro-
chaine manifestation a toutefois
laissé à certains un goût amer. Une
date si éloignée ne risque-t-elle pas
de « briser le mouvement ? », s’est
inquiété une lycéenne de Rouen.

« Les élèves doivent préparer la
mobilisation dans leur établisse-
ment », souligne le texte adopté
samedi 9 octobre. Les lycéens ont
également appelé « les professeurs,
les parents d’élèves et les personnels
non enseignants à soutenir les reven-
dications lycéennes et à se mobili-
ser ».

Sandrine Blanchard

CORRESPONDANCE

Une lettre des époux Lobo
A la suite de notre article intitulé

« Disparition de “pièces mineures”
entre Verdun et Caen, dans un dos-
sier sur la scientologie » (Le Monde
du 10 septembre), nous avons reçu de
Carlos et Anne-Catherine Lobo la
mise au point suivante : 

Une lecture attentive de votre
article révèle sans doute la grande
prudence avec laquelle les deux
affirmations décisives – celles qui
motivent le titre de l’article et lui
permettent de produire son effet –
se trouvent rapportées. La pre-
mière, qu’Anne-Catherine serait
une « jeune scientologue » ; la
seconde que des pièces relatives à
la scientologie « auraient disparu
entre Verdun et Caen ».

Il y a, par ailleurs, cette incise de
la fin du premier paragraphe :
« Selon un avocat nancéien, Alain
Behr, 110 pièces judiciaires concer-
nant l’Eglise de scientologie se
seraient volatilisées (...) dans une
affaire ouverte à la suite d’une
plainte d’une jeune scientologue
contre sa mère. » Qui dit cela ?
Me Behr ou votre journaliste ? Par
quelque bout qu’on la prenne, avec
ou sans guillemets, cette phrase dit
bien ce qu’elle dit. Elle identifie et
qualifie sans détour, bref elle pré-
suppose qu’Anne-Catherine est
scientologue, avant d’insinuer, au
début du paragraphe suivant, que

« son mari Carlos Lobo » ne serait
pas totalement étranger à cette
secte.

L’article paru le lendemain [nos
éditions du 11 septembre], corrigeant
les déclarations de Me Behr par
celles de l’avocat général de Caen
(« rien ne permet aujourd’hui d’affir-
mer que la scientologie ait quoi que
ce soit à voir avec ce dossier »), pour-
rait laisser croire à un démenti. Or,
il reste que l’impression produite
est sans équivoque, comme le
confirment la réaction et l’émoi de
notre entourage.

Nous tenons donc à répéter sim-
plement que nous ne sommes pas
scientologues, ni membres d’aucune
organisation sectaire quelle qu’elle
soit. Il n’est pas besoin d’insister sur
la perversité psychologique et juri-
dique de ce type d’allégation. Com-
ment apporter la preuve d’une non-
appartenance, surtout lorsque se
trouve invoqué le caractère secret
de l’appartenance ? Comment se
« défendre » lorqu’on est partie
civile et qu’en tout état de cause,
l’appartenance à une secte ne
constitue pas juridiquement un
crime ni même un délit et que, par
conséquent, l’imputation non plus
ne relève pas au sens strict de la dif-
famation ? Il n’en reste pas moins
que nous ressentons cela comme
une calomnie.

M. Allègre demande à nouveau
aux lycéens de se remettre au travail

Dans un entretien accordé au Journal du dimanche du 10 octobre, Claude
Allègre, ministre de l’éducation nationale, a une nouvelle fois demandé
aux lycéens de « rentrer » dans leurs établissements et de se mettre « au
travail ». « Si je dois affronter une mauvaise humeur ou une impatience, c’est
le prix à payer de la réforme. Je le sais depuis le début, sinon je n’avais qu’à
gérer comme Bayrou », déclare-t-il.

« Je n’ai jamais dit que j’allais faire une rentrée “zéro défaut”, j’ai dit : je
veux travailler avec l’objectif “zéro défaut” », précise le ministre, qui réaf-
firme que, « pour cette rentrée, et pour la première fois, tous les postes sont
pourvus ». « Malheureusement, ajoute-t-il, des enseignants n’ont pas pris leur
poste, il faut donc les remplacer. Il y a bien sûr des gens malades, mais surtout
des femmes enceintes – ah ! le bébé de l’an 2000 – qui ont envoyé le jour de la
rentrée leur certificat. » Au conseil national du PS, samedi 9 octobre, Lionel
Jospin avait déclaré qu’il ne connaissait pas « de rentrée scolaire avec “zéro
défaut” et que Claude Allègre et Ségolène Royal « travaillaient bien ». 

Une mère tue ses deux enfants dans un hôtel du Havre 
ROUEN

de notre correspondant
Une femme de vingt-quatre ans

a reconnu avoir tué, samedi 9 octo-
bre, à coups de couteau, dans une
chambre d’hôtel du Havre (Seine-
Maritime), ses deux enfants âgés
de deux et huit ans. Aux policiers, à
qui elle venait de se rendre, elle a
expliqué avoir agi à la suite d’une
récente rupture.

Originaire d’Anfreville-la-Nivoie,
dans l’agglomération rouennaise,
sans profession, la jeune femme
était arrivée au Havre, par le train,
dans l’après-midi du samedi
9 octobre. Elle avait pris une
chambre à l’hôtel d’Yport, un éta-
blissement une étoile situé sur le
cours de la République. Dans ce

quartier qui borde la gare, la fête
foraine annuelle battait son plein.
Selon les témoins, la femme sem-
blait calme, les enfants tranquilles.

Vers 19 heures, la jeune femme a
averti le patron de l’hôtel qu’elle
allait acheter des cigarettes. Puis,
quelques minutes plus tard, elle l’a
appelé par téléphone. Les enfants,
disait-elle, étaient « en danger dans
la chambre », il devait aller voir.
L’hôtelier est monté dans les
étages. Derrière la porte, il a
découvert le corps du premier
enfant, poignardé, gisant sur le sol,
entre deux lits. Il a trouvé le second
dans la salle de bains, grièvement
blessé, lui aussi, par arme blanche.
Les pompiers et les médecins des
urgences ont été immédiatement

dépêchés sur place, mais toutes les
tentatives de réanimation sont res-
tées vaines.

RÉCENTE RUPTURE
Entre-temps, la mère s’est ren-

due au poste de police municipale
voisin de l’hôtel pour se constituer
prisonnière. Vers 21 heures, elle a
été amenée sur les lieux du crime,
puis remise à la police nationale.
Placée en garde à vue au commis-
sariat, elle a expliqué avoir agi à la
suite de sa récente rupture avec le
père de son plus jeune fils. Celui-ci,
a-t-elle affirmé, lui avait récem-
ment annoncé qu’il allait réclamer
la garde des enfants. Calme, ne
semblant pas bien se rendre
compte de la portée de son geste,

la jeune mère, qui n’aurait pas
d’antécédent psychiatrique, a indi-
qué aux policiers que ses enfants
seraient « mieux au paradis »
qu’avec leur père.

Dans la nuit, les corps des
enfants ont été conduits au funéra-
rium du Havre. Une autopsie était
prévue lundi 11 octobre. Le parquet
n’a pas souhaité divulguer l’iden-
tité de la meurtrière présumée, les
pères des deux enfants se trouvant
encore en audition lundi matin.
Dans la journée, la meurtrière pré-
sumée devait être présentée au
procureur de la République, qui
devait ouvrir une information judi-
ciaire.

Etienne Banzet 

Alain Juppé lance des pistes de réflexion sur l’éducation
BORDEAUX

de notre envoyée spéciale
En concluant, samedi 9 octobre, les Entretiens de

Bordeaux sur l’éducation, organisés par son asso-
ciation, France moderne (Le Monde daté 10-
11 octobre), Alain Juppé a précisé la méthode et le
calendrier du débat engagé : diffusion des actes fin
novembre, nouveau débat, puis « mise au clair d’un
corps de propositions », sans doute « d’ici à l’été de
l’an 2000 ».

Sans être « un spécialiste » des questions d’édu-
cation, M. Juppé a néanmoins « suggéré quelques
conclusions provisoires » issues du colloque. Des
débats lui sont apparus « complètement dépassés » :
celui entre l’unicité et la diversité, qui aurait conduit
« il y a quelques années [les participants] à s’étriper
sur le collège unique ». « Il faut le collège pour tous,
mais en diversifiant l’offre de formation », a-t-il

conclu. L’opposition « sélection-massification » lui a
également semblé digne des oubliettes : « Tout le
monde est bien d’accord pour dire que plus le niveau
de formation dans un pays s’élève, plus l’individu et la
société y gagnent. C’est une force que d’avoir des étu-
diants nombreux. » Troisième débat qui appartient
au passé, celui qui oppose culture générale et pré-
paration à un métier.

Pour l’avenir, la question des contenus d’ensei-
gnement n’est pas tranchée et occupe même pour
M. Juppé une place essentielle. L’enseignement des
« fondamentaux » – au premier rang desquels la
maîtrise de la langue – est loin d’être au point et
mériterait sans doute quelque simplification, a-t-il
fait valoir. La deuxième piste à explorer a trait à un
débat déjà nettement tranché chez les libéraux,
celui de l’autonomie des établissements. S’il faut
être très audacieux dans ce domaine pour les uni-

versités, la prudence convient dans le second degré,
a expliqué M. Juppé, en raison d’un risque
d’accroissement des inégalités. Corollaire obligé de
l’autonomie, l’évaluation, à laquelle « aucun service
public ne peut aujourd’hui échapper ».

Enfin, Alain Juppé a souligné la nécessité d’un
« effort budgétaire supplémentaire » pour les uni-
versités, notamment pour améliorer l’encadrement
dans les premiers cycles. Il a aussi mis l’accent sur
l’organisation de « sorties directement professionna-
lisantes » à différents niveaux de l’enseignement
supérieur. Dernier point, il a longuement insisté sur
la nécessité « d’être plus accueillants vis-à-vis des
étudiants étrangers », la baisse des effectifs étant
due « à des erreurs qui ont été commises, notamment
dans la gestion de la politique des visas ».

Béatrice Gurrey

Les avocats de M. Papon claquent 
la porte de la chambre d’accusation
LES AVOCATS de Maurice Papon, Mes Jean-Marc Varaut et Francis
Vuillemin, ont claqué la porte de la chambre d’accusation de la Cour
d’appel de Bordeaux, qui examinait, lundi 11 octobre au matin, à huis-
clos, la demande de dispense de placement en détention de leur client
avant l’examen, le 21 octobre, de son pourvoi devant la Cour de
cassation. Ils entendaient protester par ce geste contre la présence
des parties civiles lors de cette audience.
Sollicitée par les avocat de M. Papon, cette audience intervient une
semaine après la décision de la cour d’assises de la Gironde de se
déclarer « incompétente » pour statuer sur une première demande de
dispense, déposée « pour des raisons d’ordre médical ». Cette
demande a pour objet d’éviter à M. Papon, 89 ans, de se constituer
prisonnier la veille de l’examen de son pourvoi en cassation, comme
le prévoit le code de procédure pénale. M. Papon a été condamné, le
2 avril 1998, à dix ans de réclusion criminelle et de privation de ses
droits civiques, pour complicité de crimes contre l’humanité.

Mme Guigou veut un rapport
sur la disparition de dossiers à Nice
ELIZABETH GUIGOU a demandé au parquet général d’Aix-en-
Provence que le procureur de Nice, Eric de Montgolfier, lui remette
un rapport sur la disparition de dossiers au palais de justice de Nice
La ministre de la justice a sollicité, samedi 9 octobre lors d’un dépla-
cement dans les Alpes-Maritimes, « un rapport écrit à la fois sur
l’analyse des dysfonctionnements et sur le moyen d’y remédier ».
Réagissant aux propos tenus par M. de Montgolfier dans un entretien
au Nouvel Observateur, qui signalait notamment la volatilisation d’un
dossier concernant une organisation étudiante d’extrême droite (Le
Monde du 9 octobre), le GUD, la ministre a souligné sa « détermina-
tion à lutter contre les dysfonctionnements de la justice ». Au sujet de
l’influence de réseaux maçonniques évoquée par le procureur, elle a
estimé qu’« il y a probablement des actes de délit d’affairisme dans tous
les groupes humains et dans toutes les professions, probablement dans
toutes les familles de pensée », tout en invitant à éviter l’“ amal-
game” ».

DÉPÊCHES
a AGENCE UNIVERSITAIRE DE LA FRANCOPHONIE : l’orga-
nisme chargé de la coopération entre universités élira un
nouveau directeur général le 30 octobre, en remplacement du
recteur Michel Guillou, mis en cause dans plusieurs rapports pour sa
gestion de l’agence (Le Monde du 22 juillet). Pour l’heure, seule
Michèle Gendreau-Massaloux, ancien recteur de l’académie de Paris,
et actuellement conseiller d’Etat, s’est portée candidate à ce poste.
Michel Guillou, dont le mandat s’achevait en cette fin d’année,
occupait la direction de l’agence universitaire de la francophonie
(AUF) depuis 1986. Des candidatures peuvent être déposées jusqu’au
26 octobre.
a POLICE : l’ancien directeur central de la police judiciaire,
Bernard Gravet, s’est vu confier par le ministre de l’intérieur, Jean-
Pierre Chevènement, une mission sur le « recyclage de l’argent du
crime organisé ». Selon le ministère, M. Gravet devra « engager une
évaluation des dispositifs et services actuels de la police française et des
difficultés » rencontrées pour « lutter sur le plan national [contre] un
phénomène transnational ».
a SÉCURITÉ : les habitants de Couilly-Pont-aux-Dames (Seine-et-
Marne) ont massivement rejeté, dimanche 10 octobre, une proposi-
tion de leur maire visant à installer un système de vidéo-surveillance
dans les rues de leur village. Le maire de cette commune de 1900 habi-
tants, Philippe Erhard (DVD) avait proposé d’installer 24 caméras
dans les rues pour un coût de 5,2 millions de francs.
a HYGIÈNE ALIMENTAIRE : deux dirigeants de la firme
vosgienne Gibieroy, spécialisée dans la vente de gibier, le gérant
du groupe, Bernard Baumgartner, et le directeur commercial, Pierre
Bression, ont été mis en examen pour mise en danger de la vie
d’autrui et arrêtés, mardi 5 octobre. Les méthodes de conditionne-
ment employées jusqu’en 1997 auraient permis à cette société de
vendre des tonnes de viande, cuisses de chevreuil ou morceaux
d’autruche, qui étaient impropres à la consommation. La méthode en
question, l’ionisation, est un procédé visant à supprimer le dévelop-
pement bactériologique, employé aux Etats-Unis. Les deux dirigeants
sont aussi mis en examen pour « abus de biens sociaux », de « ventes
sans factures », « faux et usage de faux », et de « recel de documents ».
a ACCIDENT : un automobiliste qui téléphonait d’un portable en
conduisant a perdu le contrôle de son véhicule, dimanche
10 octobre, à Orléans (Loiret), et percuté un groupe de jeunes piétons,
tuant une personne et blessant grièvement deux autres. Le conduc-
teur a été placé en garde à vue, dimanche soir, au commissariat
d’Orléans.
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Les inquiétudes du Béarn

Avec 337 000 des 598 000 habitants des Pyrénées-Atlantiques, le
Béarn a vécu son propre développement grâce à l’exploitation du
gaz de Lacq à partir de 1960. Son épuisement proche, les turbulences
autour de Elf, les hauts et les bas de l’industrie aéronautique l’in-
quiètent et des dossiers importants d’infrastructure, comme l’auto-
route entre Pau et Bordeaux, restent en plan. Un département Béarn
a ses partisans qui voient plus que des affinités avec la voisine
Tarbes pour former une « métropole » pyrénéenne.

Le sondage CSA-Opinion pour le quotidien Sud-Ouest du 28 août
1999, réalisé auprès de 503 personnes des Pyrénées-Atlantiques, ap-
porte une surprise : 39 % des Béarnais disent « oui » à la partition du
département. Une hypothèse a laquelle est « farouchement opposé »
le maire PS de Pau, André Labarrère, et que juge « catastrophique »
le président du conseil général des Pyrénées-Atlantiques, François
Bayrou, « car on est plus forts à deux que séparés ». – (Corresp).

Une revendication ancienne
b 12 janvier 1790 : création du
département des Basses-Pyrénées par
l’Assemblée constituante malgré deux
députés, les frères Garat, qui réclament
un département pour le Pays basque.
b 1836 : la chambre de commerce de
Bayonne demande un nouveau
département.
b Janvier 1981 : parmi les
110 propositions de François
Mitterrand, candidat à l’élection
présidentielle, la cinquante-quatrième
prévoit la création d’un département
Pays basque. 
b 12 octobre 1984 : le président
Mitterrand rejette à Bayonne toute
idée de structure spécifique pour le
Pays basque.

b 30 octobre 1996 : 63,7 % des maires
du Pays basque votent à bulletin secret
pour un nouveau département.
b 1er juin 1997 : partisane d’un
département Pays basque, Nicole Péry
est élue députée PS de la
5e circonscription des
Pyrénées-Atlantiques où est située
Bayonne. En mars 1998, elle sera
nommée secrétaire d’Etat à la
formation professionnelle.
b 28 août 1999 : 57 % de la population
du Pays basque se prononcent pour un
département Pays basque, selon un
sondage CSA-Opinion, pour le
quotidien Sud-Ouest, auprès de
503 personnes résidant dans les
Pyrénées-Atlantiques.

Les partisans d’un département Pays basque font pression sur le gouvernement
Après le succès de la manifestation de samedi, les défenseurs de cette entité, refusée par Jean-Pierre Chevènement, veulent se faire entendre 

de Lionel Jospin. Les socio-professionnels et des politiques de toutes étiquettes, du PS aux nationalistes, font front commun

DÉPÊCHES
a Tarn : une cinquantaine d’agri-
culteurs de la Confédération pay-
sanne ainsi que des membres de Soli-
darité chômage et de l’association
ATTAC ont détruit, samedi 9 octobre,
une parcelle de maïs transgénique
chez un exploitant de la commune de
Poudis (Tarn). « Une opération symbo-
lique contre les cultures OGM de la so-
ciété américaine Monsanto », a décla-
ré Geneviève Rey, responsable du
syndicat agricole.
a TGV RHIN-RHÔNE : le maire PS
de Mulhouse, Jean-Marie Bockel, a
critiqué, dimanche 10 octobre, Domi-
nique Voynet, ministre de l’aménage-
ment du territoire et de l’environne-
ment, qui bataille pour faire passer la
future ligne de TGV Nord-Sud par
Dole (Jura). « L’intérêt général doit
prévaloir sur les intérêts particuliers »,
a-t-il déclaré aux Dernières Nouvelles
d’Alsace. Il défend le tracé Mulhouse-
Dijon qui offre, selon lui, « le meilleur
rapport qualité-prix » via Belfort-
Montbéliard et Besançon, mais laisse
Dole de côté.

Lionel Jospin demande aux élus nationalistes corses une « condamnation de la violence » 
LIONEL JOSPIN s’est livré, same-

di 9 octobre, devant le conseil na-
tional du PS, à une « une explication
de texte de ce qu’il avait déjà dit en
Corse sur la renonciation à la vio-
lence », selon les mots de François
Hollande, premier secrétaire du PS,
qui a résumé ainsi les propos du
premier ministre : « Oui au dialogue
statutaire, oui à l’évolution institu-
tionnelle, mais il faut qu’il y ait une
renonciation à la violence de la part
de ceux qui veulent dialoguer. »

Le gouvernement, a indiqué
M. Jospin, « n’exclut pas une évolu-
tion statutaire, une évolution poli-
tique ». « S’il y avait un mouvement
nationaliste représentatif, il pourrait
être entendu par le gouvernement »,
a-t-il souligné, avant d’ajouter que
ce dernier était « morcelé, fragmen-
té, en partie dans la clandestinité ».
« Ce que je demande, c’est une
condamnation de la violence de la
part des élus [nationalistes] », a

martelé le premier ministre, très ap-
plaudi. M. Jospin a distingué « des
élus qui sont élus et armés » et
d’autres élus « qui ont seulement des
voix ». « Les nationalistes doivent re-
noncer à la culture corruptrice des
armes et à la clandestinité », a conclu
le premier ministre : dès lors
qu’« on accepte les règles et les mé-
thodes de la démocratie et de la clar-
té, on peut discuter de tout sans ta-
bous ».

La réponse des élus corses ne s’est
pas fait attendre. Jean-Guy Talamo-
ni, président du groupe Corsica na-
zione à l’Assemblée de Corse, a ré-
pondu, sur RCFM, que, « lorsqu’on
veut vraiment dialoguer, on ne pose
pas de préalable. D’ailleurs, nous
n’en posons aucun », a-t-il ajouté.
« Le véritable problème, c’est que Pa-
ris n’a pas du tout l’intention de dia-
loguer et justifie son immobilisme en
posant des préalables dont ils savent
pertinemment que nous ne pourrons

les satisfaire ». Président de l’assem-
blée de Corse, le député DL de
Corse-du-Sud José Rossi, a expli-
qué, sur la même radio, que « les na-
tionalistes sont dans une situation po-
litique qui ne leur permet pas de
s’engager dans une condamnation de
la violence ».

MISES EN EXAMEN
Enfin, le président du rassemble-

ment pour la France (RPF), Charles
Pasqua, a indiqué, dans Le Figaro du
11 octobre, qu’on ne « réglera pas les
problèmes uniquement par des me-
sures policières et judiciaires ». Le
président du RPF, favorable à une
table ronde ouverte à tous les ac-
teurs politiques suivie d’un référen-
dum dans l’île sur un projet de déve-
loppement économique (Le Monde
daté 10-11 octobre), souligne : « Il
faut dialoguer avec tous les nationa-
listes, afin de leur faire comprendre
que la violence est illégitime et inutile

dans un pays démocratique ».
« L’autonomie de la Corse, a ajouté
M. Pasqua, ce sont des mots. »

Par ailleurs, deux militants corses
ont été écroués vendredi à Paris,
pour l’attaque d’un lycée, le 26 avril
1994, revendiquée par le FLNC-ca-
nal historique. Stéphane Monti et
Benoît Fustier ont été mis en exa-
men par le juge d’instruction pari-
sien Laurence Le Vert, des chefs de
« violences avec armes, vol, destruc-
tions et dégradations, et association
de malfaiteurs en relation avec une
entreprise terroriste ». Ils ont re-
connu leur participation à l’attaque
du lycée Jean-Giono de Nice (Alpes-
Maritimes), au cours de laquelle des
individus cagoulés et armés avaient
interrompu les épreuves de l’agré-
gation en lançant des fumigènes,
bombant les murs de revendica-
tions et en volant des copies.

La police les soupçonne égale-
ment d’être des hommes de main
d’un enseignant nationaliste Jean
Castela, mis en examen et écroué le
22 novembre 1998 par le juge Bru-
guière pour « association de malfai-
teurs, en relation avec une entreprise
terroriste », dans une affaire liée à
l’assassinat du préfet Erignac. Sté-
phane Monti et Benoît Fustier
avaient été interpellés, parmi les
nombreuses arrestations effec-
tuées, en 1998, dans le cadre des in-
vestigations sur les assassins du pré-
fet. Relâchés, faute de preuves, ils
restaient néanmoins sous surveil-
lance. La section de recherche des

Renseignements généraux a réuni
un certain nombre d’éléments –
réunions discrètes, déplacements
suspects et propos téléphoniques
ambigus – permettant d’affirmer
qu’ils appartiendraient à la mou-
vance Castela. A ce jour, cependant,
ni Jean Castela, ni MM. Monti et
Fustier n’ont été mis en examen
dans l’information judiciaire ou-
verte sur l’assassinat de Claude Eri-
gnac.

Enfin, dans l’affaire des paillotes,
l’avocat d’Yves Féraud, dont le res-
taurant de plage « Chez Francis » a
été incendié, dans la nuit du 19 au
20 avril, par des gendarmes, a posté
vendredi, de Paris, au tribunal admi-
nistratif de Bastia, une « requête en
sursis à exécution » de l’obligation
de démolition de sa paillote, au
31 octobre. Me Lucien Felli, nous a
déclaré, lundi, que cette démarche
« n’était en rien dilatoire ». Elle vise,
selon lui, à clarifier l’identité du vé-
ritable propriétaire du terrain où se
situe la paillote. « Des propriétaires
revendiquent, depuis la fin sep-
tembre, quasiment le même lot », in-
dique Me Felli. De plus, ajoute-t-il,
« le domaine public maritime n’a ja-
mais été délimité sur la plage où se
trouve la paillote de mon client. Com-
ment, peut on, donc, affirmer définit-
vement qu’il empiète sur le domaine
public ? Quelle que soit la décision du
tribunal, nous la respecterons. »

Ariane Chemin
et Jacques Follorou

BAYONNE
de notre correspondant

« Sans doute, ce fut la plus impor-
tante manifestation à ce jour à
Bayonne depuis la Libération ! » : Re-
naud d’Elissagaray, secrétaire géné-
ral de l’Association des élus pour un
département Pays basque, parta-
geait la joie de la foule, samedi 9 oc-
tobre, au terme d’un rassemblement
prônant « un département Pays
basque maintenant ». Sous un ciel ra-
dieux, plusieurs milliers de per-
sonnes venaient de défiler dans les
rues de la ville, slogans et chansons à
l’appui : de 5 000 à 6 000 selon la po-
lice, plus de 13 000 selon les organi-
sateurs.

Parmi ces derniers, figuraient no-
tamment la fédération du Pays
basque du PS, des Verts, les nationa-
listes d’Abertzaleen Batasuna et de
la branche Nord du Parti nationaliste
basque (PNV), la plupart des organi-
sations culturelles, des représentants
des artisans, des pêcheurs, des étu-
diants, la CFDT et la CFTC. En outre,

cent personnalités du Pays basque
avaient lancé un appel à manifester.

Des élus RPR ou UDF, une tren-
taine de maires ceints de leur
écharpe tricolore (dont Albert Pery,
premier magistrat de Ciboure et
époux de la secrétaire d’Etat à la for-
mation professionnelle) se sont re-
trouvés avec des chefs d’entreprise,
de mères de famille ou des retraités.
« A l’évidence, il y a là un mouvement
social », résume Jean-Daniel Chaus-
sier, enseignant de sciences poli-
tiques à la faculté de Bayonne. Néan-
moins, ni les maires UDF de
Bayonne, de Biarritz et d’Anglet, ni
les députés basques n’étaient là.

L’attentat commis la veille contre
les émetteurs de radiotélévision au
sommet de la Rhune ne semble pas
avoir pesé sur la manifestation. En
l’absence de revendications, certains
n’excluaient pas une action d’Iparre-
tarrak (organisation indépendan-
tiste clandestine en sommeil depuis
l’automne 1998), d’autres évo-
quaient l’ETA, bien que celle-ci n’ait

jamais perpétré d’attentat sur le sol
français, d’autres encore évoquaient
une opération de « barbouzes espa-
gnoles ». Quoi qu’il en soit « c’était
un piège grossier », s’indignait
Jacques Saint-Martin, président de
l’Association pour un nouveau dé-
partement.

Lancée par des responsables so-
cioprofessionnels, cette organisation
mène, avec l’Association des élus
pour un département Pays basque
née en 1980, un travail de fond pour
convaincre les milieux économiques.
L’un de ses animateurs, Denis Bril-
lant, lui-même traiteur charcutier et
grand défenseur du jambon de
Bayonne, affichait sa satisfaction :
« En quelques semaines, pas moins de
deux cents entreprises nous ont permis
d’avoir un budget de 100 000 francs
pour médiatiser l’appel à la manifes-
tation. »

La revendication d’une identité
administrative pour le Pays basque,
qui remonte à la Révolution fran-
çaise, est portée par la chambre de
commerce et d’industrie de Bayonne

depuis 1836. Elle a été renforcée par
un processus, amorcé en septembre
1992, de création d’un schéma
d’aménagement du Pays basque.
Cette démarche tient sa force de
l’adhésion de nombreux chefs d’en-
treprise et des principaux acteurs
économiques sociaux et culturels :
les uns et les autres veulent un pou-
voir politique fort de proximité, ca-
pable de prendre des décisions rapi-
dement, de stimuler un
développement déjà soutenu ; ca-
pable aussi d’être un interlocuteur de
poids face à Pau, Bordeaux,
Bruxelles ou Vitoria, capitale de la
communauté autonome basque
d’Espagne. Cette approche est parta-
gée par le député RPR Michel In-
chauspé, auteur de plusieurs initia-
tives législatives en ce sens.

« RÉSISTANCE CIVILE » 
Si un département Pays basque fi-

gurait, dès 1963, parmi les actes fon-
dateurs du mouvement autonomiste
Enbata, l’idée a eu longtemps peu
d’écho, y compris chez bon nombre
de nationalistes : ceux-ci y voyaient
un leurre, quand leur objectif est la
réunification des sept provinces
basques des deux côtés des Pyré-
nées. De même, des élus UDF tels
qu’Alain Lamassoure, président du
district Bayonne-Anglet-Biarritz,
jugent qu’un département a au-
jourd’hui trop peu de marge de ma-
nœuvre, notamment face aux en-
jeux européens. De son côté, tout en
jugeant le « pays » Pays basque mis
en place en 1997 « inadapté car trop
lourd avec cent cinquante-huit
communes », le sénateur et maire de
Biarritz, Didier Borotra (FD), re-
connaît « qu’il existe pour le départe-
ment basque un incontestable mouve-
ment d’opinion ». Selon lui, « le
gouvernement ne répond pas favora-
blement à cette revendication pour

une évidente raison politique : l’Etat
français ne veut pas être pris en otage
dans les affaires basques espagnoles ».

Recevant son homologue ibérique
Jaime Mayor Oreja, Jean-Pierre Che-
vènement avait indiqué, le 5 mars,
que l’hypothèse d’un département
Pays basque avait été rejetée « de fa-
çon très claire et définitive » par le
gouvernement, affirmation nuancée
ensuite par l’hôtel Matignon. En
ajoutant qu’il n’y a « rien à gagner à
créer des réalités ethniques en Europe,

sinon à balkaniser l’Europe tout en-
tière », le ministre de l’intérieur avait
suscité de multiples critiques, y
compris au sein de la gauche « plu-
rielle » locale.

Renaud d’Elissagaray a réaffirmé,
samedi, qu’il s’agit d’une « identité
territoriale pour tous ceux qui vivent en
Pays basque », tout en rappelant :
« Lionel Jospin avait dit en avril 1995 :
“Je serais favorable au département
Pays basque à condition que la majo-
rité de ses élus y soit favorable”.
Cette condition est aujourd’hui rem-
plie », souligne le conseiller munici-

pal de Bayonne, qui envisage, s’il
n’obtient pas de réponse, « des ac-
tions de résistance civile sans violence
et dans le calme ».

« Nous travaillons à une rencontre
entre les élus et Matignon, indique, en
écho, François Maitia, conseiller ré-
gional socialiste, lui-même partisan
d’un nouveau département. Mais il
ajoute que, dans un programme de
la gauche « plurielle » négocié « au
millimètre, notamment avec le Mou-
vement des citoyens » de Jean-Pierre

Chevènement, le premier ministre
« juge indispensable que cette reven-
dication soit validée par l’onction po-
pulaire » : il faudra donc, dit-il, « que
le PS réactualise son programme sur
ce point et que les cadres actuels du
parti, qui ne sont plus ceux de l’époque
François Mitterrand, fassent leur notre
approche ». François Maitia espère
que la convention du PS « Citoyens-
territoires » prévue en juin 2000 (Le
Monde daté 10-11 octobre) sera l’oc-
casion d’un tel aggiornamento.

Michel Garicoix 
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H O R I Z O N S
PORTRAIT

Jean-Paul Delevoye,
l’anti-establishment RPR

« Delevoye est un type qui ne se prend pas
le chou, qui a une capacité à aller aux choses
simples. Entre lui et Jacques Chirac
s’est nouée une complicité, sinon de rustres,
du moins de rustiques »

Trop provincial
et manquant de panache
aux yeux des élites,
mal connu des militants
de base, le président
de l’Association
des maires de France
compte sur le soutien
de Jacques Chirac
et sur la mobilisation
des élus municipaux
pour prendre la tête
du mouvement gaulliste

Jean-Paul Delevoye au siège
du RPR, rue de Lille à Paris,
en septembre.
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lundi d’automne,
dans la salle à
manger familiale
des Delevoye, à
Bapaume (Pas-de-
Calais), derrière la
pharmacie de Mi-
chèle, l’épouse du

candidat à la présidence du RPR.
La bouteille de bordeaux est à
peine entamée. La vie est un long
fleuve tranquille s’est tourné près
d’ici. Elle plaisante : « Moi, dans le
film, je serais plutôt Mme Groseille. »
Lui, sur un ton solennel : « Jamais
je n’aurais imaginé, il y a six mois,
que je serais un jour candidat à la
présidence de la République. »
Jean-Paul Delevoye s’aperçoit de
son lapsus. Il rit. « Regardez ce
qu’une amie m’a offert ! » Il se lève
et prend sur le bar une boîte de
coulommiers qu’il exhibe en sou-
riant. Sur le couvercle, il est écrit
« Président »... « Et pour le dessert,
demande une voix chantante au
fond de la cuisine. Tu veux un mys-
tère ? » Jean-Paul Delevoye éclate
de rire : « Enfiiin, Mich-Mich ! » Un
jour, pas dupe, il l’a dit : « Je suis le
con de service qui s’y colle ! »

Le matin même, Jean-Paul Dele-
voye vient d’apprendre que Pa-
trick Devedjian, le sémillant dépu-
té des Hauts-de-Seine, brigue lui
aussi la tête du RPR. « Patrick »
n’a pas pris le temps de l’appeler
pour le lui dire. Il soupire : « Il fal-
lait bien que l’establishment pré-
sente un candidat. Un type comme
moi, qui vient de la campagne,
foutre en l’air quinze ans de boulot,
c’est inacceptable ! »

Depuis qu’il a annoncé sa candi-
dature, sur RTL le 12 septembre, la
presse présente M. Delevoye, cin-
quante-deux ans, comme
l’homme qui s’est trompé de cas-
ting. Sa stature de géant
– 1,93 mètre, 110 kilos –, ses bla-
zers « Rotary club », son ton dé-
férent, ses travers sémantiques,
ses réponses bavardes aux ques-
tions posées lui valent les sar-
casmes du tout-Paris. Yvette Mer-
veille, sa chef de cabinet à la
mairie de Bapaume, l’avait pour-
tant mis en garde : « Attention
danger ! C’est un cadeau empoison-
né. » Quand, fin juin, il comprend
qu’il a la préférence de Jacques
Chirac, lui-même flaire d’abord
« le piège ». « Ne l’écrivez pas, mais
c’est la détermination à l’époque de
Nicolas Sarkozy à se présenter qui
me décide à y aller. Je voulais que
les militants aient une alternative. »
Après avoir accepté d’être le der-
nier sur la liste aux européennes
du même Nicolas Sarkozy, une
fois encore, il se dévoue.

Trop bon, trop « con » ? « J’ai
bien la sensation d’être une inter-
rogation », dit-il. Depuis qu’il est
né, Jean-Paul Delevoye a toujours
été... décalé. Pour comprendre, il
faut resituer l’homme dans son
adolescence. Son père, négociant
en grains, patron d’une PME de
douze salariés à Avesnes-lès-Ba-
paume, le destinait à reprendre le
flambeau de l’entreprise familiale.
Il l’envoie chez les pères jésuites,
en pension à Amiens, à La Provi-
dence. Premier décalage avec son
milieu : enfant de la petite-bour-
geoisie, il fréquente les fils des
plus grandes fortunes de France.

Il a dix-sept ans quand ses pa-
rents divorcent : « Je n’entrevoyais
alors que deux solutions : soit me
flinguer, soit rebondir. » Le gaillard
se forge « une carapace ». Il a déjà
connu l’adversité. A trois ans, il a
réchappé d’un faux croup, une
méchante laryngite avec des
signes d’asphyxie. « Les médecins
le pensaient perdu, raconte son
père. Ma femme et moi, on l’a veillé
nuit et jour pendant trois se-
maines. »

Sur la porte du gymnase munici-
pal, M. Delevoye a fait inscrire
cette phrase de Saint-Exupéry :
« L’homme se découvre quand il se
mesure à l’obstacle. » Fils de divor-
cé, dans les années 60, à la cam-
pagne, Jean-Paul devient un « dé-
conneur de chambrée ». Par
réaction : « Je ne voulais pas qu’on
me plaigne... », dit-il. Ailier gauche
dans l’équipe de foot de l’Athletic-
club bapalmois, il « marque beau-
coup de buts ».

Tous ceux qui l’ont connu se
souviennent de son personnage
de meneur au grand cœur. Il est
bénévole dans des associations
humanitaires. Encore aujourd’hui,
sa maman porte des parts de tarte
aux pauvres de la région. Il baigne
dans cette culture : « Je tire mes
forces du bonheur des gens », dit-il.
Au point de passer pour un
« naïf » ou pour un inconscient : A
dix-huit ans , il se jette dans l’in-

cendie de la maternité de Cambrai
pour secourir les mères et les en-
fants. « On l’a vu revenir au collège
noir de fumée », se souvient Henri
Vignolle, surveillant à l’époque.

En terre molletiste, sa famille est
à droite. Il est en décalage donc.
Son premier mandat, il l’exerce
pour... se rendre utile. En mars
1974, PDG de l’entreprise fami-
liale, il est sollicité par le maire de
son village, qui lui trouve de « la
trempe ». Il n’est encore encarté
nulle part. Il entre au conseil mu-
nicipal d’Avesnes-lès-Bapaume
(deux cents habitants).

P OUR la deuxième fois, il
rend service : en 1980, le
maire de Bapaume, Henri

Guidet, figure de la gauche « laï-
carde » locale, est en froid avec le
PS qui l’a exclu pour s’être opposé
au programme commun. Malade,
le vieil homme lui propose son
siège de conseiller général. Piqué
au vif par le mépris du candidat
UDF – « Il était client de mon père.
Il lui a dit : "Si ton fils se présente,
aujourd’hui tu as 200 000 francs et
demain rien !" » –, il accepte. Puis-
qu’on le prend pour un « naïf »,
rien que pour ça, il ira. Très vite, il
apparaît comme le dauphin de
Guidet. Quand celui-ci meurt en
1982, M. Delevoye devient maire
de Bapaume, 4 725 habitants. Il
sera constamment réélu.

A force de « sensibilité au mal-
heur des gens » et d’une dose de
paternalisme, il transcende les cli-
vages politiques. Il rallie d’ex-
communistes et d’ex-socialistes à
sa majorité municipale. Il va jus-

qu’à se lier d’amitié avec son ad-
versaire à chaque élection législa-
tive, le radical de gauche
Jean-Pierre Defontaine. « J’ai dit à
Jean-Paul récemment, soutient
M. Defontaine, actuel député de la
circonscription, qu’il serait un jour
premier ministre. » Ses bonnes re-
lations avec les élus de gauche suf-
fisent même à laisser penser qu’il
peut être franc-maçon. Cela le sert
localement, à l’Association des
maires de France (AMF) aussi.
Mais il dément. M. Delevoye se
veut « indépendant ». Et se dit
« déiste ».

S’il a la fibre sociale, ce n’est, en
tout cas, pas celle d’un homme de
gauche. Il demeure pétri des va-
leurs d’une droite philanthrope et
catholique. Surtout s’il s’agit de
défendre la famille, à ses yeux me-
nacée par le PACS.

Il prend sa carte au RPR après
l’élection présidentielle de 1981.
Son sens du consensus ne lui est
pas précisément un atout pour se
frayer un chemin au sein du parti
gaulliste. Elu député à la propor-
tionnelle en 1986, il passe inaperçu
au Palais-Bourbon. « Je n’appré-
ciais guère l’ambiance récréative
des questions d’actualité du mer-
credi », raconte-t-il. Ses cama-
rades du RPR le surnomment « le
grand dépendeur d’andouilles ». En
1988, il est battu aux législatives.
« je suis retombé de dix étages »,
dit-il. A la même époque, il di-
vorce et vend l’entreprise fami-
liale. Il milite à l’AMF. Dans les
couloirs feutrés de cette institu-
tion ronronnante, ses rondeurs af-
fables lui valent la confiance de

ses pairs, de droite comme de
gauche. Surtout, il sait saisir les
opportunités. Président RPR de
l’Association, Michel Giraud re-
marque ce « garçon concret, char-
nel, humain ». En 1989, il le fait en-
trer au bureau de l’AMF ; il
devient vice-président chargé des
finances. En 1992, Michel Giraud
démissionne de son poste à cause
du cumul de ses mandats. Jean-
Paul Delevoye est son favori. Les
concurrents ne se bousculent pas.
En novembre, M. Delevoye est élu
à la tête de l’AMF. En septembre
de la même année, dans le Pas-de-
Calais, il est élu sénateur. « Un
mandat qui me paraissait complé-
mentaire avec mes fonctions de pre-
mier maire de France », réplique-t-
il à ceux qui l’accusent de ne « pas
avoir mouillé sa chemise » pour
être réélu député. M. Delevoye est
dans une année faste.

A l’AMF, il met à profit ses capa-
cités de « manager ». En 1992, l’as-
sociation « était une boutique en-
dormie, grabataire », se souvient
son directeur de cabinet, Jean-Phi-
lippe Pierre. « JPD » se donne un
« business plan » sur neuf ans, se
comporte en chef autoritaire qui
délègue et qui contrôle. L’Associa-
tion renforce son rôle d’expertise
au service des élus, améliore son
action de lobbying auprès des par-
lementaires. Les congrès annuels
attirent en moyenne six mille élus
municipaux. Les premiers mi-
nistres s’y bousculent. En 1994,

François Mitterrand s’y rend.
Bientôt, la presse embraye et parle
de la « puissante AMF ».

En retrait de la scène nationale,
M. Delevoye devient un interlo-
cuteur privilégié des patrons de la
grande distribution, des banquiers
des collectivités locales... Loin de
Bapaume, où ses administrés se
plaignent de ses absences, il fré-
quente l’Institut de la gestion dé-
léguée, où il côtoie Jean-Marie
Messier, patron de Vivendi. Au
club Vauban, animé par Antoine
et Simone Veil, lui qui a pourtant
voté « non » à Maastricht en 1992
se frotte aux pro-européens.

M. Delevoye est « un autodi-
dacte qui a pris conscience de ses
manques intellectuels », résume un

universitaire qui le connaît bien.
Lui dont le seul bagage universi-
taire est un diplôme de l’Institut
supérieur d’agriculture de Lille, se
met en quête de théories pour
étayer son expérience de terrain.
Sa bibliothèque à Bapaume res-
semble à celle d’un étudiant de
Sciences-Po consciencieux : des
ouvrages de sociologues – Em-
mannuel Todd, François Dubet –,
d’économistes − Alain Minc − ou
de philosophes tels que Fukuya-
ma. Mais pas un seul roman.

C ’EST alors qu’il met sur
pied son propre groupe de
réflexion. Une fois par

mois, il réunit, au Sénat, François
Rachline, économiste, professeur
à Sciences-Po, Philippe Valletoux,
un des dirigeants du Crédit local
de France, Raymond-Max Aubert,
corrézo-chiraquien et ex-délégué
de la délégation à l’aménagement
du territoire et à l’action régionale
(Datar), Jean-Loup Dherse, auteur
d’un de ses ouvrages préférés
– L’Ethique ou le chaos – et quel-
ques universitaires. Tous sont invi-
tés à plancher sur les rapports
entre enjeux locaux et nationaux.
M. Delevoye fait la synthèse et se
constitue des fiches. Y passent
l’économiste Jean-Paul Fitoussi, le
journaliste Alexandre Adler ou
l’écrivain Denis Tillinac, proche de
Jacques Chirac... « Je l’ai trouvé in-
telligent, confie M. Tillinac. Mais
dites bien que je ne le soutiens pas

plus que François Fillon ou que Mi-
chèle Alliot-Marie ! »

En octobre 1997, Jean-Paul De-
levoye dirige un ouvrage intitulé
Cohésion sociale et territoires pour
le Commissariat au plan. A chaque
congrès de l’AMF – à l’occasion
desquels il est réélu en 1995 et en
1998 –, il développe une vision
« sociale » du métier de maire, qui
ressemble, à l’entendre, à un sa-
cerdoce. Face à « la machine infer-
nale de l’exclusion », à la « dé-
chirure des territoires », ce n’est
pas tant l’Etat, « lointain et pe-
sant », qui peut contenir les effets
de la mondialisation, mais l’éche-
lon local, soutient-il sans relâche.
C’est ainsi qu’au congrès de
l’AMF, en 1993, il évoque la néces-

sité, pour les élus, de combattre
« les fractures sociales qui déchirent
notre pays ».

Est-il parmi ceux qui, en 1995,
ont inspiré la campagne présiden-
tielle du candidat Chirac ? « On ne
cesse de dire que Chirac a fabriqué
Delevoye. Mais on devrait plutôt se
demander ce que Delevoye apporte
à Chirac », affirme un membre de
son entourage. M. Delevoye
évoque la « fracture territoriale »,
la « fracture civique », la « fracture
culturelle ». Il ne faudra pas
s’étonner si, un jour, M. Chirac dé-
nonce la « « fracture civique ». La
formule est aussi de M. Dele-
voye... Quand le 5 juillet dernier, à
Bordeaux, le chef de l’Etat lance
un de ses appels rituels aux élus
locaux pour qu’ils « libèrent les
énergies de nos concitoyens », pour
qu’ils fassent de « la démocratie
locale un puissant moteur de renou-
veau », il s’est entretenu longue-
ment avec M. Delevoye quatre
jours auparavant. Rien qu’aux ex-
pressions présidentielles, cela se
laisse deviner !

« Delevoye est un type qui ne se
prend pas le chou, qui a une capa-
cité à aller aux choses simples. Entre
lui et Jacques Chirac s’est nouée une
complicité sinon de rustres, du
moins de rustiques », analyse un
proche de l’Elysée. A force d’être
décalé, M. Delevoye a fini, selon
ce témoin, par devenir une « va-
leur refuge de la chiraquie ».
« Entre eux, résume le père de
M. Delevoye, ça fait tilt ! » Les
deux hommes se sont rencontrés
pour la première fois, en 1980, à
l’inauguration de l’Institut agri-
cole Saint-Eloy, à Bapaume. Le
chef de file du RPR s’est pris de
sympathie pour ce jeune conseil-
ler général, féru d’agriculture. Plus
tard, M. Chirac se rendra en visite
privée chez M. Delevoye. Au re-
tour de ses virées dans le Pas-de-
Calais, certains l’ont parfois en-
tendu dire : « Ce Delevoye, c’est un
type bien ! Un jour, il faudra en
faire quelque chose. »

En 1995, Jacques Chirac lui pro-
pose de devenir ministre. Mais
Jean-Paul Delevoye refuse. Bluffé,
le président lui dit qu’il a pensé à
lui pour le ministère de l’intérieur.
C’est non. « J’ai toujours préféré
l’influence du pouvoir à l’apparence
du pouvoir », dit-il aujourd’hui.
Avant de préciser : « Même pas de
cocarde à ma voiture ! » Premier
maire de France, il estime avoir
plus de poids qu’un ministre par-
mi d’autres, fût-il premier flic de
France.

Manque-t-il d’ambition ? Sans
doute ressasse-t-il secrètement sa
défaite de 1988 : « Je suis capable
d’attendre dix ans ! », a-t-il laissé
échapper un jour.

Les dix ans se sont écoulés. Il
était provincial et sans éclat, il
peut désormais prétendre à une
image de « rassembleur », « fidèle
à ses valeurs ». Mais son élection le
5 décembre à la tête du RPR re-
quiert une condition : inconnu des
militants, il doit compter sur la
mobilisation des élus RPR pour
appuyer sa candidature.

Pendant ses sept ans à la tête de
l’AMF, M. Delevoye s’est constitué
ses propres réseaux. C’est dans ce
terreau municipal qu’il espère pui-
ser ses principaux relais. Malgré sa
candidature à la tête du RPR, il
poursuit sa tournée des associa-
tions départementales de maires.
Sur les trente-six mille premiers
magistrats de France, deux mille
sept cents sont encartés au RPR.

La majorité des sénateurs RPR
emmenés par Christian Poncelet,
président du Sénat, et Josselin de
Rohan, président du groupe, le
soutiennent. A l’Assemblée natio-
nale, les amis de Jacques Chirac
ont battu le rappel. Enfin, Jean-
Paul Delevoye a une bonne fée. Il
l’appelle « Mme la Présidente » .
Bernadette Chirac le conviera à
déjeuner, le 15 octobre, sur la terre
sainte de Corrèze.

Il est convaincu que l’image que
lui renvoient ses portraits dans la
presse ne le dessert pas. « Je
prends l’arrogance et le mépris des
élites et je les retourne en ma fa-
veur », glisse-t-il. Son entourage
en a pris son parti : « Il est le candi-
dat de Mme Michu », avance Jean-
Philippe Pierre, son directeur de
cabinet à l’AMF. « Comme vous le
savez, ajoute-t-il, 98 % des Français
sont des Mmes Michu ».... Il y croit.

Béatrice Jérôme
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ÉDITORIAL

Tchétchénie : l’Occident ménage la Russie
PENDANT que toutes les chan-

celleries occidentales s’interrogent
sur les « leçons du Kosovo », les
dirigeants russes ont tiré de l’inter-
vention contre la Serbie de Slobo-
dan Milosevic une conséquence
radicale : ils ont les mains libres en
Tchétchénie. A Moscou, le parallèle
est vite tracé ; on compare les
moyens mis en œuvre – bombar-
dements aériens avant déploie-
ment de troupes au sol –, le droit
d’ingérence invoqué pour rétablir
les droits de l’homme, l’action
d’une grande puissance pour réta-
blir la stabilité dans son environne-
ment immédiat.

La comparaison ne tient pas
longtemps et les commentateurs
russes qui s’y hasardent ne sont
pas vraiment dupes. Il est difficile
d’affirmer à la fois que la Russie ne
fait qu’appliquer en Tchétchénie
les mêmes principes que l’OTAN au
Kosovo et critiquer l’intervention
occidentale dans la province serbe
sous prétexte qu’elle aurait encou-
ragé les fondamentalistes isla-
mistes du Caucase : les extrémistes
musulmans tchétchènes, a expliqué
un haut fonctionnaire du ministère
russe des affaires étrangères à un
séminaire récemment organisé à
Moscou par la Fondation alle-
mande Körber, ont cru qu’ils pour-
raient l’emporter avec l’aide de
l’extérieur, allusion au soutien que
les Occidentaux auraient apporté à
l’UCK.

Ces contradictions montrent que
la comparaison entre le Kosovo et
la Tchétchénie ne tient pas et que,
si rapport il y a entre les deux
guerres, il n’est pas en faveur de
Moscou. Les Russes agissent en
Tchétchénie comme les Serbes au
Kosovo. Sous prétexte de lutte
contre les terroristes et les extré-
mistes, ils tentent de mettre au pas
une population rebelle à leur pou-
voir par des moyens militaires.
Contre la petite République cauca-
sienne, l’ampleur des forces
employées dépasse largement
celles utilisées par Belgrade au
Kosovo. Mais les objectifs comme
les résultats sont les mêmes, avec
ces milliers de réfugiés qui fuient
les combats dans les pays voisins.
Et la dénonciation par Moscou de
l’accord de Khassaviourt d’août
1996 qui mit fin à la première
guerre de Tchétchénie rappelle la
suppression de l’autonomie du
Kosovo par Milosevic en 1989.

« LEÇONS DU KOSOVO »
Au séminaire de la Fondation

Körber, un ancien responsable du
ministère soviétique puis russe des
affaires étrangères, reconverti,
comme il arrive souvent, dans les
affaires, a donné une autre explica-
tion de l’attitude de Moscou, en
affirmant que « les Occidentaux
[ont] tiré quelques leçons du Kosovo,
ainsi que le montre leur attitude par

rapport à la Tchétchénie ». Autre-
ment dit, pour cet ancien haut
fonctionnaire passé au service du
maire de Moscou Iouri Loujkov, les
Occidentaux ont été échaudés par
leur intervention militaire au
Kosovo, qui leur a créé plus de dif-
ficultés qu’elle n’a résolu de pro-
blèmes. Ce qui expliquerait leur
silence à propos de la Tchétchénie.
Les Russes devraient en profiter
pour réaffirmer, à l’occasion du
prochain sommet de l’OSCE à
Istanbul, leur attachement aux
principes de non-ingérence, de
défense de l’intégralité territoriale
des Etats et de souveraineté natio-
nale.

Les conséquences de l’interven-
tion au Kosovo constituent cepen-
dant une explication un peu courte
de la prudence occidentale vis-à-
vis de la guerre menée par Moscou
en Tchétchénie. La différence fon-
damentale est que la Russie n’est
pas la Serbie. Comme le dit le
ministre des affaires étrangères,
Igor Ivanov, « la Russie reste une
grande puissance quel que soit son
état présent ». Elle est un membre
permanent du Conseil de sécurité
de l’ONU dont le droit de veto ne
peut être systématiquement
ignoré. La crise du Kosovo a mon-
tré à la fois que ce droit de veto
peut parfois être contourné et que
la Russie demeure un acteur essen-
tiel dans la recherche d’une solu-
tion.

Parmi ses « restes » de grande
puissance, on ne saurait ignorer
non plus l’existence d’un arsenal
de plusieurs milliers de têtes
nucléaires. Que son entretien laisse

peut-être à désirer n’en est pas plus
rassurant. Deux autres raisons
complémentaires jouent en faveur
de la prudence occidentale : le
souci de la stabilité de la Russie,
dont la mise en cause pourrait pro-
voquer une onde de choc dans
toute la région, et l’activité de fon-
damentalistes musulmans dont on
ne sait s’ils sont encouragés ou bri-
dés par la politique répressive de
Moscou. De même que l’Europe a
mis en œuvre un pacte de stabilité
pour les Balkans, de même la
communauté internationale pour-
rait proposer un pacte de stabilité
pour le Caucase. Celui-ci ne résou-
drait pas la crise tchétchène
actuelle mais pourrait avoir un
effet à moyen terme, s’il était
accompagné de propositions
concrètes d’aide financière et de
projets de développement. Cer-
taines chancelleries européennes y
songent et auraient déjà sondé les
dirigeants russes à ce sujet. Les
réactions ont été plutôt mitigées.

ESPRIT DE REVANCHE
L’acceptation par Moscou d’un

plan d’ensemble pour le Caucase
dépend en fait des objectifs que les
dirigeants russes poursuivent dans
l’actuelle guerre avec la Tchétché-
nie. Ces objectifs sont de plusieurs
ordres et varient sans doute selon
les centres de décision moscovites.
La lutte contre les preneurs
d’otages, les poseurs de bombes et
le terrorisme en général est le pre-
mier objectif affiché. Elle fait la
quasi-unanimité de la classe poli-
tique russe et reçoit le soutien de
la communauté internationale,

même si quelques pays occiden-
taux s’interrogent « sur l’adéqua-
tion des buts recherchés et des
moyens employés », pour reprendre
la litote d’un diplomate. Le Kremlin
veut ensuite empêcher une conta-
gion de la sécession tchétchène
dans les autres Républiques du
Caucase russe, bien que ce risque
n’ait pas été confirmé depuis les
accords de 1996 qui avaient octroyé
une large autonomie à la Tchétché-
nie.

Certains, à Moscou, ne sont pas
mécontents d’avoir trouvé avec la
lutte contre le terrorisme un pré-
texte pour en finir avec la quasi-
indépendance d’un petit peuple qui
avait infligé une déroute humi-
liante à l’armée russe. Les militaires
ne sont sans doute pas les seuls à
nourrir cet esprit de revanche. Sur-
tout si une campagne victorieuse
en Tchétchénie, qui n’est nulle-
ment garantie, permettait de bou-
leverser l’échiquier politique à deux
mois des élections législatives en
Russie. La popularité grandissante
du premier ministre, Vladimir Pou-
tine, encore inconnu il y a peu,
prouve que les démonstrations de
force peuvent être payantes.

Toutes ces raisons devraient inci-
ter les Occidentaux à se montrer un
peu plus critiques à l’égard des
explications avancées officielle-
ment par Moscou et à se demander
s’il est moralement acceptable et
politiquement judicieux de laisser
penser aux dirigeants russes qu’ils
peuvent se croire tout permis dans
leur sphère d’influence.

Daniel Vernet

L’appât par Nicolas Vial

Le roi d’Afghanistan, hôte de Paris
ZAHIR SHAH, roi d’Afghanis-

tan, attendu à Paris où il doit
consulter des ophtalmologistes,
n’est pas un nouveau venu dans la
capitale. Le roi, qui est âgé de
trente-cinq ans, a en effet fait ses
études en France, notamment au
lycée Janson-de-Sailly et au lycée
Michelet. Il succéda en 1933 à son
père, Nadir Shah, qui était bien
connu en France, où il fut le
représentant diplomatique de
l’Afghanistan pendant plusieurs
années.

C’est Nadir Shah qui dota l’Afg-
hanistan de sa première Constitu-
tion écrite. En 1933, il fut assassiné
alors qu’il distribuait des trophées
aux vainqueurs d’une compétition
sportive. Après sa mort, son fils
poursuivit son action libérale. On
doit savoir gré à ce jeune prince
de l’attitude résolument favorable
aux Alliés que garda l’Afghanistan
pendant la dernière guerre, mal-

gré les intrigues et les efforts de
l’Axe. Les nazis s’étaient pourtant
donné beaucoup de mal. Les tech-
niciens allemands pullulaient en
Afghanistan dans les années qui
précédèrent la guerre. Un service
régulier de la Lufthansa reliait
Kaboul à Berlin. La propagande
allemande resta vaine, et, lorsqu’il
s’agit de livrer les ressortissants de
l’Axe en 1941, l’Afghanistan s’exé-
cuta immédiatement.

Depuis la fin de la guerre, l’Afg-
hanistan fait peu parler de lui, ce
qui n’empêche pas une activité
diplomatique intense à Kaboul, où
les esprits ne semblent pas entiè-
rement délivrés de la psychose
née au siècle dernier des rivalités
qui mirent aux prises en Asie cen-
trale la Russie des tsars et l’Angle-
terre de Victoria.

P. L.
(12 octobre 1949.)

L’espoir tardif d’une vraie politique de la ville
« IL FAUT COMPRENDRE : que

peut espérer un être jeune qui naît
dans un quartier sans âme, qui vit
dans un immeuble laid, entouré
d’autres laideurs, de murs gris sur un
paysage gris pour une vie grise, avec
tout autour une société qui préfère
détourner le regard et n’intervient
que lorsqu’il faut se fâcher, inter-
dire ? » En dépit – ou à cause – du
lyrisme de la forme, cette apos-
trophe lancée par François Mitter-
rand après les émeutes de Vaulx-en-
Velin, en octobre 1990, ne pouvait
masquer un cinglant constat
d’échec de la gauche au pouvoir :
neuf ans après l’élection présiden-
tielle de 1981, qui devait « changer la
vie », rien ou presque n’avait changé
dans les banlieues.

Le premier septennat mitterran-
dien s’était écoulé sans prise de
conscience, de la part de la nouvelle
majorité, de la désagrégation sociale
à l’œuvre dans les cités. La suite des
événements, le choix de Bernard
Tapie pour, un temps, occuper le

ministère de la ville, devaient mon-
trer, au demeurant, que la prise de
conscience ne suffit pas : hésita-
tions, retours en arrière, initiatives
avortées ou en ordre dispersé,
moyens insuffisants, ont été, depuis,
la marque principale de la politique
de la ville.

Aujourd’hui, dans le débat sur le
rétrécissement du champ d’action
du politique, l’aménagement de
l’espace et du cadre de vie est l’un
des domaines où aucune loi d’airain
– européenne ou mondiale – ne
prive de marges de manœuvre les
décideurs nationaux. Jean-Pierre
Chevènement, notamment, déve-
loppe cette thèse. Tout se passe
comme si Lionel Jospin partageait
un tel constat. Sans doute le pre-
mier ministre se hâte-t-il prudem-
ment, puisqu’il a attendu la
« deuxième étape » de son action
gouvernementale pour confirmer, le
27 septembre, devant les parlemen-
taires socialistes, le lancement de
cinquante « grands projets pour la
ville » déjà annoncés par le ministre
en charge du dossier, Claude Barto-
lone.

Mais, auparavant, son gouverne-
ment a pris l’initiative de deux tex-
tes importants – la loi de Domi-
nique Voynet sur l’aménagement du
territoire, la loi de M. Chevènement
sur la coopération intercommu-
nale –, en attendant un projet pré-
paré par Jean-Claude Gayssot qui
liera habitat, urbanisme et trans-
ports. Un tel triptyque met, pour la
première fois, en cohérence – au
moins au niveau de l’affichage des
ambitions –, des acteurs qui évo-
luaient jusqu’alors chacun de son
côté, sans beaucoup de passerelles
de l’un à l’autre.

Ainsi Jean-Pierre Chevènement
dépasse-t-il les préoccupations clas-
siques de la gestion locale pour pla-
cer le développement de la coopéra-
tion intercommunale sous le signe
de la lutte contre l’« apartheid
social ». Sa loi encourage l’émer-
gence de solidarités, notamment fis-
cales avec la création de la
« communauté d’agglomération »,
qui regroupe un ensemble urbain
d’au moins 50 000 habitants avec
une ville-centre de 15 000 habitants :
la nouvelle communauté se substi-
tue aux communes membres pour
des compétences aussi larges que le
développement économique ou
l’« équilibre social de l’habitat ». Le
taux de la taxe professionnelle est
unifié sur l’ensemble de la zone. A
terme, 140 communautés d’agglo-
mération pourraient se constituer
sur le territoire.

« CONTRATS D’AGGLOMÉRATION »
Parallèlement, la loi de Mme Voy-

net propose à ces nouvelles com-
munautés des « contrats d’agglo-
mération » conclus avec l’Etat,
notamment « en matière de dévelop-
pement économique et de cohésion
sociale, d’aménagement et d’urba-
nisme, de transport et de logement,
de politique de la ville ». Quatorze
sites témoins viennent d’être sélec-
tionnés pour une opération de
« préfiguration » des futurs projets
d’agglomération, au moment où
l’entrée en vigueur du texte du
ministre de l’intérieur a contribué à
décider le maire de Marseille, Jean-
Claude Gaudin (DL), à rompre avec
la tradition defferriste pour bâtir
une communauté urbaine dans la
troisième agglomération de France.
De son côté, Claude Bartolone a

l’intention de demander aux dépar-
tements d’apporter leur pierre à la
politique de la ville.

Jean-Pierre Sueur, maire socialiste
d’Orléans et président de l’Associa-
tion des maires des grandes villes de
France, jette lui aussi un pont entre
la sphère de la fiscalité locale et celle
de la politique de la ville, en affir-
mant, dans son livre Changer la ville
(Editions Odile Jacob) – inspiré du
rapport qu’il a remis au gouverne-
ment en février 1998 : « Les dispari-
tés de taux de taxe professionnelle
pèsent beaucoup plus lourdement
que les schémas directeurs sur l’amé-
nagement réel des agglomérations. »

Certes, on est loin encore d’un
pouvoir politique d’agglomération −
l’élection au suffrage universel des
représentants des structures inter-
communales, un moment envisa-
gée, et prônée par Jean-Pierre
Sueur, a été écartée ; sans doute
l’échelle de temps n’est-elle pas la
même. La spécificité, l’urgence et la
gravité de la situation dans certaines
cités ne permettent pas d’attendre
des évolutions d’ensemble qui pren-
dront des années, alors que la ques-
tion des financements reste en sus-
pens. Mais le gouvernement, selon
une formule de Jean-Pierre Sueur, a
au moins cessé de « croire (...) que
l’on pourrait réparer les quartiers qui
vont mal sans toucher au reste de la
sphère urbaine ». Il reste à traduire
dans les faits ces intentions. Faute
de quoi ce virage annoncé ne suffi-
rait pas à dissiper l’impression, qui a
prévalu pendant la « première
étape » du gouvernement Jospin,
que la politique de la ville restait
l’éternelle laissée-pour-compte.

Jean-Louis Andreani

PRÉCISION

JUDAÏSME
A la suite de l’article sur le

judaïsme libéral en France (Le
Monde daté 19-20 septembre), pré-
cisons que si les juifs libéraux
accueillent les enfants de couples
dits « mixtes », ils ne bénissent pas
les mariages « mixtes ». Les seuls
mariages qu’ils célèbrent sont
ceux qui unissent un homme et
une femme, tous deux juifs. Et,
bien évidemment, la « circonci-
sion » dont il est aussi question
dans cet article ne concerne que
les bébés de sexe masculin.

Dangereuses privatisations
I L fallait s’y attendre : la

tragédie ferroviaire de
Paddington relance le dé-
bat sur le bien-fondé de

certaines privatisations et notam-
ment de celles qui sont obtenues
dans le cadre d’une concession de
service public. Au-delà de l’émo-
tion suscitée, la décision du gou-
vernement britannique de retirer
au groupe privé Railtrack ses pré-
rogatives en matière de sécurité
démontre, a posteriori, la nécessi-
té d’organismes de contrôle ou de
régulation. Parce qu’il y a un
risque évident de « conflit d’inté-
rêts » avec la logique commer-
ciale, ainsi que l’a reconnu John
Prescott, ministre des transports,
on ne peut être à la fois juge et
partie. Ce qui vaut pour les télé-
communications et pour la télévi-
sion, où le respect du cahier des
charges est surveillé en France
par des organismes indépen-
dants, doit s’appliquer aussi aux
transports en commun.

Plus que les privatisations elles-
mêmes, le drame illustre donc les
excès dus à la déréglementation,
dont Margaret Thatcher s’était
faite la championne. Mais il jette
aussi une lumière crue sur des
spécificités anglaises qui ne sont
pas pour rien dans l’issue fatale.
Question de contexte : de notorié-
té publique, le réseau ferré bri-
tannique, même nationalisé, était
obsolète depuis des années, les
banlieusards londoniens
l’éprouvent quotidiennement. Le
métro n’est pas en meilleur état,
que les travaillistes de Tony Blair
ne parviennent pas aujourd’hui à
privatiser. Question de méthode,
ensuite : réalisé à la va-vite par
John Major, entre 1995 et 1996,
l’éclatement de British Rail en
une centaine d’opérateurs privés

comportait potentiellement
beaucoup de risques, on le
constate maintenant.

Avec un réseau vétuste, mal en-
tretenu, des entreprises privées
pouvaient-elles réussir dans une
mission de service public quand
l’Etat avait si nettement échoué ?
L’héritage était lourd et c’est d’ail-
leurs au nom de l’absence de ren-
tabilité que les conservateurs
s’étaient débarrassés de ce bou-
let, lourd en investissements d’in-
frastructure. A la recherche d’une
rentabilité rapide, cotées en
bourse et, dans le cas de Rail-
track, fortement valorisées en
trois ans, les sociétés privées ne
pouvaient et ne voulaient redres-
ser la situation en si peu de
temps. L’échéance rapprochée du
renouvellement des concessions,
en 2004 pour la plupart d’entre
elles, ne les y incitait d’ailleurs
pas.

Vient, ici, le débat de fond. Un
service public peut-il et doit-il être
rentable, dès lors qu’il répond à
des besoins d’intérêt national ou
collectif ? Raymond Barre a émis
des réserves sur ce point, di-
manche, en regrettant les « consé-
quences néfastes de l’idéologie ». Au
moment où, pour la fourniture de
l’électricité et les chemins de fer,
entre autres, la Commission euro-
péenne souhaite l’ouverture des
marchés, il faut en effet s’interro-
ger. Non seulement, il n’y a pas
toujours un marché, mais pour
que celui-ci émerge, des garanties
sont nécessaires en cas de privati-
sation. Dans certains domaines
– le transport ferroviaire en est,
parmi d’autres, un bon exemple –
le retrait de l’Etat peut même se
révéler dangereux. Si l’on ne peut
tout attendre de l’Etat, celui-ci est
quelquefois irremplaçable.
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DEPUIS bientôt trente ans, Ed-
ward Saïd témoigne avec ardeur au
nom du peuple palestinien. Mili-
tant pacifiste et intransigeant
d’une cause dont il ne cesse de rap-
peler qu’elle naquit d’un drame
– l’exode forcé de 1948 –, Edward
Saïd reste, à soixante-trois ans, le
plus célèbre intellectuel palesti-
nien en exil. Citoyen américain, il
enseigne la littérature anglaise et
comparée à l’Université Colombia
de New York. Auteur d’une quin-
zaine de livres et de nombreux ar-
ticles, il est aussi journaliste, cri-
tique littéraire, pianiste et musicologue. La leucémie
avec laquelle il vit depuis 1991 – et qu’il appelle « mon
épée de Damoclès » – n’a en rien ralenti son rythme de
travail. « Il a un cerveau très original », dit de lui son
ami Daniel Barenboïm.

Né en 1935 à Jérusalem, il partage son enfance entre
la Palestine, sa terre natale, le Liban, avec lequel il a
des liens familiaux, et l’Egypte où son père s’est ins-
tallé. En 1969, Golda Meïr, premier ministre d’Israël,
affirme : « Il n’y a pas de Palestiniens », suscitant la co-
lère d’Edward Saïd, fermement résolu à démontrer le
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Un militant pacifiste et intransigeant
contraire. En 1978, il publie
L’Orientalisme (Seuil, 1996), une
étude saluée par les spécialistes,
où il récuse les images que les Oc-
cidentaux ont données de l’islam
et de l’univers arabe. Parmi ses ou-
vrages traduits en français, on re-
tiendra encore Des intellectuels et
du pouvoir(Seuil, 1996) et Retour en
Palestine (Arléa, 1997).

La meilleure façon de connaître
ses vues sur la question palesti-
nienne est de lire son dernier livre
édité en français, Israël, Palestine,
l’égalité ou rien (La Fabrique), une

sélection d’articles écrits entre 1993 et 1998 (Le Monde
du 1er octobre). On y voit comment cet adversaire
acharné des accords d’Oslo s’est converti au projet
d’un Etat binational où cohabiteraient Juifs et Palesti-
niens. Son autobiographie, Out of Place, sur laquelle il
a travaillé pendant quatre ans, a paru le mois dernier
aux Etats-Unis. Elle permet à Edward Saïd de répondre
plus longuement que dans l’entretien ci-contre à ceux
qui lui reprochent d’avoir menti sur son enfance.

J. - P. L. 

Edward Saïd, professeur à l’université Columbia de New York

« Je souhaite un Etat binational abritant Juifs et Palestiniens »
Pour le plus célèbre des intellectuels palestiniens en exil, la logique de la séparation entre les deux peuples ne peut plus fonctionner.

Il faut chercher à les faire vivre ensemble dans un seul Etat
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« Vous êtes un adversaire in-
flexible du processus de paix
mis en œuvre à Oslo en 1993.
Pourquoi ?

– Parce que les négociateurs
n’ont pas été à la hauteur de ce
processus. Il y a eu un extraordi-
naire moment de faiblesse palesti-
nienne à cause des positions
prises par Yasser Arafat pendant
la guerre du Golfe. Il s’est retrou-
vé dans le camp des perdants ; il
était à Tunis, dépassé par l’Intifa-
da. La conférence de Madrid, en
1991, lui a offert l’occasion de sur-
vivre politiquement. A l’époque,
des Palestiniens de l’intérieur et
des Israéliens négociaient à Was-
hington. On sait maintenant
qu’Arafat a torpillé ces dis-
cussions pour garder la haute
main sur le mouvement palesti-
nien.

» Arafat a agi dans la précipita-
tion. Lors des pourparlers d’Oslo,
ses négociateurs n’étaient pas
qualifiés. L’équipe ne comptait
aucun avocat ; personne n’y par-
lait bien l’anglais. C’étaient
presque des marionnettes face à
des Israéliens bien préparés. Ara-
fat a tout accepté. Une seule
chose comptait pour lui : rester le
chef. Enfin, il aurait dû être hon-
nête avec son peuple et lui expli-
quer exactement ce qu’on lui avait
accordé, c’est-à-dire très peu. Il
aurait dû dire à son peuple : si
vous acceptez cela, je reste, sinon
je démissionne. Il ne l’a pas fait.

» Les résultats d’Oslo sont très
clairs : à part le fait qu’Israël a re-
connu le peuple palestinien, les
accords sont très ambigus. On n’y
dit rien de l’occupation, ni des im-
plantations, ni de Jérusalem. Ara-
fat a accepté de se soumettre aux
demandes d’Israël, de prendre en
charge l’ordre municipal alors que
la sécurité et l’économie restaient
dans les mains d’Israël. Le reste
est une mascarade. Arafat veut
devenir le premier chef d’un pseu-
do-Etat palestinien. C’est son ob-
session. Pour cela, il a tué l’Intifa-
da, découragé son peuple, installé
un régime corrompu, peu efficace,
croulant sous la bureaucratie, un
régime sans lois, sans Constitu-
tion, qui ne respecte pas les droits
des citoyens. Arafat fait tout. Il
contrôle l’argent, la sécurité, les
médias.

– Vous avez été très tôt favo-
rable à une coexistence de deux
Etats qui induisait la reconnais-
sance d’Israël, à une époque où
l’OLP la refusait. Aujourd’hui,
vous êtes de nouveau à contre-
courant en prônant un Etat bi-
national. Pourquoi cette évolu-
tion radicale ?

– En 1979, lors d’une conférence
à Beyrouth, j’ai dit qu’il n’y avait
pas d’option militaire, et que nous
devions accepter la partition. A
l’époque, il n’y avait pratiquement
pas d’implantations dans les terri-
toires. En vingt ans, les colonies se
sont multipliées au point que Pa-
lestiniens et Israéliens y sont au-
jourd’hui mélangés. Je souhaite
un Etat binational abritant Juifs et

Palestiniens parce que la philoso-
phie de la séparation ne peut plus
fonctionner. L’inégalité entre les
deux peuples est trop profonde.
Elle aboutirait à un apartheid,
avec un mini-Etat palestinien
pourvu de quelques symboles : un
drapeau, une police, une garde
d’honneur. Comme on ne peut
plus séparer les deux peuples, il
faut chercher à les faire vivre en-
semble. Comment avoir deux
Etats dans ce minuscule territoire,
où Juifs et Palestiniens seront à
parité démographique dans dix
ans ? La vraie question n’est pas
d’appartenir à un Etat homogène
ou quasi homogène – n’oublions
pas qu’en Israël 20 % des citoyens
sont arabes –, mais d’aménager
une coexistence, d’imaginer un
partage des pouvoirs de manière
originale.

– Quand avez-vous changé
d’avis ?

– Il y a quatre ans, j’ai fait la
connaissance, pour la première
fois de ma vie, d’un assez grand
nombre de Palestiniens d’Israël,
ceux qu’on appelle en arabe les
« gens de 48 », notamment des in-
tellectuels et des parlementaires
comme Azni Bishara et Mohamed
Miari. J’ai découvert leur parfait
bilinguisme en arabe et en hébreu
et comment ils pouvaient vivre en
tant que minorité parmi les Juifs.
J’ai vu que c’était possible. Et j’ai
rencontré des Israéliens qui pen-
saient la même chose. Tout cela
m’a convaincu. Que faire des Pa-
lestiniens d’Israël ? Et des Juifs qui
vivent dans les colonies de Cisjor-
danie et de Gaza ? On ne va pas
déplacer tous ces gens. Alors, je
me dis : nous sommes déjà mélan-
gés ; pourquoi ne pas en profiter
pour fonder le premier Etat laïque
du Proche-Orient qui serait vrai-
ment l’Etat de tous ses citoyens ? 

– Mais la grande majorité des
Israéliens et des Palestiniens ne

veulent pas d’un Etat binatio-
nal. Votre proposition relève
donc de l’utopie...

– Je ne pense pas. Depuis deux
ou trois ans, j’ai passé beaucoup
de temps en Israël et en Palestine.
J’ai parlé avec beaucoup de
monde. A court terme, mon idée
peut paraître utopique. Mais, en
fait, beaucoup de Juifs se disent
que la situation ne peut pas durer.
Ils constatent que le sionisme n’a
pas assez évolué pour envisager
autre chose qu’un Etat défini uni-
quement par l’appartenance à une
religion. Ils se posent la question
de l’avenir de leur Etat en ces
termes : faut-il garder une sorte de
Sparte solitaire ou au contraire
s’intégrer dans la région ? Bien sûr,
il faudra trouver des arrangements
– que j’ignore – philosophique-
ment plus acceptables que ceux
qui se fondent sur des distinctions
purement religieuses. Beaucoup
de Palestiniens pensent de même.
Plus généralement, les deux
peuples sont dans une situation
spéciale. Il leur faut donc une solu-
tion spéciale.

– Vous dites que l’Etat palesti-
nien indépendant sera petit,
faible, dépendant. Vous savez
cela depuis longtemps. Pourtant
cela ne vous a pas empêché de
militer pour l’avènement d’un
tel Etat ? 

– Nos dirigeants se sont canton-
nés à cette vision limitée.

– Mais les intellectuels étaient
de leur avis ?

– Non, pas tous. Il y a toujours
eu des intellectuels arabes et juifs
hostiles à la partition. Car la vo-
lonté de créer deux Etats est une
régression, pas un progrès. Regar-
dez l’Inde, l’Irlande, Chypre. Y a-t-
il eu progrès avec leur partition ? 

– Vos attaques contre Arafat
sont très violentes. Vous ne lui
trouvez aucune circonstance at-
ténuante ?

– Non, je ne dis pas ça. Je l’ai
souvent décrit comme un person-
nage tragique. Je le connais très
bien, j’ai travaillé avec lui, j’avais
confiance en lui. Il a été victime
d’une existence extrêmement dif-
ficile. Il a eu trop d’ennemis. Il a
dû mener une vie clandestine et
précaire. Il a eu la faiblesse de
vouloir à tout prix être accepté,
reconnu par ses ennemis. Malheu-
reusement, il n’est pas Mandela. Il
n’a pas pu résister jusqu’à la fin. Il
a allié une grande rigidité tactique
et une trop grande souplesse stra-

tégique. Il est devenu une créa-
ture des circonstances. En outre, il
s’identifie à la Palestine. Il a perdu
le sens des réalités. Il n’est pas la
Palestine. Il n’est qu’un homme
qui n’a jamais su être un démo-
crate, ni consulter son peuple et
les experts.

– Vous reprochez à Ehoud Ba-
rak son histoire personnelle
avec les Palestiniens « faite de
haine et de meurtre ». Outre
qu’on ne fait la paix qu’avec son
ennemi, on vous sent méfiant
envers les travaillistes et enclin
à faire plus confiance à la
droite, qui serait mieux à même
d’imposer un règlement aux Is-
raéliens les plus réticents. Le
premier ministre vous surpren-
dra peut-être agréablement.

– Peut-être. Mais malheureuse-
ment, jusqu’à ce jour, rien ne le
prouve.

– N’a-t-il pas commencé par
mettre en œuvre les promesses
non tenues de son prédéces-
seur, M. Nétanyahou ?

– Absolument pas. Par exemple,
il n’a libéré que 200 prisonniers
sur les 750 prévus par l’accord de
Wye River. En même temps, il an-
nonce en Cisjordanie et dans le
Golan qu’il va développer les co-
lonies. Veut-il vraiment changer
les choses ? C’est un homme qui
n’a pas de vision. Il n’a fait aucun
geste généreux envers les Palesti-
niens.

– Vous êtes d’origine chré-
tienne et vous vous dites laïque
et fier de votre « héritage arabo-
musulman » ? Pourquoi les intel-
lectuels chrétiens arabes
donnent-ils l’impression d’être
plus radicaux que les autres ?

Est-ce pour compenser leur sta-
tut minoritaire, pour se faire
pardonner leur religion ? 

– Plus radical ? Je ne pense pas.
C’est quelque chose de plus pro-
fond. Par exemple, dans la branche
libanaise de la famille de ma mère,
il y a une espèce de haine et de
mépris envers l’islam qui me fai-
sait honte. Certains intellectuels
chrétiens ont donc voulu se déga-
ger de ce courant et s’attacher ou-
vertement, et peut-être excessive-
ment, à la culture majoritaire.

– Imaginez-vous facilement
une Palestine laïque ? 

– Oui. Car l’islam, comme solu-
tion politique, a échoué. En
Egypte, en Jordanie, et même en
Palestine, l’idée que l’islam appor-
terait une solution aux problèmes
politiques et sociaux a complète-
ment failli. Mais il y a toute une
génération d’intellectuels qui re-
cherchent dans le passé de l’islam
d’autres modèles de coexistence et
de libération que ceux qui ins-
pirent, par exemple, les régimes
saoudien ou soudanais.

– Comment imaginez-vous la
solution du problème de Jérusa-
lem ? 

– A court terme, je suis pessi-
miste, car la question de Jérusalem
est taboue aux yeux des Améri-
cains et des Israéliens. A plus long
terme, la solution devra inclure un
partage de souveraineté dans le
cadre d’un condominium. Je suis
contre la redivision de Jérusalem.
Elle devra être partagée, et devenir
la capitale pour les deux peuples.
Comment y arriver ? Je ne sais pas.
En tout cas, de manière pacifique.

– Une revue juive conserva-
trice américaine, Commentary,
vous a récemment reproché
d’avoir menti sur votre enfance,
d’avoir longtemps prétendu que
votre famille avait été chassée
de Palestine en 1947-1948 alors
qu’elle s’était installée au Caire
bien des années plus tôt. Que lui
répondez-vous ? 

– C’est une diffamation, dont
l’auteur ne m’a même pas contac-
té. J’ai toujours dit que ma famille
immédiate et moi-même n’étions
pas des réfugiés dans le sens clas-
sique du mot, mais que mon père
était le partenaire en affaires de
notre famille vivant en Palestine.
Nous avons perdu toutes nos pro-
priétés de Palestine en 1948. Tout
le reste de notre famille a été chas-
sé. En avril 48, il ne restait plus une
seule personne de ma famille – en-
tendue au sens large – en Pales-
tine. Ma mère, d’ailleurs, est vrai-
ment une réfugiée, car elle n’a
toujours eu qu’un passeport pales-
tinien. Quant à moi, j’ai passé, par
exemple, toute l’année de 1942 en
Palestine, où ma sœur était née en
1940. Comme je le dis clairement
dans mes Mémoires, je partageais
ma vie entre trois pays, le Liban en
été, la Palestine au printemps et
l’Egypte. »

Propos recueillis par
Jean-Pierre Langellier

EDWARD SAÏD 

Hubert Védrine, ministre des affaires étrangères, au « Grand Jury RTL-« Le Monde »-LCI »

« Ne pas tomber dans l’illusion qu’on va « judiciariser » la vie internationale »
« Saluez-vous comme un pro-

grès des droits de l’homme le
fait que la justice britannique ait
autorisé l’extradition du général
Pinochet à la demande de la jus-
tice espagnole ?

– Cela marque très précisément un
progrès de la lutte contre l’impunité.

– C’est laconique...
– C’est très précis : c’est un progrès

de la lutte contre l’impunité. En
outre, je ne crois pas qu’il faille com-
menter à l’excès les décisions de jus-
tice. En bonne règle, il ne faudrait ne
pas les commenter du tout.

– Cette décision de justice n’a-
t-elle pas d’incidences interna-
tionales ?

– Il ne faut pas tomber dans l’illu-
sion qu’on va « judiciariser » la vie
internationale, ni régler les pro-
blèmes qui se posent en substituant
l’action de la justice, surtout rétro-
spective, à l’action politique et diplo-
matique, qui est confrontée tous les
jours à des dizaines de problèmes
dans le monde.

» Cette espèce de zone grise dans

laquelle se logeait l’impunité de cer-
tains dirigeants régresse sur tous les
plans. C’est évidemment une bonne
chose, et l’on ne peut qu’approuver
cette évolution, mais cela laisse
beaucoup de problèmes entiers.

– Serez-vous prêt à trans-
mettre d’éventuelles demandes
d’extradition à la suite des
plaintes déposées en France
contre le général Pinochet ?

– Il n’y a pas de décision politique
sur les transmissions de demandes
d’extradition. Ce sont des procé-
dures judiciaires automatiques. Il ne
faut pas perdre de vue la distinction
de base entre l’exécutif, le législatif et
le judiciaire.

– En sens inverse, si un man-
dat d’arrêt était lancé contre un
ancien chef d’Etat qui séjourne-
rait en France, y aurait-il un ca-
ractère automatique à ce qu’il
soit interpellé ?

– Je ne crois pas que la justice le
considérerait comme automatique.
Cela dépendrait du mandat, de ce
sur quoi il serait fondé, des faits, de

l’existence ou non d’une convention
internationale qui nous crée ou non
des obligations. Bref, de mille
choses. Le cas serait examiné en
fonction de la situation de droit pré-
cise.

– Un magistrat français a déci-
dé d’ouvrir une information
contre le colonel Kadhafi dans
l’affaire du Boeing d’UTA abattu
en 1989. Est-ce gênant pour l’ac-
tion diplomatique du gouverne-
ment vis-à-vis de la Libye ?

– Le Conseil de sécurité de l’ONU
avait voté des sanctions contre la Li-
bye après qu’elle avait été impliquée
dans les affaires d’attentats, Locker-
bie, UTA et d’autres. Le Conseil de
sécurité a décidé que ces sanctions
pouvaient être suspendues, pas en-
core complètement levées, mais sus-
pendues. Donc, tous les pays – pas
spécialement la France – ont dit :
« Les conditions sont rétablies pour
recommencer à avoir des relations
plus normales avec la Libye. »

» Sur la décision du juge Bru-
guière, je dis la même chose que sur

les autres décisions de justice : je la
respecte, j’en prends acte, point.

– La France ou d’autres pays
ont-ils l’intention de lancer une
offensive diplomatique pour
faire en sorte que les Russes et
les Tchéchènes parlent autre-
ment que par les armes ?

– Ce que vous appelez « offensive
diplomatique » a déjà pris la forme
d’une expression des Quinze et des
Américains, ainsi que d’un commu-
niqué particulier de mon collègue al-
lemand, de mon collègue italien et
de moi-même sur les principes fon-
damentaux. Les Russes auraient sou-
haité qu’on ne reparle pas de la solu-
tion politique et qu’on se borne à
dire qu’on soutenait la lutte contre le
terrorisme. On peut pas se borner à
dire cela, mais on ne peut pas, non
plus, s’imposer de force comme mé-
diateur.

» Il faut trouver une autre façon
de peser sur les événements. Il faut
commencer à réfléchir au type d’ac-
cord et au type de règles que nous
allons élaborer pour notre politique

russe dans les années à venir. Il faut
qu’il soit clair pour tous les candidats
à la présidence, en Russie, que la fa-
çon dont l’affaire du Caucase du
nord sera traitée en fait partie. Il y a
aussi la question de l’aide. Voilà les
deux grandes questions.

– Les Occidentaux, dont la
France, n’ont-ils pas commis
une erreur grave en soutenant
trop longtemps le régime Elt-
sine, dont on sait aujourd’hui à
quel point il est corrompu ?

– L’URSS s’est effondrée il y a
moins de dix ans et, avec l’effondre-
ment du Parti communiste, c’est tout
ce qui tenait lieu de structures d’Etat,
administratives et autres, qui s’est ef-
fondré. Il y a une situation dans la-
quelle les pouvoirs de fait, malheu-
reusement souvent liés au crime
organisé, se sont développés. On a
plaqué sur cette situation un certain
nombre de recettes économiques ul-
tra-libérales, adaptées aux écono-
mies développées, solides, sophisti-
quées que sont les économies
américaines et européennes, alors

que la Russie est dans un état plus
mauvais que l’Europe en 1946 ou
1947.

» Aider M. Gorbatchev quand il a
commencé à transformer l’URSS, ai-
der M. Eltsine ensuite, c’était d’abord
et avant tout notre intérêt bien
compris. Nous n’avons pas agi ainsi
par une sorte de générosité aveugle
et désordonnée, ou parce que nous
étions inconscients des problèmes
que cela posait. Je crois néanmoins
que ces problèmes ont été sous-esti-
més. Il faut s’en souvenir pour la
suite et dire aux futurs et nouveaux
dirigeants russes qu’il faut partir de
la situation réelle de cette Russie qui
a besoin de réélaborer des cadres de
bases étatiques, administratifs, régle-
mentaires, fiscaux... Nous avons un
effort important à faire pour propo-
ser une aide plus adaptée à la réalité
de cette situation. »

Propos recueillis par
Patrick Jarreau,

Olivier Mazerolle
et Pierre-Luc Séguillon
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Dans la mêlée
de l’intégration
par Azouz Begag

H IER, dans un train qui
m’emmenait au
centre de la France,
j’ai entendu un

enfant de six ans qui demandait à
son papa s’il connaissait les paroles
de la chanson Tomber la chemise. Et
le papa de réciter par cœur les pre-
mières phrases de la chanson du
désormais célèbre groupe Zebda de
Toulouse. J’en fus surpris ; à vrai
dire, à moitié, car voilà quelques
mois déjà que le succès des beurs de
la Garonne déferle sur la France. 

Sans doute mes deux voisins de
compartiment ignoraient-ils la signi-
fication du mot « Zebda » (beur, en
arabe), l’origine maghrébine des
chanteurs, le sens politique de leur
engagement, le symbole qu’ils
représentent pour les enfants des
cités et même d’ailleurs... Et cette
ignorance, à mes yeux, constituait
l’un des meilleurs signes de l’intégra-
tion des enfants d’immigrés dans la
société.

Cette banalisation ne montre-t-
elle pas que le discours sur l’intégra-
tion a cessé d’être présenté comme
« l’énoncé d’un problème identi-
taire » ? Quel renversement depuis
la décennie 70 où les enfants
d’immigrés, bien que nés en France,
étaient désignés comme « immi-
grés » ! Quel renversement depuis la
décennie 80 où les jeunes de ban-
lieue se sentaient obligés de hisser le
slogan « J’y suis, j’y reste ! » pour
revendiquer une existence sociale et
territoriale ! 

Incontestablement, la France de
l’intégration a fait des avancées
régulières, ponctuées par des paliers,
souvent des explosions de violences
et des manifestations de masse,
depuis les trois dernières décennies.
Mais il semble que, depuis plusieurs
mois, le mouvement soit en train de
franchir un nouveau palier, avec une
amplitude supérieure aux précé-
dents. Ce passage de cap est corro-
boré par une accumulation d’indices
dans plusieurs champs.

D’abord, le sport. Il n’est plus de
compétition internationale qui ne
compte, parmi les athlètes trico-
lores, des Français d’origine maghré-
bine et africaine. Certes, il faut rap-
peler que, trop longtemps,
l’intégration par le sport, en valori-
sant les registres esthétiques et les
performances musculaires, a fait du
stade le lieu naturel, exclusif, de pré-
dilection, de la participation des
enfants d’immigrés de couleur dans
la société française. Cependant, il est
difficile de nier aujourd’hui que les
deux coups de tête légendaires de
Zinedine Zidane lors de la finale de
football contre le Brésil ont déchiré
les filets de protection identitaire du
pays.

Deuxième terrain, la politique. La
scission entre les deux composantes
de l’extrême droite pourrait signaler
que la source politique qu’alimentait
la diabolisation de l’étranger-enva-
hisseur est en voie d’assèchement
(pas en Autriche...). Le thème de
l’immigration n’est plus une hantise.
Il n’est pas surprenant de trouver
aujourd’hui dans les propos d’Alain
Juppé, maire de Bordeaux, des
préoccupations désormais tournées
vers les discriminations qui frappent
les enfants de l’immigration.
L’ancien premier ministre, au
contact des réalités de terrain, voit
peut-être la France de plus près et
notamment les zones d’ombre du
modèle républicain qui pénalisent
les quartiers sensibles.

Le traditionnel clivage droite-
gauche sur l’équation immigration-
identité nationale a glissé vers celle
qui associe discriminations sociales
et valeurs républicaines. C’est ce
glissement qui fait que la gauche n’a
plus aujourd’hui le monopole du
vote des enfants de l’immigration ; il
faut considérer cet éparpillement
comme un autre indice d’intégra-
tion.

Autre fait politique singulier : aux
dernières élections européennes,
des listes de droite comme de
gauche ont fait une place à des can-
didats issus de l’immigration, un
euphémisme pour cacher que des
mesures volontaristes visant à inté-
grer des Français moins égaux que
d’autres sont à l’œuvre aujourd’hui
dans notre pays, ce que les Améri-
cains appellent « affirmative
action ». Le recrutement de policiers
« issus des quartiers » est ouverte-
ment encouragé. Si souvent dénon-
cée comme un handicap pour trou-
ver du travail, l’adresse dans un
quartier sensible devient presque un

atout pour les jeunes des quartiers...
On est loin de la référence aveugle
au sacro-saint modèle français
d’intégration.

Autre terrain, l’espace public. Là
aussi, des changements notoires
sont visibles, chaque jour. Dans les
espaces de circulation, gares, sta-
tions de métro, RER, dans les bus, la
présence de jeunes Français issus de
l’immigration (de couleur, faut-il
toujours le préciser !) est de plus en
plus visible et rassurante. Le déve-
loppement des intervalles de média-
tion urbaine a été à l’évidence une
manne pour l’embauche de cette
catégorie de jeunes. Tant mieux.
Leur « visibilisation » sociale, sur-
médiatisée, a été si longtemps pro-
duite sur le thème du feu, de la peur
et du sensationnalisme, qu’il faut se
réjouir aujourd’hui du renversement
de tendance. « Avant, mon père était
cantonnier à la gare, maintenant moi
j’inspecte les bagages des passagers :
on avance », me confiait récemment,
en souriant, un jeune d’origine mag-
hrébine à Roissy.

Sur le terrain de l’image. Dans la
production imaginaire de la société,
il faut prêter attention au rôle essen-
tiel joué par la télévision. Depuis
plusieurs mois, au journal de
13 heures de la chaîne publique, le
journaliste Rachid Arab participe au
mouvement d’élargissement du pay-
sage identitaire français, tandis que
Nagui produit le même effet sur
d’autres chaînes. Certes, on continue
de regretter l’absence remarquée
des Africains noirs et des Antillais,
mais l’idée fait son chemin. En outre,
le petit écran constitue un puissant
tremplin pour la promotion de la
musique raï et du rap, jusqu’à faire
des chanteurs comme Faudel, Taha,
Ched Mami et Khaled, McSolar, les
groupes Iam, Zebda... des ambassa-
deurs de la France qui bouge,
mélange, innove. 

La France
de l’intégration
a fait des avancées
régulières. Mais
il semble que, depuis
plusieurs mois,
le mouvement soit
en train de franchir
un nouveau palier

A l’étranger, ces Français du
monde transforment une image de
la France souvent perçue comme
poussiéreuse, arrogante et conserva-
trice. Au registre de la télévision et
du théâtre, il faut aussi citer les suc-
cès de Smaïn, Djamel Debouze, Fel-
lagh..., dont les popularités
débordent largement le cadre
communautaire. Certes, on pourra
discuter les qualités artistiques et
professionnelles des uns et des
autres, mais cela fait aussi partie du
mouvement d’intégration. Les Fran-
çais issus de l’immigration gagnent
progressivement le droit d’être
moyens, voire mauvais. Tant mieux,
une nouvelle fois.

D’aucuns ne manqueront pas de
rétorquer que cette plaidoirie édul-
corée de l’intégration à la française
dessert la lutte contre les discrimina-
tions, le racisme, bref tout le chan-
tier qui reste en cours. Au contraire.
Je suis conscient de la France à deux
vitesses et j’ai personnellement mes
propres garde-fous sur la théorie de
« l’Arabe qui cache la forêt », mais il
me semble que, parfois, il est juste et
de bon ton de valoriser ce qui
marche dans notre pays.

Sur les terrains de la lutte contre
les discriminations au faciès, de la
représentation politique, de l’éduca-
tion à la citoyenneté, du logement...,
il faut encore retrousser les
manches, voire tomber la chemise,
mais dire que des choses vont dans
le bon sens ne fait pas reculer, au
contraire. Une majorité de Français
sont prêts à accompagner le mouve-
ment. Il faut leur dire qu’ils peuvent
compter sur les épaules d’Abdelatif
Benazzi pour pousser la mêlée
jusqu’à la victoire.

Azouz Begag est chercheur au
CNRS.

Les auteurs parlent aux lecteurs
N OUS, les écrivains,

en appelons aujour-
d’hui à vous, nos
lecteurs . D’ordi-

naire, discrètement, nous nous
contentons de penser à vous. Car
si nous vous perdions, nous
n’aurions plus de raison d’être.
Vous légitimez nos idées et notre
pratique, le talent qu’on nous
reconnaît parfois. C’est à vous
que nous dédions le fruit de
notre travail, dans l’espoir de
vous transmettre des connais-
sances ou de vous séduire, de
vous offr ir cette expérience
neuve que peut représenter une
lecture. 

Que nous y réussiss ions à
chaque fois, nous ne le préten-
dons certes pas. Mais nous pré-
tendons aujourd’hui vous inté-
resser à une des questions dont
dépend notre avenir, et aussi
celui de nos premiers interlo-
cuteurs, de nos passeurs : nos
éditeurs. C’est donc au nom de
ce que nous estimons être une
juste cause que nous recourons à
vous.

En 1992, une directive euro-
péenne faisait obligation aux
Etats membres d’harmoniser
leur législation concernant le
droit de prêt dans les biblio-
thèques et reconnaissait à
l’auteur le droit exclusif d’auto-
riser ou d’interdire la location ou
le prêt de son œuvre et d’en reti-
rer une rémunération équitable.

Oui , c ’est bien de droit
d’auteur que nous voulons vous

La lecture publique, c’est-à-dire
les bibliothèques de consultation et de prêt,
a connu un essor remarquable
durant les vingt dernières années :
180 millions de documents imprimés
sont empruntés chaque année

entretenir ! En France, où l’on a
depuis longtemps codifié la pro-
priété littéraire et artistique,
cette rémunération semblait
aller de soi. Il n’en est pourtant
rien. La loi prévoit le droit de
prêt, mais il n’est pas mis en
œuvre.

Un débat stérile oppose à ce
sujet éditeurs et bibliothécaires.
Il s’est envenimé avec le temps.
C’est pour renouer un dialogue
entre les partenaires et pour évi-
ter l’enlisement définitif du dos-
sier que nous avons décidé de le
prendre à notre compte. De vous
alerter. De vous prendre à
témoin d’une situation qui, si
el le perdure, fragil isera plus
encore qu’il ne l’est l’équilibre de
l’économie du livre.

La lecture publique, c’est-à-
dire les bibliothèques de consul-
tation et de prêt, a connu un
essor remarquable durant les
vingt dernières années. Selon
une évaluation établie d’après

des stat ist iques datant de
l ’année 1996, 180 mill ions de
documents imprimés sont
empruntés chaque année en
bibliothèque.

Entre 1980 et 1996, le nombre
de bibliothèques municipales est
passé de 980 à 2 486 et les prêts

des imprimés de 59,3 millions à
145,8 millions. En outre, le déve-
loppement des bibliothèques
départementales permet désor-
mais à 21 millions d’habitants
d’avoir accès à une bibliothèque
de proximité.

Nous sommes, bien évidem-
ment, les premiers à nous en féli-
citer. Nous l’affirmons haut et
fort. Mais, contrairement aux
bibliothécaires, les auteurs ne
relèvent pas du service public. Ils
ne touchent pas de salaire pré-
levé sur l’argent public. Ils ne
peuvent compter, pour vivre,
que sur leurs droits d’auteur, cal-
culés sur le nombre d’exem-
plaires vendus.

I l y a vingt-cinq ans, on
comptait un livre prêté pour dix
livres achetés. Aujourd’hui, il y a
un prêt pour deux ventes.

C’est pourquoi nous nous
tournons aujourd’hui vers vous,
nos lecteurs. Pour vous deman-
der de soutenir le principe du
droit à rémunération des auteurs
pour l’emprunt de leurs livres.
Une part des sommes perçues ira
légitimement aux éditeurs des
livres empruntés. Les auteurs
envisagent que le droit de prêt
serve aussi à la création d’un
fonds de retraite complémen-
taire pour les écrivains.

Vous qui acquittez un droit
d’inscription annuel en biblio-
thèque sans rechigner, sachez,
car vous l’ignorez sans doute,
que l’auteur n’en perçoit aucune
part. Le prêt de vidéogrammes,
lui , est payant. Faut- i l donc
considérer le livre comme un
objet sans valeur et se ranger à
l’opinion des bibliothécaires, qui
pensent que, si vous devez payer
pour emprunter nos ouvrages,
vous cesserez de lire ? 

C’est mal vous connaître, et
c’est bien peu nous considérer.

Tahar Ben Jelloun, Fran-
çoise Chandernagor, Ma-
deleine Chapsal, Georges-
Olivier Châteaureynaud,
Noëlle Chatelet, François
Coupry, Jacques Duquesne,
Michèle Gazier, Nancy Hus-
ton, Denis Tillinac, écrivains.
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autrichienne
Suite de la première page

Il en va de même pour une partie
des travailleurs forcés du régime na-
zi qui, originaires de tous les pays
occupés par Hitler, furent aussi dé-
portés dans la « Marche de l’Est » et
préférèrent rester ici après la guerre
plutôt que de retourner dans leur
pays d’origine, principalement pour
des raisons politiques, parce qu’ils
ne voulaient pas échanger l’escla-
vage nazi contre un esclavage
communiste. 

La plupart d’entre eux partirent
ensuite pour l’Amérique, le Canada
ou l’Australie. Seuls les noms de
leurs enfants et petits-enfants té-
moignent encore de leur décision
initiale de rester dans l’Europe dite
de l’Ouest.

Pour les nombreux Hongrois qui
se sont réfugiés en Autriche en 1956
après l’échec du soulèvement
contre la force d’occupation sovié-
tique, notre pays ne fut qu’un trem-
plin sur le chemin qui les conduisait
vers l’Ouest. Lorsqu’ils séjournaient
en nombre encore important chez
nous, dans l’attente d’un visa pour
d’autres pays, un journal hongrois
paraissait à Vienne, qui ne les infor-
mait pas seulement de la situation
politique dans leur patrie, mais aus-
si des différentes possibilités d’émi-
gration. Ils ne furent bientôt plus
très nombreux, de sorte que la pu-
blication de ce journal ne fut plus
rentable.

Durant cette courte période où,
grâce aux circonstances défavo-

rables, Vienne grouillait littérale-
ment de Hongrois, je me sentis pro-
jeté en arrière, au temps de mon
enfance passée dans le Banat à Veli-
ki Beckerek (aujourd’hui Zrenjanin).
Sur le corso de cette ville typique de
la double monarchie, outre des sons
serbes, allemands et roumains, on
pouvait aussi entendre des intona-
tions hongroises qui m’étaient très
familières. C’était comme un chœur
à plusieurs tons qui produisait
pourtant une certaine harmonie,
celle des voix humaines.

En 1968, la répression brutale du
« printemps de Prague » consé-
cutive à l’invasion des troupes du
pacte de Varsovie n’amena pas une
vague de réfugiés aussi massive en
provenance de Tchécoslovaquie
que celle venue de Hongrie douze
ans auparavant, parce que, cette
fois, les frontières étaient fermées.
Quiconque voulait fouler le sol au-
trichien avait besoin d’un visa. Le
ministre des affaires étrangères de
l’époque, Kurt Waldheim, ordonna
la fermeture des bureaux consu-
laires de Tchécoslovaquie. Son su-
bordonné, Rudolf Kirschschläger,
ambassadeur à Prague, ne fut tou-
tefois pas aussi lâche et fit établir
des milliers de visas. Le flot des ré-
fugiés resta pourtant modéré.

Je trouve que, dans les deux cas,
notre pays s’est magnifiquement
conduit là où il s’agissait d’aider nos
voisins dans la détresse, avec une
humanité et une évidence égales à
celles avec lesquelles, aussitôt après
la guerre, il accueillit les Allemands

Derrière tout cela se cache une xénophobie
provinciale qui est attisée par les prétendus
« libéraux » de Jörg Haider et par une partie
de la presse réactionnaire

des Sudètes chassés avec une
cruauté barbare mêlée de senti-
ments de vengeance, ainsi que les
Souabes du Banat « expatriés » de
l’ancienne Yougoslavie d’une ma-
nière non moins cruelle. 

Toutefois, je déplore jusqu’à au-
jourd’hui qu’aucune invitation offi-
cielle à regagner enfin leur patrie
n’ait été adressée aux rares juifs en-
core vivants qui ont été brutale-
ment et inhumainement expulsés
d’Autriche, bien que leurs parents et
les membres de leurs familles assas-
sinés aient autrefois apporté une
contribution décisive à ce que nous
considérons aujourd’hui comme
une civilisation mitteleuropéenne
cosmopolite. Sans juifs, l’Autriche
avait sombré dès les premières an-
nées d’après-guerre dans un provin-
cialisme lamentablement nauséa-
bond permettant aux bardes nazis
de continuer à faire la pluie et le
beau temps dans la vie culturelle. 

Lorsqu’on feuillette aujourd’hui
l’annuaire téléphonique de Vienne,
on tombe sur une multitude de
noms étrangers originaires de l’an-
cienne Yougoslavie ou de Turquie
derrière lesquels se cachent des soi-
disant travailleurs immigrés qui
furent attirés vers l’Autriche par de
bonnes conditions de travail et des
salaires corrects pour relancer notre
production industrielle et exécuter
des travaux pénibles auxquels nos
propres ouvriers ne voulaient plus
s’abaisser.

Depuis lors, ils ont énergique-
ment contribué à la construction du
métro viennois, de nos maisons
d’habitation ainsi qu’à de nom-
breuses autres choses, exactement
comme les maçons italiens, croates
et bohémiens ont autrefois
construit nos palais baroques. Ils
installent à présent de nouvelles

conduites d’eau et des réseaux télé-
phoniques, déchargent dans les
marchés de gros des cageots de lé-
gumes qui arrivent tout frais sur nos
tables, réparent et nettoient notre
voirie. En font aussi partie de nom-
breux réfugiés de Bosnie grâce aux-
quels fut enrichie la palette des dia-
lectes et noms en apparence
exotiques.

Pourquoi est-ce que je raconte
tout cela ? Parce que nous, Autri-
chiens, par notre histoire mais aussi
notre présent, sommes prédestinés

à jouer un rôle moteur dans l’élar-
gissement à l’est de l’Union euro-
péenne, prévue et à vrai dire déjà
décidée. Depuis toujours, nous en-
tretenons avec la plupart des six
pays candidats – la Lettonie, la Po-
logne, la Tchéquie, la Hongrie, la
Slovénie et Chypre – de très étroites
relations historiques et des liens de
parenté.

Qui donc pourrait connaître ces
peuples mieux que nous ? Au lieu
de nous saisir de cette initiative de
rapprochement politique, écono-
mique et culturel, nous faisons su-
bitement machine arrière pour des
raisons incompréhensibles et met-
tons en avant des prétextes falla-
cieux censés justifier un nouveau
report de leur adhésion à l’Union
européenne, bien que celle-ci ne
soit prévue que dans quelques an-
nées.

Derrière tout cela se cache une
xénophobie provinciale qui est atti-
sée par les prétendus « libéraux »
(Freiheitliche) de Jörg Haider et par
une partie de la presse réaction-
naire. Je me souviens de la man-
chette, après la chute de l’Union so-
viétique, de la Kronenzeitung qui
annonçait que quatre millions de
Russes avaient choisi Vienne
comme lieu de destination. Il s’agis-
sait en fait d’un sondage réalisé à
Moscou selon lequel de nombreux
Russes aimeraient bien un jour visi-

ter l’une des capitales culturelles de
l’Europe comme Vienne. Le gros
titre menaçait pourtant d’une inva-
sion.

La secrète aspiration des per-
sonnes interrogées à l’époque n’a
jusqu’alors pas été satisfaite : quasi-
ment aucun Russe n’a assez
d’argent pour entreprendre un tel
voyage. Sont en revanche venus les
profiteurs du passage, subit et en-
tièrement improvisé, d’une écono-
mie planifiée par le pouvoir central
à l’économie de marché, ainsi que
des maffiosi qui, avec toute leur
clique, sont bien vus chez nous
parce qu’ils ne demandent pas les
prix quand ils font leurs emplettes
dans les magasins de luxe de la
Kärtnerstrasse.

Je me rappelle aussi très bien avec
quels arguments les Freiheitliche vo-
tèrent contre l’entrée de l’Autriche
dans l’Union européenne. Ils ef-
frayèrent nos concitoyens en affir-
mant qu’après l’ouverture des fron-
tières européennes un flot de
travailleurs bon marché venus du
Portugal et du sud de l’Italie sub-
mergerait notre pays et menacerait
les emplois de la population auto-
chtone. Un bon moment s’est écou-
lé depuis sans qu’un Portugais ou
un Italien du Sud ait été repéré sur
notre marché du travail.

Et voilà que ces hommes et
femmes politiques de l’aile droite
brandissent maintenant la menace
des Slovènes, Tchèques et Hongrois
qui viendraient nous voler nos em-
plois – pourquoi pas aussi nos
femmes ? – après l’élargissement à

l’Est de l’UE, alors qu’ils devraient
savoir, au regard des expériences
passées, que devrait se reproduire à
peu près la même chose qu’avec les
Portugais et les Italiens. Si tous les
nouveaux citoyens de l’UE peuvent
sans encombre chercher un travail
partout en Europe, ils préféreront
rester chez eux.

Mis au pied du mur par cette
fausse alerte de la partie de la droite
qui se trouve dans l’opposition,
notre gouvernement est celui qui,
de tous les Etats de l’Union, a adop-
té la loi la plus restrictive à propos
des étrangers. Au cours d’une émis-
sion télévisée, le ministre de l’inté-
rieur s’est pourtant vu reprocher
par trois valeureux défenseurs de la
civilisation occidentale de mener
dans ce domaine une politique trop
marquée à gauche. 

En lien avec l’élargissement à
l’Est, on parle aussi de la menace
que cela représente pour notre civi-
lisation. Contrairement au point de
vue ouvertement tendancieux de
certains dilettantes de la politique et
de pseudo-scientifiques que le zèle
patriotique pousse à débiter des
sornettes au sujet de la civilisation
enracinée dans le sol de chacun de
leurs peuples respectifs, je suis
d’avis que pas une civilisation n’a
poussé sur le terreau d’un seul
peuple sans qu’au contraire elle ne
se soit développée grâce aux in-
fluences variées qu’elle a reçues de
multiples autres civilisations. Si bien
que l’on peut tranquillement parler
d’une civilisation paneuropéenne. 

Mais elle non plus n’aurait pas
davantage vu le jour sans l’Orient.
L’écriture est venue d’Orient, et les
origines du christianisme sont en
Palestine. Sans Athènes, il n’y aurait
pas Rome ; sans les humanistes
chrétiens du Moyen Age, pas de re-
découverte de l’Antiquité et donc
pas non plus de Renaissance ; sans
Renaissance, pas les Lumières qui se
sont emparées de l’Europe entière.
Voltaire était l’hôte de Frédéric II et
de l’impératrice Catherine, à qui il a
transmis ses écrits.

Pas d’Europe sans peintres et
sculpteurs italiens, sans essayistes
français, économistes anglais, philo-
sophes allemands et écrivains
russes. Nous sommes faits pour
vivre ensemble et, pour citer Willy
Brandt, « ce qui est fait pour vivre
ensemble doit se souder », avec ou
sans le concours des apologistes
d’un isolement maladif et autiste.

Milo Dor

AU COURRIER DU « MONDE »

ANTIAMÉRICANISME
Le professeur Ezra Suleiman,

auteur du point de vue sur l’anti-
américanisme (Le Monde du 29 sep-
tembre) croit – ou feint de croire –
que ce sentiment est bien français
et trouve sa source dans des diver-
gences économiques. Et pourtant : 

– L’image de marque des Etats-
Unis n’est pas fameuse à travers le
monde, sauf peut-être au
Royaume-Uni et en Israël.

– On ne peut supprimer, d’un
trait de plume, tout ce qui a créé,
depuis cent ans au moins, une ani-
mosité envers les Américains ou, au
moins, leurs dirigeants. On peut
remonter à la guerre hispano-amé-
ricaine. Plus près de nous, l’attitude
des Etats-Unis en Amérique latine,
en Asie (Vietnam, Indonésie), plus
récemment en Afrique... 

On peut y ajouter le refus persis-
tant des Etats-Unis de verser leur
cotisation à l’ONU (et autres orga-
nisations internationales) tout en
prétendant y imposer leur loi.

La liste n’est nullement exhaus-
tive ! 

Docteur A. Morel-Maroger
Paris

DÉLIT EUROPÉEN
« Il faut aller vers une définition du

délit européen », déclare Mireille
Delmas-Marty dans Le Monde du
21 septembre sous le titre « Débats
pour le siècle à venir ».

De prime abord, j’approuverais
son idée, mais, réflexion faite, je la
trouve actuellement utopique et
inutile. Je dis bien : actuellement,
car l’avenir nous dira s’il est indis-
pensable de définir à l’échelon
international de l’Europe un certain
nombre de délits nouveaux, qui
viendraient s’ajouter à la multitude
grandissante de ceux que toutes les
législations européennes ont déjà
prévus dans leurs corpus internes.

Avant d’envisager un parquet
européen et des juges qui puissent
ordonner perquisitions et déten-
tions provisoires afin de réprimer
les auteurs de fraudes au préjudice
de l’Union européenne, il paraît
bien plus urgent et autrement
nécessaire d’ouvrir toutes grandes
les frontières aux polices et aux
juges d’un pays pour enquêter dans
un autre, ou y recueillir les informa-
tions ou compléments d’informa-

tions dont ils auraient besoin chez
eux. Cette ouverture se réaliserait
autrement que par l’actuel et bien
pesant système de commissions
rogatoires ou des communications
de parquet à parquet dont
l’archaïsme et la lenteur sont rédhi-
bitoires. (...)

Plutôt que d’alourdir encore les
codes pénaux de nouveaux délits
définis au niveau européen, et dont
la nécessité n’est pas absolument
démontrée, car, sauf erreur, prati-
quement toutes les législations
répriment déjà toutes les espèces
de fraudes, il est nécessaire de tout
mettre en œuvre, ici et maintenant,
pour favoriser la célérité des
enquêtes et l’échange des informa-
tions entre juges et polices de pays
différents. Au moins, grâce aux
techniques modernes, la justice
entrerait-elle de plain-pied dans
son siècle, au lieu de traîner après
elle des lenteurs d’un autre âge et
sans éclat, tout juste bonnes à pro-
téger les délinquants et à désespé-
rer les victimes.

Emmanuel Gueulette
Bruxelles

RACISME RUSSE
L’esprit anticaucasien que vous

décrivez (Le Monde du 18 sep-
tembre) ne se limite pas à Moscou
et il n’est pas né avec les attentats
récents. Ayant vécu et fait mes
études de médecine à Rostov-sur-
le-Don puis à Krasnodar, je peux
vous dire qu’il est omniprésent sur
tout le territoire russe, et ses
racines remontent loin dans l’his-
toire. Le gouvernement russe a un
« besoin vital » de coupable(s), il
veut pouvoir leur mettre un nom,
un visage, une nationalité et une
religion. Tant mieux s’il est cauca-
sien à la peau basanée, musulman
antirusse de surcroît. C’est simple
et facile.

Néanmoins, j’ai été choquée de
lire qu’un programme de télévision
aussi regardé que Vremetchko se
fasse aussi l’outil d’une telle propa-
gande (...).

Le monde entier assiste à l’agonie
d’un empire mené par un gouver-
nement désespéré et impuissant et
face à une communauté internatio-
nale mal à l’aise et déconcertée.

Karima El Karzazi
par courrier électronique
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Anniversaires de naissance

Au Coco

d’Argenteuil qui fête ses quatre-vingts
ans.

Bon anniversaire.

Ginette, Maryse, Annie et Alain, Claire
et François.

– Bon anniversaire,

Gérard.

Anne, Alexandre, Sarah, Stéphanie,
Fabien, Jacqueline, toute la tr ibu
Chajès et Kenza.

Décès
– De Nice,

François, Marielle, Antoine
ont la douleur de faire part du décès de
leur maman,

M me Claude
BOURGEAU-MORINI,

née Monique BEAUGRAND.

Les obsèques ont été célébrées en
l’église Notre-Dame du Port, à Nice, lundi
11 octobre 1999.

– Roman et Sandra Rosquellas,
ses enfants,

Graziella Molinaro, Philippe Faure,
sa nièce et son frère,

David, Raimon, Stefan, Romain
et Alizée,
ses petits-enfants,

Sa famille et ses amis,
font part du décès de

Noëlle CARVALLO,

survenu le 7 octobre 1999.

Le s o b s è q u e s a u r o n t l i e u a u
crématorium du Mont Valérien, à
Nanterre, mardi 12 octobre, à 8 h 45.

– Le 6 octobre 1999.

Sa famille et ses amis,
Ses enfants et ses petits-enfants

ont la douleur de faire part du décès de

Marcelle CONSTANTIN,
née RAPILLIARD,

dans sa quatre-vingtième année.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale, à Soissons.

3, rue Jules-Dumien,
75020 Paris.

– Pierre et Jacques Lemoine,
M. et Mme Pierre Soufflard,
Georges Lemoine,
Catherine Soufflard,
Katrina Sinclair-Lemoine,
Lydie Ferard,
Annick Campin

et ses fils,
Régis Landre, Florence Lemoine

et leurs enfants,
Emmanuel Lemoine

et ses filles,
Sylvie Godfroy

et ses enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Olivier LEMOINE,

survenu dans sa trente-huitième année.

Le service religieux sera célébré le
mercredi 13 octobre 1999, à 13 heures,
en la cathédrale orthodoxe Sainte-
Irénée, 96, boulevard Auguste-Blanqui,
Paris-13e.

M. Georges Lemoine,
561, rue des Chénaux,
76520 Ymare.

– Les familles Perrot, Aubert, Jaraud,
Pilichowski,

Ses neveux et nièces
ont le regret de faire part du décès de

Monique PEJSAKOWICZ,
résistante du groupe FTPF-MOI

« Carmagnole-Liberté »,
Mérite national,

survenu le 7 octobre 1999, dans sa quatre-
vingtième année.

On se réunira à 10 h 45, au cimetière de
Bagneux, le mercredi 13 octobre.

– Mme Reine Sprenger, née Adam,
Liliane Sprenger-Charolles,
Michel et Valérie,
Hélène Duros-Sprenger,
Jean-Loup, Laetitia et Mary,
Christian Sprenger,
Françoise, Nicolas et Hélène,

ont la douleur de faire part du décès de

Marcel SPRENGER.

40, rue du Sacré-Cœur,
65100 Lourdes.

Anniversaires de décès

Le docteur
Colette BATION

nous a quittés le 12 octobre 1989.

Fidèles à son souvenir.

– Il y a un an, le 12 octobre 1998,
mourait

Ahmad KADJAR FAROUGHY.

Ceux qui l’ont connu et aimé se sou-
viennent.

« From too much love of living,
from hope and fear set free. »

Avis de messe

– A la mémoire de

Anne CELLIER,

le samedi 16 octobre 1999, à 10 heures,
une messe sera célébrée à son intention,
e n l a c h a p e l l e d e l ’ I n s t i t u t d e
l ’Assompt ion, 6 , rue de Lubeck,
Paris-16e.

Cours

KABBALE

La spiritualité du judaïsme,
la sagesse de la vie.

Séance d’information gratuite sur la
Kabbale, le mardi 12 octobre 1999, à
20 h 30.

La session des dix cours débutera le
mardi 19 octobre, à 20 h 30.

Un séminaire sur les soixante-douze
codes de l’univers sera donné le dimanche
31 octobre, de 16 heures à 19 heures.

Centre de la Kabbale,
66, rue Nicolo,
75116 Paris.
Tél. : 01-45-03-50-30.

– Enseignant donne cours de maths,
physique, chimie, de la 6e à maths spé.
M. Ouaksel, 01-45-41-54-51.

COURS D’ARABE
Tous niveaux.

Jour, soir et samedi.

Inscr. : AFAC, 01-42-72-20-88

Expositions

– A l’occasion du Livre en fête, la bi-
bliothèque municipale d’Arcueil (Val-de-
Marne) présente le Tibet à travers une ex-
position de photographies de Jean Man-
sion (jusqu’au 27 novembre) et deux
débats. Jeudi 14 octobre, à 18 h 30, André
Velter, poète, éditeur et grand voyageur,
Pascale Dollfus, ethnologue, Jeanne Mas-
colo, cinéaste, et Jean-Paul Ribes, journa-
liste, partageront leur expérience du Toit
du monde. Samedi 16, à 16 heures, Kun-
say Choepel, ancien président de la
Communauté tibétaine en France, et l’as-
sociation Solidarité-Tibet réagiront au
film de Ludovic Segarra Tibet, histoire
d’une tragédie. Renseignements au 01-49-
08-51-70.

Séminaires

COLLÈGE INTERNATIONAL
DE PHILOSOPHIE

b Séminaires
Heiner Mühlmann : « La nature de la

culture occidentale. Esquisses d’une
théorie génético-culturelle ».

14 et 15 octobre, 17 et 18 novembre, 9 et
10 décembre, 18 h 30-20 h 30, salle RC2,
université Paris-VII - Denis-Diderot,
2, place Jussieu, Paris.

Pietro Pucci : « La fragilité et la force
du discours grec archaïque ».

18 octobre, 8 e t 22 novembre,
31 janvier, 18 heures-20 heures, amphi A,
Carré des sciences, 1, rue Descartes,
Paris.

Bruce Begout, Natal ie Depraz,
Francisco Varela, Pierre Vermersch :
« Exploration de l’expérience et pra-
tique de la description phénoménolo-
gique ».

21 octobre, 18 novembre, amphi A,
18 heures-20 heures, 16 décembre,
19 heures-21 heures, amphi A, 20 janvier,
18 heures-20 heures, amphi B, Carré des
sciences, 1, rue Descartes, Paris.

Jean-Marc Ghitti : « Le corps propre
aux limites de la phénoménologie : vers
une somatique ».

22 octobre, 19 novembre, 13 décembre,
7 et 21 janvier, 18 h 30-20 h 30, salle
RC2, université Paris-VII - Denis-
Diderot, 2, place Jussieu, Paris.

Jean-Michel Salanskis et François-
David Sebbah : « Les usages contempo-
rains de la phénoménologie (II) ».

15 octobre, 12 et 26 novembre,
10 décembre, 14 janvier, 18 heures-
20 heures, amphi A, Carré des sciences,
1, rue Descartes, Paris.

Bernardo Correa, Stéphane Douailler,
Georges Navet, Etienne Tassin et Patrice
Ve r m e r e n : « L e s d i a l o g u e s
philosophiques ».

13 oc tobre : G. Nardacch ione :
« Conflit politique et lien social » ; 10 no-
vembre : S. Villavicencio : « Philosophie
de la nationalité et reconstitution du sujet
politique » ; 23 novembre : H. Giannini :
« Les sept péchés capitaux » ; 11 janvier :
I. Cheresky : « Société civile et nouvelle
citoyenneté » ; 25 janvier : C. Ruiz-
Schneider et M. del Pilar Diaz Castanon :
« Philosophie et éducation au Chili et à
Cuba » ; 18 h 30-20 h 30, Maison de
l’Amérique latine, 217, boulevard Saint-
Germain, Paris.

Marjolaine Hatzfeld : « Lacan dans le
pari de Pascal (II) ».

13 octobre, amphi B, 17 novembre,
amphi A, 8 décembre, 12 et 26 janvier,
amphi B, 20 heures-22 heures, Carré
des sciences, 1, rue Descartes, Paris.

L’accès à toutes les activités du
Collège est libre et gratuit (dans la
limite des places disponibles).

R e n s e i g n e m e n t s s u r s a l l e s ,
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres
renseignements : 01-44-41-46-80.

Conférences

FRATERNITÉ D’ABRAHAM
Conférence inaugurale du cycle
« Abraham, père des croyants »

par le professeur
Edwige Rouillard-Bonraisin,

Ecole pratique des hautes études.
Abraham et l’Histoire

mercredi 13 octobre, à 18 h 45,
salle Huvelin,

7 bis, rue de la Bienfaisance, Paris-8e.

Colloques

Centenaire d’Edmond Michelet
Les grands colloques pour le centenaire

d’Edmond Michelet auront lieu le
14 octobre 1999, à l’Espace Georges-
Bernanos, et les 15 et 16 octobre, au
Sénat-Palais du Luxembourg.

Renseignements et inscr ipt ions
gratuites au 05-55-74-06-08.

Forum

Collège des études juives
de l’Alliance israélite universelle :

Réparation nécessaire,
réparation impossible

à propos des spoliations.

Forum avec
J. Attali, E. Deutsch, H. Hajdenberg,

N. Lamm, I. Reiss-Schimmel,
I. Singer, S. Trigano,

dimanche 17 octobre,
de 10 heures à 18 h 30.

Strictement sur invitation.
Renseignements : 01-53-32-88-54

Communications diverses

– URGENT : association d’aide aux
enfants dont les parents sont en difficulté
recherche :

b familles relais sur Paris et région
parisienne pour accueillir temporaire-
ment (1 jour-6 mois) enfants de 3 à
10 ans ;

b des bénévoles pour diverses
fonctions à l’association.

Contactez :
La Colline aux enfants,
Tél. : 01-56-21-11-00.

Tous les jours
dans le
« Carnet du Monde »
NAISSANCES,
ANNIVERSAIRES,
MARIAGES,
FIANÇAILLES
520 F TTC - 79,27 ¤ 10 lignes
62 F TTC - 9,45 ¤
toute ligne suppl.
S 01.42.17.39.80
Fax : 01.42.17.21.36

Les lignes en capitales grasses
sont facturées sur la base de deux
lignes. Les lignes en blanc sont
obligatoires et facturées.

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 17 h
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

NOMINATIONS

MOUVEMENT
PRÉFECTORAL

Sur proposition de Jean-Pierre
Chevènement, ministre de l’inté-
rieur, le conseil des ministres a pro-
cédé, mercredi 6 octobre, au mou-
vement préfectoral suivant :
Pierre-Etienne Bisch, préfet de
Savoie, a été nommé préfet de
l’Ain, en remplacement de Jean-
Pierre Lacave, qui a fait valoir ses
droits à la retraite. Jean-Pierre
Musso, préfet du Gers, a été placé
hors cadre en attendant d’être ap-
pelé à d’autres fonctions. Claude
Baland, préfet délégué pour la sé-
curité et la défense de la zone
Ouest, a été envoyé à Auch (Gers).
Rémi Thuau, préfet de Saint-
Pierre-et-Miquelon, l’a remplacé à
Rennes (Ille-et-Vilaine). Francis
Spitzer, préfet adjoint pour la sé-
curité en Corse, a été nommé à
Saint-Pierre-et-Miquelon et
M. Spitzer a été remplacé en Corse
par Ange Mancini.

[Né le 19 octobre 1951 à Lorrach (Alle-
magne), Pierre-Etienne Bisch intègre le mi-
nistère de l’intérieur à sa sortie de l’ENA (pro-
motion Pierre-Mendès-France, 1976-1978). Il
est directeur du cabinet du préfet des Côtes-
d’Armor de juillet 1978 à novembre 1979, di-
recteur du cabinet du préfet du Pas-de-Calais
de novembre 1979 à février 1982, sous-préfet
de Montbard (Côte-d’Or) de février 1982 à
décembre 1982, sous-préfet de Metz-Cam-
pagne de décembre 1982 à mai 1984, conseil-
ler au tribunal administratif à Nice de juin
1984 à octobre 1987. Il est chargé de la sous-
direction des affaires juridiques et conten-
tieuses au ministère de l’industrie jusqu’en
décembre 1990, sous-directeur des compé-
tences et des institutions locales au ministère
de l’intérieur jusqu’en avril 1991, sous-direc-
teur, adjoint au directeur général des collecti-
vités locales, jusqu’en mai 1993. Il devient
alors conseiller technique de Charles Pasqua,
ministre de l’intérieur et de l’aménagement
du territoire. En juin 1995, il est nommé pré-
fet, chargé d’une mission de service public re-
levant du gouvernement. Au mois de juin
1995, il devient directeur de l’administration
territoriale et des affaires politiques jusqu’en
novembre 1996. Depuis lors, Pierre-Etienne
Bisch était préfet de la Savoie.]

[Né le 12 août 1950 à Saint-Léger-le-Petit
(Cher), Claude Baland commence sa carrière
comme instituteur. Il devient professeur agré-
gé de géographie en août 1976 et élève de
l’ENA en 1981 (promotion « Solidarité »). Il
intègre le ministère de l’intérieur en 1983 et
devient secrétaire général de la préfecture
des Ardennes en juillet 1987. Il est chargé de
mission auprès du directeur de l’administra-
tion territoriale et des affaires politiques en
juin 1989, chef du bureau du management du

corps préfectoral et des administrateurs civils
en décembre 1990, sous-préfet de Mantes-la-
Jolie en mai 1991, sous-directeur du corps
préfectoral et des administrateurs civils en
janvier 1994. Depuis mai 1998, Claude Baland
était préfet délégué pour la sécurité et la dé-
fense de la zone Ouest.]

[Né le 16 juin 1951 à Paris, Rémi Thuau in-
tègre le ministère de l’intérieur à sa sortie de
l’ENA (promotion André-Malraux, 1975-
1977). Il est directeur du cabinet du préfet du
Tarn en juillet 1977, puis de celui du Val-
d’Oise en août 1979, chef de la mission décen-
tralisation à la sous-direction des affaires po-
litiques du ministère de l’outre-mer en octo-
bre 1982, sous-préfet de Saint-Pierre
(Réunion) en décembre 1984, secrétaire géné-
ral de la préfecture de la Réunion en sep-
tembre 1986, secrétaire général de la préfec-
ture de l’Oise en novembre 1989, chargé de
mission auprès du préfet de la région Nord-
Pas-de-Calais et secrétaire général pour les
affaires régionales (SGAR) en novembre
1993. Rémi Thuau avait été nommé préfet de
la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-
Miquelon en novembre 1997 et, en 1999,
chargé par le secrétaire d’Etat à l’outre-mer,
Jean-Jack Queyranne, d’une mission sur les
adaptations statutaires de cette collectivité.]

[Né le 17 août 1947 à Strasbourg, Francis
Spitzer, ancien élève de l’Ecole militaire de
Saint-Cyr, commence sa carrière comme offi-
cier dans l’armée active. Il devient directeur
du cabinet du préfet des Ardennes en août
1980, secrétaire général de la préfecture de
Haute-Loire en janvier 1982, sous-préfet de
Vervins en juillet 1984, représentant per-
manent adjoint de la France auprès du
Conseil de l’Europe à Strasbourg en octobre
1985, sous-préfet de La-Tour-du-Pin (Isère) en
décembre 1988 et, à partir de mai 1990, paral-
lèlement chargé de mission auprès du préfet
de la Savoie, en vue de la préparation et du
déroulement des Jeux olympiques d’hiver. Il
est nommé secrétaire général de la préfecture
de la Somme en juillet 1992, sous-préfet de
Béziers et chargé de mission pour la politique
de la ville auprès du préfet de la région Lan-

guedoc-Roussillon en août 1995. Francis Spit-
zer était préfet adjoint pour la sécurité auprès
des préfets de Corse-du-Sud (Bernard Bon-
net, puis Jean-Pierre Lacroix) et de Haute-
Corse depuis avril 1998.]

[Né le 15 juin 1944 à Beausoleil (Alpes-Ma-
ritimes), Ange Mancini est devenu commis-
saire de police en 1973. Il est entré en 1978 à
la brigade criminelle de la préfecture de po-
lice de Paris, où il a notamment travaillé à la
section antiterroriste (SAT) avant de devenir,
en 1982, sous-chef de la brigade de répression
du banditisme. En janvier 1983, il est nommé
à la tête du Service régional de police judi-
ciaire d’Ajaccio et travaille en étroite relation
avec Robert Broussard, le premier préfet dé-
légué à la sécurité. Deux ans plus tard, en juin
1985, Ange Mancini quitte la Corse et prend
la direction du RAID, une unité d’élite de la
police nationale. Il sera ensuite directeur du
SRPJ de Versailles (1990-1993), numéro deux
de la direction centrale de la police judiciaire
(1993-1995). En 1995, il est mis à l’écart par le
ministre de l’intérieur, Jean-Louis Debré.
D’abord chargé d’une mission sur les vio-
lences urbaines, Ange Mancini est ensuite
nommé, en novembre 1997, à la tête du Ser-
vice de coopération technique de la police
(SCTIP). Sa promotion au rang de préfet
marque pour lui un retour en Corse.]

DISPARITIONS

Art Farmer
Un trompettiste qui rendait le jazz intemporel

ART FARMER, trompettiste
américain, est mort lundi 4 octobre
à Manhattan d’une crise cardiaque,
à l’âge de soixante et onze ans. Il
était de ces musiciens généreux
pour qui le jazz est avant tout un
art du partage, de l’échange, de la
communication. Dans ce dessein,
Art Farmer avait fait de l’usage du
moins de notes possible un style
– son style – pour toucher au plus
près de l’émotion, proche de la ma-
nière des grands tragédiens du jazz
(Billie Holiday, Frank Sinatra...).
Qu’il ait souvent dit toute l’admira-
tion qu’il portait à Billy Strayhorn,
le double rêveur de Duke Elling-
ton, n’était guère étonnant. Art
Farmer, lui aussi, était de ceux qui
rendent le jazz intemporel.

Né le 21 août 1928 à Council
Bluffs (Iowa), Art Farmer étudie
durant son adolescence le piano, le
violon et le tuba pour, finalement,
choisir la trompette (complétée
dans les années 60 par le bugle). En
compagnie de son frère jumeau,
Addison Farmer (contrebassiste
mort en 1963), il se rend en 1945 à
Los Angeles, où il commence à
jouer dans les orchestres de John-
ny Otis, Jay McShann, Benny Car-
ter, Roy Porter ou Gerald Wilson

– soit un savant équilibre entre
l’école du swing et celle, en plein
essor, du be-bop, qu’il va fréquen-
ter en se rendant, en 1947, à New
York. Ensuite, on le demande par-
tout : il apprend beaucoup au
contact de Lionel Hampton
comme de Clifford Brown, tou-
jours attentif à relier la tradition à
la modernité.

INNOVATIONS TRANQUILLES
Avec le saxophoniste Gigi Gryce,

il fonde un quintette (1954), joue
dans le New Directions Band du
saxophoniste Teddy Charles, qui
comprend aussi Charles Mingus,
côtoie le pianiste Horace Silver et
finit par occuper le poste tenu par
Chet Baker dans le quartette sans
piano du saxophoniste (baryton)
Gerry Mulligan (1958-1959). Il est
alors âgé de trente ans et on le
place dans un carré de têtes à l’égal
de Clifford Brown, Lee Morgan ou
Miles Davis. Sa propension à faire
de chaque ballade un moment de
grâce, à préférer aux éclats tourbil-
lonnants (même sur des tempos
rapides) des phrases lisibles, bien
découpées, à exprimer un lyrisme
sur le fil en fait l’un des solistes les
plus passionnants de l’après-bop.

Dans les années 60, Art Farmer
va codiriger avec le saxophoniste
Benny Golson The Jazztet, qui met
en valeur la relation entre le saxo-
phone, la trompette et le trom-
bone, fait de chaque enregistre-
ment, chaque concert une
innovation tranquille. C’est durant
cette période qu’Art Farmer va em-
ployer presque systématiquement
le bugle, au son plus velouté, rond
et vaporeux. En 1968, Art Farmer
s’installe à Vienne et devient l’un
des membres du Big Band de la ra-
dio autrichienne. L’Europe lui fait
alors régulièrement fête, sur le cir-
cuit des clubs ou des festivals. 

De retour aux Etats-Unis à la fin
des années 70, Art Farmer sera l’un
des ultimes musiciens du saxopho-
niste Art Pepper (mort en 1982) et
retrouvera Benny Golson, avec qui
il revit l’aventure du Jazztet. Ces
dernières années, retourné en Au-
triche, il donnait des cours, tout en
continuant de vivre le jazz sur
scène ou au travers de nombreux
enregistrements. En août 1994, un
important hommage lui avait été
rendu au Lincoln Center, à New
York.

Sylvain Siclier

DIPLOMATIE
Thierry Bernadac a été nom-

mé ambassadeur en Papouasie-
Nouvelle-Guinée, par décret pu-
blié au Journal officiel du 6 octo-
bre. 

[Né le 5 août 1948 à Latillé (Vienne), diplô-
mé d’études supérieures de droit public et de
l’Institut d’études politiques de Paris, Thierry
Bernadac a été notamment en poste à Dublin
(1972-1975), à Varsovie (1975-1977), à Nicosie
(1977-1981), à Johannesburg (1985-1990), à
Kaboul (1990-1992), à Salonique (1993-1998)
et à l’administration centrale du Quai d’Or-
say. Depuis mars 1998, Thierry Bernadac était
chef du service de l’action humanitaire au
ministère des affaires étrangères.]

a SIR DE VILLIERS GRAAFF, l’un
des vétérans de la vie politique sud-
africaine, est mort lundi 4 octobre
dans sa ferme près du Cap. Né le
8 décembre 1913, descendant d’une
famille allemande arrivée en Afrique
du Sud en 1775, il avait été initié à la
politique par son père, Sir David
Pieter Graaff, un ancien ministre
anobli par le roi George V après la
création de l’Union sud-africaine en
1911. Sir de Villiers Graaff, opposé à
la sortie de l’Afrique du Sud du
Commonwealth et à sa transforma-
tion en république en 1961, a été
pendant une vingtaine d’années
– de 1956 à 1977 – l’un des dirigeants
les plus en vue de l’opposition
blanche, à une époque où le régime
d’apartheid se radicalisait de plus en
plus, sous l’autorité des gouverne-
ments du Parti national (NP). Mais
sa formation politique, le Parti uni

(UP), devenu l’opposition parlemen-
taire officielle après l’accession au
pouvoir du NP en 1948, a été grave-
ment affectée par une série de scis-
sions dont l’une, en 1958, devait
donner naissance au Parti progres-
siste, l’ancêtre de l’actuel Parti dé-
mocratique (DP). Après les élections
de 1977, au cours desquelles son
parti fut laminé et cessa d’incarner
l’opposition, « Div » – diminutif
sous lequel il était connu – démis-
sionna et se retira de la vie politique.
Il avait publié en 1993 un livre auto-
biographique, Div Looks Back.

a DIMITRI TSAFENDAS, qui avait
assassiné en 1966 Hendrik Ver-
woerd, l’architecte de l’apartheid,
est mort jeudi 7 octobre à l’hôpital
psychiatrique de Sterkfontein, près
de Johannesburg. Né en 1918, Dimi-
tri Tsafendas travaillait comme huis-

sier au Parlement sud-africain, au
Cap, lorsque, le 6 septembre 1966, il
avait poignardé à quatre reprises le
chef du gouvernement, Hendrik
Verwoerd. Au moment de son pro-
cès, les experts n’avaient pas pu dé-
terminer s’il l’avait frappé par ha-
sard ou parce que celui-ci avait
contribué à établir l’apartheid, un
système politique fondé sur le déve-
loppement séparé des races, qui
s’est cruellement renforcé dans les
années suivantes. La justice sud-
africaine avait estimé que sa santé
mentale en faisait une « créature
inoffensive », mais avait néanmoins
condamné Dimitri Tsafendas à la ré-
clusion à perpétuité. Nelson Mande-
la, élu premier président noir de
l’Afrique du Sud en avril 1994, avait
immédiatement décidé de le faire
transférer vers un établissement
psychiatrique.

Au Journal officiel du dimanche
3 octobre sont publiés : 

b Hygiène : deux arrêtés rela-
tifs aux modalités d’entreposage,
et au contrôle des filières d’élimi-
nation, des déchets d’activités de
soins à risque infectieux et assimi-
lés et des pièces anatomiques.

Au Journal officiel daté lundi 4-
mardi 5 octobre sont publiés : 

b IRA : un décret et un arrêté
relatifs au régime indemnitaire
des élèves des instituts régionaux
d’administration. Le décret in-
dique que les élèves des IRA

peuvent recevoir des indemnités
de formation ou de stage. Les
élèves issus du concours interne
et du troisième concours peuvent
percevoir une indemnité forfai-
taire.

b Télécommunications : un
arrêté relatif au passage au nou-
veau régime de financement des
coûts imputables aux obligations
de service universel ; une décision
de l’autorité de régulation des té-
lécommunications proposant le
passage au nouveau régime de fi-
nancement à partir du 1er janvier
2000.

JOURNAL OFFICIEL
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Global Crossing
rachète Racal Telecom

Le groupe britannique d’électro-
nique Racal a créé la surprise, en
vendant ses télécommunications
à l’américain Global Crossing, au
lieu du candidat attendu, le bri-
tannique Energis. Global Crossing
aurait proposé 1 milliard de livres
(1,55 milliard d’euros), la dernière
offre d’Energis ne dépassait pas
800 millions de livres. Global Cros-
sing a connu une croissance fulgu-
rante, à coups de rachat d’opéra-
teurs, visant à bâtir un réseau
mondial. La branche télécom de
Racal, dont le principal actif est
un réseau de câbles courant le
long des voies ferrées britan-
niques, permettra à l’américain de
porter son réseau en Europe à
17 000 kilomètres de câbles. La 
capitalisation boursière de Global
Crossing, créé il y a deux ans, 
atteint 28,8 milliards de dollars.

La moitié de la constellation a été lancée 
par la société franco-russe Starsem

GLOBALSTAR triomphe à Ge-
nève. Il y a un an, la filiale de Loral
Space and Communications faisait
grise mine : elle venait de perdre
d’un coup les douze satellites confiés
à la fusée russo-ukrainienne Zenit-2.
Quelques mois plus tard, elle se
tournait vers la toute nouvelle socié-
té franco-russe Starsem, promoteur
du lanceur russe Soyouz, et liait à
elle une partie de son avenir alors
que cette dernière n’avait pas encore
fait ses preuves.

À l’heure des comptes, Globlastar
peut se réjouir d’avoir confié en 1999
seize de ses satellites à Starsem,
créée en 1996 par Aerospatiale-Ma-
tra (35 %), Arianespace (15 %),
l’Agence spatiale russe RKA (25 %) et
le centre de Samara, constructeur de
fusées (25 %). Starsem devrait, d’ici à
la fin 1999, porter encore les couleurs
de la société américaine : une pre-
mière fois le 18 octobre et une se-
conde en novembre. En moins d’un
an, elle aura ainsi mis en orbite pour
son client vingt-quatre satellites, soit
la moitié de sa constellation.

Jean-Yves Le Gall, PDG de Star-
sem, ne cache pas sa satisfaction :

« Il y a un peu plus d’un an, notre so-
ciété n’avait conclu de contrat que
pour trois lancements. Tous avec Glo-
balstar. » La société franco-russe a
besoin pour vivre de quatre à cinq
tirs par an. La partie n’était donc pas
gagnée. Mais la fiabilité légendaire
du lanceur russe Soyouz, le prix des
services de lancement pratiqués (35
à 40 millions de dollars, soit 33 à
37 millions d’euros), inférieurs à
ceux des lanceurs américains, et
l’offre faite à la clientèle de les ac-
cueillir à la dernière minute ont fait
le reste. « C’est bon pour le commerce
mais mauvais pour les nerfs », sourit
M. Le Gall en soulignant que « Star-
sem a ainsi signé en un an pour neuf
Soyouz. »

« UN REDOUTABLE CONCURRENT »
L’année 2000 s’annonce pour le

moment moins riche, mais elle sera
l’occasion de tester un tout nouveau
modèle du lanceur russe, le Soyouz-
Fregat, capable d’emporter 900 kilos
de plus. Deux tirs de qualification
sont prévus auxquels s’ajouteront
les deux lancements des quatre sa-
tellites astronomiques Cluster de

l’Agence spatiale européenne. Au-
delà, pour 2001, Globalstar a réservé
un tir et pris une option pour deux
autres.

Reste à gagner de nouveaux
contrats alors que la concurrence
s’organise, en particulier avec les
nouveaux lanceurs américains qui
devraient connaître des retards de
mise en service, mais aussi avec le
très économique lanceur russo-
ukrainien Zenit, que Boeing a tiré
avec succès, dimanche 10 octobre,
depuis la plate-forme off-shore Sea
Launch.

« Un redoutable concurrent, sou-
ligne M. Le Gall, qui, avec le lanceur
russe Proton mis en œuvre par l’amé-
ricain Lockheed-Martin, chasse sur les
terres d’Ariane. Comme Starsem
chasse sur celles des lanceurs améri-
cains, la bataille sera rude. » D’au-
tant qu’elle pourrait s’enrichir de-
main d’une nouvelle donne : le
lancement possible de Soyouz de-
puis la base guyanaise de Kourou,
pour un coût de 250 millions de dol-
lars.

Jean-François Augereau

TROIS QUESTIONS À...

BERNARD SCHWARTZ

1 Vous êtes PDG de Loral Space and Communi-
cations. Les déboires de votre concurrent Iri-

dium sont-ils de mauvais augures pour votre
propre projet Globalstar ? 

Globalstar a peu de chose à voir avec Iridium.
En premier lieu, notre service de télécommunica-
tions par satellite fonctionne, ce qui n’est pas une
moindre différence. Ensuite, nous ne visons pas
du tout la même clientèle. Iridium recherchait les
riches hommes d’affaires ou les VIP internatio-
naux, complètement indifférents aux prix du ser-
vice. Le développement des réseaux GSM inter-
connectés a réduit leur intérêt pour un réeau
mondial supplémentaire. Nous visons les classes
moyennes et les professionnels qui ne bénéficient
pas d’une couverture sans fil dans des pays
comme la Chine, le Vietnam, la Russie, le Mexique,

etc. En Inde, notre cible est ainsi de 400 millions
de personnes ! Ce qui explique aisément nos ob-
jectifs commerciaux d’un million d’abonnés d’ici à
la fin de l’an 2000. Nous pensons que 85 % à
90 % des communications seront des appels lo-
caux, contrairement à notre concurrent qui tablait
sur des communications internationales.

2 Quels seront vos tarifs et craignez-vous la ri-
poste d’Iridium ? 

Nous avons choisi d’associer à notre projet des
investisseurs locaux, des opérateurs et des distri-
buteurs, qui adapteront le service Globalstar à
chaque marché local et décideront de la politique
de prix. Le coût des communications devrait être
compris entre 1,2 et 2 dollars la minute. Je ne suis
pas inquiet de la menace d’Iridium. Nous visons
7,5 millions d’abonnés sur les huit ans de durée de
vie de notre constellation, alors que nous esti-
mons la clientele potentielle à 40 millions d’abon-
nés. Iridium n’a que 1,5 million de lignes à offrir et

ses satellites n’ont plus que trois ou quatre ans à
vivre.

3 L’avenir des télécommunications par satel-
lites est-il menacé ? 

Je suis sûr que les doutes dont vous vous faites
le relais seront balayés par le succès de Globalstar.
Il y aura toujours de la place pour un mode de
communication complémentaire des réseaux
fixes, en cuivre ou en fibre optique, et des réseaux
sans fil. Le prochain développement des projets
par satellite sera constitué par la transmission à
large bande, qui permettra de transporter des
données et Internet. Loral travaille actuellement
sur son projet Cyberstar, pour lequel nous avons
créé une liaison avec Skybridge d’Alcatel. Il y aura
aussi des synergies à trouver avec la constellation
Globalstar.

Propos recueillis par
Christophe Jakubyszyn

« A terme, il n’y aura qu’un seul 
actionnaire pour Global One », a estimé
Michel Bon. L’opérateur français 
espère bien être celui-là

France Télécom déploie son réseau en Europe et n’exclut
aucune hypothèse pour son expansion aux Etats-Unis

GENÈVE
de notre envoyé spécial

Alors que le salon Telecom de
Genève est encore sous le choc de
la fusion record entre MCI World-
Com et Sprint, une autre opération
est sur le point de se dénouer. L’al-
liance Global One, l’opérateur de
services téléphoniques internatio-
naux pour les grandes entreprises,
qui regroupait France Télécom,
son rival allemand Deutsche Tele-
kom et l’opérateur américain
Sprint, va voler en éclats. « A
terme, il n’y aura qu’un seul action-
naire pour Global One », a estimé
Michel Bon, président de France
Télécom. L’opérateur francais es-
père bien être celui-là. « Mais si
nous ne réussissions pas à contrôler
Global One, on trouvera rapidement
une solution de rechange », a pour-
suivi M. Bon.

Pour son expansion aux Etats-
Unis, France Télécom n’exclut au-
cune hypothèse : du rachat d’un
modeste opérateur local à un par-
tenariat commercial avec un acteur
plus important qui s’occuperait du
trafic des clients de France Télé-
com outre-Atlantique.

La question de la maîtrise des ré-
seaux internationaux est un sujet
stratégique pour le français. Michel
Bon a profité de sa présence à Ge-
nève pour dévoiler l’achèvement
du premier tronçon du réseau pan-
européen (European Backbone Net-
work), reliant Genève, Paris et
Londres. Ce réseau est appelé à se
développer : d’ici à la fin 2001, il re-

liera trente métropoles à travers
onze pays européens et parcourera
20 000 kilomètres.

A l’origine, ce projet était le plus
beau fruit de la collaboration entre
France Télécom et Deutsche Tele-
kom. C’était le domaine où les
deux alliés travaillaient le mieux
ensemble, reconnaît Jean-Yves
Gouiffès, responsable du réseau

chez France Télécom. Depuis la
rupture de l’alliance en avril,
France Télécom a repris tout le
projet à son compte. « La difficulté,
c’est qu’il a fallu repartir de zéro en
Europe du Nord et de l’Est, zones
initialement dévolues à Deutsche Te-
lekom, explique M. Gouiffès. Mais
l’avantage, c’est que nous avions la
complète maîtrise des opérations, ce
qui nous a permis d’utiliser une
seule technologie et d’installer un
centre de pilotage unique situé à
Blagnac, près de Toulouse. »

« L’investissement total s’élèvera à
près de 300 millions d’euros sur huit
ans, il sera vite rentabilisé : ce réseau
nous permettra d’acheminer notre
propre trafic sans dépendre des ta-
rifs des opérateurs concurrents. Il

servira aussi à acheminer le trafic de
nos nombreuses filiales européennes
– qui représentent désormais près de
14 % du chiffre d’affaires total de
France Télécom – et de Global
One », poursuit M. Gouiffès, qui
semble confiant dans l’avenir
commun des deux entreprises.

Il reste à équiper le réseau pour
transporter de la voix, mais égale-

ment des données. « Si, actuelle-
ment, le gros des besoins est encore
représenté par la voix, le moteur de
la croissance future est la donnée, ti-
rée par le développement d’Internet
en Europe », reconnaît M. Gouif-
fès. Pour faire face au doublement
tous les ans du trafic Internet, il
faut prévoir des réseaux à très
large capacité. La maîtrise d’un tel
réseau est considérée comme une
véritable source de création de ri-
chesse. Pour preuve : les nouveaux
venus, comme les opérateurs amé-
ricains Global Crossing, Level 3 ou
Williams, sont très bien valorisés
en Bourse alors que leur chiffre
d’affaires reste modeste.

Enguérand Renault

GENÈVE
de notre envoyé spécial

Bernard Schwartz, le PDG de
l’américain Loral Space et Commu-
nications, sait que l’avenir des télé-
communications par satellites re-
pose sur ses épaules. Quelques
mois après l’échec commercial cui-
sant de son rival Iridium, il a donné
le coup d’envoi, lundi 11 octobre, à
un nouveau service de téléphone
mondial, baptisé Globalstar, dont
le coût total s’élève à plus de
quatre milliards de dollars. Un nou-
vel échec sonnerait définitivement
le glas du télèphone céleste, conçu
comme un complément aux télé-
communications terrestres et sans
fil (GSM en Europe et en Asie,
CDMA en Amérique du Nord).

Le gotha de l’industrie mondiale,
réuni tous les quatre ans dans le
cadre du salon Telecom – dont
l’édition 9199 se tient du 10 au
17 octobre à Genève –, a assisté
avec anxiété à ce nouveau lance-
ment. Plusieurs projets attendent
les premiers résultats commerciaux
de Globalstar pour boucler leur
tour de table.

Globalstar s’efforcera de ne pas
répéter les erreurs d’Iridium. Pre-
mier atout, la société Loral a fait
appel à de nombreux partenaires
techniques et financiers pour par-
tager le fardeau et assurer la pro-
motion du service. Six partenaires
stratégiques sont entrés dans le
projet, en 1994, pour apporter

300 millions de dollars de fonds
propres et investir dans leurs
propres infrastructures terrestres.
Côté français, l’industriel Alcatel et
l’opérateur France Télécom, réunis
au sein de la société Tesam, ont
ainsi investi environ 240 millions de
dollars et se sont vu garantir par
Loral la desserte de plusieurs mar-
chés comme la France, l’Espagne,
toute l’Amérique du Sud (sauf le
Brésil), une partie de l’Afrique et du
Moyen-Orient, soit au total une
population de 500 millions de per-
sonnes. « Sur cette population, on
ne compte que 35 millions d’abonnés
au téléphone cellulaire, fait remar-
quer Enrique Fernandez, président
de Tesam. Ce sont ces populations,
davantage que celles déjà desservies
par le GSM qui sont la cible de Glo-
balstar. » En France, la société ne
table ainsi que sur quelque milliers
d’abonnés, dans les zones de mon-
tagne ou pour les professions qui
ne peuvent manquer aucun appel
(médecins de campagne, pompiers,
etc.).

Le britannique Vodafone, l’amé-
ricain Airtouch, les coréens Dacon
et Hyundai et l’italien Finmecamica
sont les autres associés de Globals-
tar qui se partagent les régions
mondiales. Ils comptent eux aussi
sur le fait que 80 % de la surface du
globe ne sera jamais couverte par
les réseaux sans fil. Dans de nom-
breuses régions, mal desservies par
les réseaux terrestres, Globalstar

installera des cabines télépho-
niques desservant un village ou un
quartier. Iridium avait au contraire
choisi de cibler la clientèle, limitée,
de l’homme d’affaires globe-trot-
ter. Ce dernier est largement satis-
fait par les accords entre opéra-
teurs GSM qui lui permettent
d’utiliser son téléphone portable
traditionnel dans la plupart des
métropoles mondiales.

Les fournisseurs de Globalstar
ont été mis à contribution. Les fa-

bricants de satellites, les français
Alcatel et Aerospatiale, l’italien
Alenia et l’allemand Dasa, sous
maîtrise d’ouvrage Loral, ont ainsi
dû accepter un crédit fournisseur
d’environ 200 millions de dollars,
sur un contrat total d’environ un
milliard. Enfin, les marchés finan-
ciers ont été sollicités à plusieurs
reprises, via la société cotée Glo-
balstar Telecommunications Limi-
ted, qui a vu son cours tripler en
moins d’un an. Au total, Globalstar

a réussi à mobiliser 3,8 milliards de
dollars.

Sur le plan technologique, Glo-
balstar a joué la prudence en asso-
ciant les technologies satellitaires
et terrestre. En plus des 48 satel-
lites en orbite basse, dont douze
ont dû être relancés par le russo-
européen Starsem après l’explo-
sion de la fusée ukrainienne Ze-
nith, les partenaires de Globalstar
ont deployé 38 bases terrestres qui
prennent en charge les communi-
cations sur le réseau filaire tradi-
tionnel. Cela permet de réduire
considérablement les coûts de télé-
communications, puisque les satel-
lites acheminent uniquement la
communication entre le téléphone
et la base terrestre la plus proche.
A l’inverse, Iridium avait choisi
d’acheminer les communications
entièrement par l’espace, avec un
système d’interconnexion entre les
satellites, qui lui avait posé de
nombreux problèmes techniques et
avait renchéri le coût des télé-
communications. Globalstar af-
firme avoir déjà réalisé, depuis
quinze mois, des millions d’appels
téléphoniques pendant la phase de
test. Son centre technique de San
Diego effectue actuellement 10 000
appels par jour.

POLITIQUE COMMERCIALE
L’avenir de Globalstar se jouera

sur sa politique commerciale. Cha-
cun des partenaires sera respon-
sable du marketing du service Glo-
balstar sur son territoire, Iridium
avait choisi une stratégie de
communication mondiale. Les par-
tenaires régionaux seront libres de
définir leur prix, mais le coût
moyen des télécommunications
devrait être compris entre 1,20 et
2 dollars (soit entre 7 et 12 francs la
minute), contre 2,5 à 3,5 dollars la
minute pour Iridium. Pour la
France, Tesam a prévu de lancer le
service début 2000. Il boucle les né-
gociations avec Itineris (France Té-
lécom) et SFR (Vivendi), principaux
revendeurs du service Globalstar.
Ils devraient proposer un abonne-
ment purement Globalstar ou un
abonnement mixte GSM/ Globals-
tar avec des téléphones bi-bandes,
permettant d’utiliser le réseau
GSM lorsqu’il est disponible ou de
basculer sur un satellite dans le cas

contraire. Selon nos informations,
deux options seraient offertes aux
abonnés : un supplément d’abon-
nement de 120 francs et des
communications à moins de
8 francs ou une formule sans abon-
nement, avec un coût par minute
de plus de 10 francs. Les téléphones
bimodes, fabriqués par Ericsson,
Qualcom ou Telite, seraient propo-
sés entre 6 000 et 10 000 francs
(contre plus de 25 000 francs pour
les terminaux Irridium). Une ré-
plique d’Iridium n’est pas à exclure
« à travers une guerre des prix »,
sinquiète M. Fernandez.

Globalstar vise un million
d’abonnés fin 2000, ce qui lui per-
mettrait d’atteindre son point
d’équilibre, alors qu’Iridium ne to-
talise qu’environ 15 000 abonnés
après un an d’activité. Résolument
optimiste, Globalstar estime que le
seul frein à son développement
pourrait être les fabricants de télé-
phones portables. A ce niveau déjà,
la performance de Globalstar ap-
paraîtrait comme un immense suc-
cès et un immense soulagement
pour l’industrie aérospatiale.

C. J.

TÉLÉCOMMUNICATIONS
Le gotha de l’industrie mondiale, réu-
nie pour le salon Telecom 99, qui se
tient du 10 au 17 octobre à Genève, a
les yeux fixés sur Bernard Schwartz,

le PDG de l’américain Loral Space et
Communications. b M. SCHWARTZ
sait que l’avenir des télécommunica-
tions par satellites repose sur le suc-
cès de son projet Globalstar, lancé

lundi 11 octobre. b QUELQUES MOIS
après l’échec commercial cuisant de
son rival Iridium, l’insuccès de Glo-
balstar, dont le coût total s’élève à
plus de quatre milliards de dollars,

sonnerait le glas du téléphone cé-
leste, conçu comme un complément
aux télécommunications terrestres et
sans fil. b L’ALLIANCE Global One,
l’opérateur de services téléphoniques

internationaux pour les grandes en-
treprises, qui regroupait France Télé-
com, son rival allemand Deutsche Te-
lekom et l’opérateur americain
Sprint, va voler en éclats.

Globalstar lance le deuxième service mondial de téléphone par satellite

E N T R E P R I S E S
LE MONDE / MARDI 12 OCTOBRE 1999

Le gotha de l’industrie mondiale, réuni dans le cadre du salon Telecom 99, du 10 au 17 octobre à Genève, scrute avec anxiété ce nouveau lancement.
Après l’échec cuisant de son rival Iridium, l’avenir des télécoms par satellite dépend du succès de Globalstar
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Les services collectifs en marche vers la libéralisation
MILAN

correspondance
Le marché des services collectifs en Italie va

connaître une vague de changements qui devrait
toucher des secteurs encore largement dominés
par l’Etat ou les communes. 

b Electricité : le marché très largement aux
mains de l’ENEL, est partiellement libéralisé de-
puis mars et placé sous la surveillance d’une au-
torité pour l’énergie électrique et le gaz. Seuls
les principaux clients peuvent choisir leur four-
nisseur dès cette année. La nouvelle réglementa-
tion interdira à l’ENEL, à partir de fin 2002, d’im-
porter ou de produire plus de 50 % de
l’électricité consommée. D’importants produc-
teurs verront le jour avec la cession, de la part de
l’ENEL, de trois sociétés de production (Genco). 

b Gaz : le géant pétrolier ENI (dont l’Etat dé-
tient 36 %) a importé en 1998, 38,5 milliards de

mètres cubes sur les quelque 43 importés au to-
tal, et produit près de 17 des 19 milliards de
mètres cubes produits au niveau national. Une
filiale de l’ENI, Italgas, contrôle 30 % de la distri-
bution du gaz. Environ 800 opérateurs se par-
tagent le reste du marché. Le gouvernement de-
vrait adopter d’ici à mai 2000 une réforme de
libéralisation du gaz. 

b Eau : jusqu’à la loi Galli de janvier 1994, le
marché était divisé entre 12 000 opérateurs, dont
plus de 95 % publics. La loi Galli impose la divi-
sion du pays en bassins territoriaux (ATO), l’ob-
jectif final étant de confier chacun d’eux à un ou
quelques opérateurs, choisis par appel d’offres.
Mais l’application de la loi est encore embryon-
naire.

b Déchets : le marché est fragmenté entre de
nombreux opérateurs, les activités de récolte,
transport et traitement étant déconnectées les

unes des autres. Le décret Ronchi vise à favori-
ser le recyclage (à partir du 1er janvier 2000,il ne
sera plus possible de verser des déchets dans les
décharges sans prétraitement) et à fixer des ta-
rifs tenant compte de critères économiques de
base.

b Télécommunications : c’est le marché le
plus libéralisé, à l’exception des appels urbains.
Pour la téléphonie fixe, Telecom Italia (ex-mo-
nopole public, aujourd’hui contrôlé par Olivetti)
fait face à de nombreux concurrents, dont Infos-
trada (Mannesmann) et Wind (contrôlé par
ENEL, France Télécom et Deutsche Telekom).
Pour la téléphonie mobile, TIM (groupe Telecom
Italia) fait face à Omnitel (Mannesmann) et
Wind, tandis qu’un quatrième opérateur, Blutel,
a obtenu une concession en juillet. 

M.-N. T.

La Cour de Luxembourg multiplie les arrêts sociaux
L’IMPORTANCE récente prise

par les juges nationaux, et en 
particulier ceux de la Cour de 
cassation, dans l’application et 
l’interprétation du droit du travail,

ne doit pas 
cacher un
autre phéno-
mène : la mul-
tiplication des
arrêts de la
Cour de justice
des commu-
nautés euro-

péennes (CJCE), dont le siège est à
Luxembourg, dans le domaine so-
cial. Quelques arrêts très récents en
témoignent. 

Un différend opposant Renault à
un de ses ouvriers a permis à la
Cour d’apporter une précision im-
portante dans un domaine précis :
l’égalité de rémunération. Oumar
Dabo Abdoulaye reprochait à son
employeur la signature d’un accord
relatif à la couverture sociale qui al-
loue à la femme enceinte une
somme de 7 500 francs lors de son
départ en congé maternité. Selon le
plaignant, la naissance d’un enfant
est un acte social qui intéresse
toute la famille, dont le père, qui ne

peut être évincé en étant privé de
l’allocation, sous peine de discrimi-
nation abusive. Cette différence de
traitement est-elle compatible avec
le principe d’égalité des rémunéra-
tions entre hommes et femmes po-
sé par l’article 119 du traité de
Rome ? Renault, pour sa défense,
expliquait que cette allocation était
destinée à compenser des désavan-
tages que subissent les femmes en-
ceintes. Celles-ci, pendant leur
congé maternité, ne peuvent pas se
voir proposer de promotion. A leur
retour, la durée de leur expérience
professionnelle sera réduite de la
durée de l’absence. De plus, une
femme enceinte ne peut pas pré-
tendre aux augmentations sala-
riales liées aux performances indivi-
duelles. Enfin, elle ne peut, durant
son congé, accéder à des forma-
tions, et sa remise à niveau lors de
son retour s’en trouve compliquée. 

Interrogés sur ce différend, les
prud’hommes du Havre ont préféré
se retourner vers la CJCE en posant
ce que les juristes appellent une
question préjudicielle. La réponse
est tombée dans un arrêt le 16 sep-
tembre. « Le principe d’égalité des
rémunérations consacré à l’ar-

ticle 119 du traité CE ne s’oppose pas
au versement d’une allocation forfai-
taire aux seuls travailleurs féminins
qui partent en congé de maternité,
dès lors que cette allocation est desti-
née à compenser les désavantages
professionnels qui résultent pour ces
travailleurs de leur éloignement du
travail. »

UNE BRÈCHE EST OUVERTE
Une semaine plus tard, le 21 sep-

tembre, deux autres arrêts ont failli
ébranler l’édifice français des re-
traites complémentaires. Dans
deux affaires similaires, deux entre-
prises néerlandaises refusaient
d’adhérer à des fonds de retraite
par capitalisation sectoriels. Elles
estimaient que l’affiliation obliga-
toire à ces fonds était incompatible
avec les articles du traité relatifs à la
libre concurrence. Dans un pays
comme la France, où les régimes de
retraite complémentaires sont obli-
gatoires, on imagine sans peine le
séisme que provoquerait l’applica-
tion sans réserve du droit de la
concurrence ! 

Les arrêts rendus (affaires C-67/
96 et C-115/97 à C-117/97) sont fon-
dés sur un raisonnement ternaire.

Premièrement, le traité de Rome ne
s’oppose pas à la décision des pou-
voirs publics de rendre obligatoire
l’affiliation à un fonds sectoriel de
pension. Deuxièmement, « un
fonds de pension chargé de la gestion
d’un régime de pension complémen-
taire instauré par une convention
collective est une entreprise ». Troi-
sièmement, le traité ne s’oppose
pas « à ce que les pouvoirs publics
confèrent à un fonds de pension le
droit exclusif de gérer dans un sec-
teur déterminé un régime de pension
complémentaire ».

Autrement dit, les accords collec-
tifs ne consituent pas une entente
dont la nature serait contraire au
droit à la concurrence. Au nom de
l’intérêt économique général, un
Etat peut permettre à la protection
sociale d’échapper à la concur-
rence. Néanmoins, en précisant
que les systèmes complémentaires
de branche fonctionnant en capita-
lisation sont des entreprises, la
CJCE ouvre indéniablement une
brèche. Même si, aussitôt, elle a
pris soin de limiter la portée de sa
propre audace.

Frédéric Lemaître

Pour réussir sa privatisation, le géant italien 
de l’électricité ENEL s’est métamorphosé

Le groupe sera coté le 2 novembre à Milan et à New York
La privatisation de la compagnie publique d’élec-
tricité italienne ENEL a commencé lundi 11 octo-
bre par une série de présentations aux grands in-

vestisseurs internationaux. L’Etat italien, qui
cédera entre 15 % et 18 % du capital du groupe,
gardera une golden share, une action lui donnant

des pouvoirs de contrôle. Rationalisation des
structures, baisse des coûts, réduction des effec-
tifs ont précédé l’opération de mise sur le marché.

MILAN
correspondance

La privatisation de la compagnie
publique d’électricité italienne
ENEL, la plus importante réalisée
cette année dans ce pays, a débuté
lundi 11 octobre par des présenta-
tions aux investisseurs internatio-
naux du numéro deux européen
derrière EDF. L’offre publique de
vente débutera le 25 octobre pour
une cotation le 2 novembre à Milan
et à New York. L’Etat italien envi-
sage de céder entre 15 % et 18 % du
capital du groupe, ce qui lui rap-
portera environ 6,7 milliards d’eu-
ros. Il gardera une golden share, ac-
tion lui donnant des pouvoirs de
contrôle.

Sous l’impulsion du président
Chicco Testa et de l’administrateur
délégué Franco Tato, en place de-
puis juin 1996, l’ENEL a subi une
profonde transformation. Rationa-
lisation des structures, baisse des
coûts – avec notamment le départ
de 15 000 salariés du groupe lors
des trois dernières années -, atten-
tion à la clientèle, lui ont permis de
dégager en 1998 un bénéfice record
(14,5 milliards de francs sur un
chiffre d’affaires de 128 milliards).
Pour affronter la libéralisation du
marché européen de l’électricité,
l’ENEL a adopté une politique
agressive de diversification.

La firme publique est aujourd’hui
en situation de quasi-monopole
aussi bien pour la distribution de
l’électricité, avec plus de 29 millions
de clients, que pour la production,
qui couvre environ 70 % du marché
national. Le décret approuvé le
16 mars par le gouvernement pour
libéraliser le marché de l’électricité
a imposé au groupe une nouvelle
métamorphose. Transformé en hol-
ding, l’ENEL contrôle désormais
des sociétés séparées pour chacune
de ses activités – production, trans-
mission et distribution d’électricité
notamment. Le groupe maintient la
propriété et l’entretien du réseau
de transmission, mais une société
aux mains du ministère du Trésor

le marché du gaz, et a déjà consti-
tué une société pour la production
d’énergie à partir de déchets.

NOMBREUSES CRITIQUES
Cette expansion a fait grincer

bien des dents en Italie, et pas seu-
lement dans l’opposition. Le séna-
teur (de gauche) Franco Debene-
detti résume ainsi la situation : « Six
gouvernements successifs ont décidé
de réduire la présence de l’Etat dans
l’économie. Pour le moment l’ENEL
n’a pas vendu une seule centrale, et
réalisé plusieurs acquisitions. Des es-
paces économiques ont ainsi été dé-
robés à l’initiative privée, comme
dans le cas de l’Acquedotto Pugliese.
Quant à la télévision, c’est en Italie
un secteur économique à haute va-
leur politique : l’entrée d’une entre-
prise publique dans ce domaine est
en elle-même un fait politique. Je ne
reproche rien à l’ENEL, mais c’était à
son actionnaire, c’est-à-dire l’Etat,
de respecter ses engagements de po-
litique économique. »

La question de l’Acquedotto Pu-
gliese – la transaction n’est pas en-
core définitivement signée – est
sans doute celle qui a été le plus cri-
tiqué : la vente d’un des plus im-
portants réseaux hydrauliques
d’Europe à une société encore
contrôlée par l’Etat ne pouvait pas
passer inaperçue. Sur le dossier de
la télévision, les dirigeants de
l’ENEL ont toujours été clairs : ce
qui les intéresse, ce ne sont pas les
programmes, mais la plate-forme
numérique, les possibilités d’accé-
der à Internet à partir de la télé-
vision, le commerce électronique.
Chicco Testa reste serein face aux
critiques : « Les deux processus, di-
versification et privatisation, doivent
avancer ensemble. Nous ne pouvions
pas rester immobiles sous prétexte
que la société est encore complète-
ment publique. Mais nous souhaitons
qu’après la première tranche une
autre soit mise sur le marché le plus
rapidement possible. » 

Marie-Noëlle Terrisse
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gérera ce réseau en fonction des
besoins des différents opérateurs.
Le groupe doit céder des capacités
de production : il a constitué trois
sociétés, destinées à être vendues –
Genco A (environ 7 000 méga-
watts), Genco B (5 500 MW) et
Genco C (2 600 MW). Les alliances
projetées en 1997 – bien avant le
décret de libéralisation du marché –
avec le groupe pétrolier ENI et le
gazier Enron sont, du coup, au
point mort.

UNE AMBITIEUSE DIVERSIFICATION
Si, comme en France, la libérali-

sation ne touchera pas les parti-
culiers, elle pourra néanmoins pé-
naliser le groupe, car les « clients
éligibles » ayant accès à la concur-
rence pourront choisir leur fournis-
seur d’électricité. « Notre objectif est
de maintenir une part de 50 % du
marché libéralisé», explique Chicco
Testa.

L’ENEL a donc décidé une ambi-
tieuse stratégie de diversification.
La première concerne les télé-
communications : l’ENEL détient
51 % de Wind (les 49 % restants
étant partagés entre France Télé-
com et Deutsche Telekom), opéra-

teur de téléphonie fixe et mobile
qui commercialise ses services de-
puis mars et a déjà attiré un million
de clients. Les tensions avec Deut-
sche Telekom (qui avait voulu jouer
les cavaliers blancs pour sauver Te-
lecom Italia de l’OPA d’Olivetti) ont
cependant troublé le démarrage de
Wind : l’ENEL et France Télécom
souhaitent que l’opérateur alle-
mand quitte le capital de la société,
mais l’affaire est devant les tribu-
naux. Plus récemment, le groupe a
signé un accord avec Canal Plus,
qui lui permettra de prendre 30 %
dans Telepiù, la filiale italienne du
groupe français. Il a conclu un ac-
cord avec le gouvernement pour
reprendre plusieurs sociétés pu-
bliques opérant en Italie du Sud
dans le domaine de l’eau, en parti-
culier l’Acquedotto Pugliese, qui
dessert quatre millions de per-
sonnes. Il a acquis un « provider »
Internet (ITnet), ce qui permettra à
Wind d’être le seul opérateur ita-
lien proposant à la fois téléphonie
fixe et mobile et Internet. En outre,
l’ENEL n’exclut pas de répondre à
d’éventuels appels d’offres pour la
gestion de bassins hydrauliques, se
déclare ouvertement intéressé par
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Le gouvernement français courtise les patrons de l’audiovisuel mondial
Les politiques profitent de la conférence internationale que le Musée de la télévision et de la radio tient à Paris, les 11 et 12 octobre,

pour faire passer des messages sur l’« exception culturelle » auprès des principaux acteurs américains et européens des médias
ILS SONT REÇUS par Jacques

Chirac lundi 11 octobre et par Lio-
nel Jospin le lendemain. Le Quai
d’Orsay leur prête ses salons pour
y tenir leurs débats. La France est
aux petits soins pour les membres
du Musée de la télévision et de la
radio (MTR), une institution
d’outre-Atlantique dont le conseil
international fait pour la première
fois escale à Paris, du 10 au 12 oc-
tobre.

L’accueil des plus hautes auto-
rités de l’Etat va au-delà de la
simple hospitalité courtoise. Hu-
bert Védrine, leur hôte au minis-
tère des affaires étrangères, devait
introduire longuement, lundi ma-
tin, la première table ronde consa-
crée à « La mondialisation de la
communication et aux identités
culturelles ». Dominique Strauss-
Kahn, ministre de l’économie et
des finances, en fera autant, mardi
au Louvre, pour le débat sur « La

société de l’information : vers un
nouveau modèle de croissance
économique », tandis que Cathe-
rine Trautmann, la ministre de la
culture et de la communication,
devait présider le déjeuner de 
travail prévu lundi.

Pourquoi une telle mobilisation
gouvernementale, alors que le
MTR est surtout connu aux Etats-
Unis pour ses activités muséolo-
giques ? Vu de Paris, cet aréopage
de décideurs de l’audiovisuel pos-
sède quelques avantages. « Tant
par le nombre que la qualité des
participants, cette conférence est
l’occasion idéale pour faire passer
des messages », explique-t-on dans
l’entourage des ministres concer-
nés.

Le conseil international du MTR
est une sorte de club qui rassemble
des patrons des médias du monde
entier. A l’invitation de Pierre Les-
cure, PDG de Canal+, qui a été

chargé d’organiser la conférence
de Paris, tous les grands groupes
sont représentés : l’Américain Pe-
ter Chernin, PDG de la Fox
Company (groupe Murdoch) cô-
toie l’Italien Fedele Confalonieri,
président de Mediaset (groupe
Berlusconi), l’Allemand Thomas
Middlehoff, PDG de Bertelsmann,
et le Britannique Michael Green,
PDG de Carlton Communications.

Interviendront aussi Frank Ben-
nack, PDG de Hearst Corporation,
Bob Wright, PDG de NBC, Tim
Koogle, PDG de Yahoo, Jean-Ma-
rie Messier, PDG de Vivendi, ainsi
que des patrons de télévisions pu-
bliques : Greg Dyke (BBC), Rober-
to Zaccaria (RAI), Marc Tessier
(France Télévision). Viviane Re-
ding, la nouvelle commissaire eu-
ropéenne pour l’éducation et la
culture, a choisi d’y faire sa pre-
mière intervention. L’un des
consultants les plus chers du

monde, Henry Kissinger, fait fonc-
tion de modérateur, mais à titre
amical car il est membre du MTR.
Le sociologue Pierre Bourdieu a
été chargé d’interpeller l’assem-
blée au début de ses travaux, alors
que Jacques Delors, ancien pré-
sident de la Commission euro-
péenne, en fera la synthèse.

« DAVOS AUDIOVISUEL »
Parmi les hôtes de Canal+ 

figurent aussi quelques autres
pointures de la presse comme le
Canadien Conrad Black (groupe
Hollinger), de l’audiovisuel
comme Ian Mojto (groupe Kirch),
voire de fonds de pension (Capital
Research Company). Au total, ce
sont près de quatre-vingts person-
nalités qui assisteront et partici-
peront aux discussions de ce que
certains qualifient de « Davos 
audiovisuel ».

Lors de leurs précédentes réu-
nions en Europe, les membres du
MTR étaient restés entre eux, et
rien n’avait filtré de l’habituel huis
clos de leurs discussions. Canal+ a
souhaité « donner de l’ampleur » à
la conférence de Paris, par le choix
des sujets abordés et par l’ouver-

ture aux responsables politiques.
Les thèmes retenus (la mondialisa-
tion et la diversité culturelle ; la
prépondérance des contenus sur
les nouvelles technologies ; le mo-
dèle économique de la société de
l’information) sont au cœur des
interrogations des industriels et
des gouvernants. « Ce sont des dé-
bats politiques, des débats écono-
miques, des débats d’actualité », ré-
sume-t-on à Canal+.

L’occasion est belle, pour la
France, peu avant le début d’un
nouveau cycle de négociations sur
l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) à Seattle, fin no-
vembre, de rappeler la position qui
l’avait déjà amenée à se retirer des
négociations sur le projet d’Accord
multilatéral sur l’investissement
(AMI) en octobre 1998. Chacun se-
lon sa compétence, les ministres
s’efforceront d’expliquer, dit-on à
Matignon, « une approche, qui
peut paraître protectionniste, de ce
secteur ». Le gouvernement « mon-
trera son ouverture et ses prin-
cipes ». En substance : les concen-
trations sont sans doute
nécessaires, mais la télévision n’est
ni la banque, ni les assurances, ni

le pétrole ; la société de l’informa-
tion est une évolution irréversible
que la France a la volonté d’ac-
compagner tout en réclamant une
« régulation adaptée ».

Face à un auditoire partagé – les
positions de la RAI ne sont pas
celles de la Fox –, Catherine Traut-
mann plaidera à nouveau pour la
promotion de la diversité cultu-
relle et la préservation d’un sec-
teur non marchand, en matière de
biens culturels. La ministre mise
sur les professionnels de l’audio-
visuel pour prendre en compte la
dimension sociale et culturelle
d’un défi qui n’est pas qu’écono-
mique. Elle a invité les profession-
nels français à la rencontrer, jeudi
14 octobre, pour un début de
concertation en vue de Seattle.
Elle compte sur eux pour
« convaincre leurs confrères étran-
gers que cette cause leur est
commune » (Le Monde daté 10-
11 octobre).

De l’intervention des politiques
français, mais aussi de certains
chefs d’entreprise comme Pierre
Lescure, devrait s’élever la même
petite musique, aux accents très
européens. La Commission de
Bruxelles ne sera pas en reste :
« Nous devons veiller à préserver
tous les instruments qui, au niveau
national et communautaire,
concourent à la préservation et à la
promotion de la diversité cultu-
relle », devait déclarer Viviane Re-
ding, lundi matin. « L’exception
culturelle ne signifie ni l’exclusion
des autres ni le protectionnisme
aveugle », devait ajouter la nou-
velle commissaire, en rappelant
aux Américains présents que le
marché audiovisuel européen est
le plus ouvert du monde à leurs
produits.

Jean-Jacques Bozonnet

Une instance de conservation et de réflexion
Le Musée de la télévision et de la radio (MTR) a été créé en 1975 à

New York, où il a ouvert ses portes le 9 novembre 1976. Depuis 1996,
il est aussi installé à Los Angeles, dans un bâtiment conçu par l’ar-
chitecte Richard Meier. Il joue un rôle de préservation du patri-
moine audiovisuel en archivant et en mettant à la disposition du
grand public, dans ses salles de visionnage ou sur des consoles indi-
viduelles de consultation les programmes-phares des chaînes de té-
lévision et de radio américaines. Dans ses collections : quelque
100 000 enregistrements. Le MTR est également un lieu de réflexion
qui organise régulièrement expositions, cycles de formation, sémi-
naires et colloques auxquels participent les acteurs principaux des
médias américains. Son conseil international, qui associe des étran-
gers aux professionnels américains, a déjà tenu des conférences in-
ternationales à Berlin, Rome et Madrid.

Accord en vue sur les droits d’auteur
dans la presse régionale

LES REPRÉSENTANTS du
Syndicat de la presse quoti-
dienne régionale (SPQR) et la
quasi-totalité des syndicats de
journalistes – à l’exception du
Syndicat national des journa-
listes (SNJ) – ont achevé, ven-
dredi 8 octobre, leurs dis-
cussions sur le règlement des
droits d’auteur. Alors que la si-
gnature de l’accord a été repor-
tée au lundi 18 octobre, les délé-
gués des journalistes ont prévu,
d’ici là, de consulter leurs sec-
tions puis de se retrouver pour
une ultime rencontre, le 15 octo-
bre. 

S’il était confirmé, l’aboutisse-
ment de cette négociation mar-
querait une étape importante.
Seules six entreprises (Les Echos,
Le Monde, L’Expansion, les Der-
nières Nouvelles d’Alsace, L’Est
républicain et Radio-France In-
ternationale) reconnaissent la
« propriété intellectuelle des jour-
nalistes ».

Après accord, elles versent
une rémunération complémen-
taire pour la reproduction des
articles sur leurs sites Internet,
comme sur les supports dérivés.

A l’inverse, plusieurs procé-

dures judiciaires ont été enga-
gées contre Le Figaro et Le Pro-
grès de Lyon, où un premier
jugement favorable aux journa-
listes a été contesté, le 7 octo-
bre, devant la cour d’appel .
Poursuivi à son tour par le SNJ,
le SPQR n’a pas attendu le ver-
dict du tr ibunal , renvoyé au
15 novembre, pour accélérer les
négociations avec les autres or-
ganisations.

Le gouvernement est décidé à
faire évoluer la législation pour
combler le v ide jur idique.
Conscients de la nécessité – et
de l ’urgence – de développer
leurs sites Web, les quotidiens
régionaux n’ont pas souhaité
courir le risque d’affronter des
blocages juridiques.

UNE ÉVOLUTION SIGNIFICATIVE
Dès lors, l’accord de branche,

élaboré entre le SPQR et les syn-
dicats de journalistes, est une
évolution significative pour la
presse. Malgré une divergence
d’appréciation sur la notion de
« propriété intellectuelle » atta-
chée aux journalistes salariés, le
texte fixe les règles d’application
et les modalités de la rémunéra-

tion pour toute reproduction ou
réutilisation des articles sur les
différents types de supports. Un
forfait fixe de 400 francs par an
serait ainsi alloué à tous les sala-
riés permanents au titre « des
nouvelles exploitations sur sup-
port papier ». En complément, il
est prévu un montant variable,
compris entre 5 à 10 %, du chiffre
d’affaires réalisé sur le Web et
dans l’utilisation des archives.

Pas totalement satisfaisant,
cet accord « plancher » est tou-
tefois une base pour les entre-
prises. Il leur laisse la possibilité
d’en affiner les termes. Notam-
ment la prise en compte des cor-
respondants de presse et des sa-
lariés ayant quitté l’entreprise.
En attendant l’évolution de la
jurisprudence et de la réglemen-
tation, les partenaires se sont
donné un délai de deux ans pour
appliquer ce règlement.

Ils ont aussi prévu de se re-
trouver dans un an pour en véri-
fier l’application et « régler les
éventuelles difficultés d’interpré-
tation » qui ne manqueront pas
de survenir. 

Michel Delberghe

« Le Monde » lance une édition hebdomadaire Proche-Orient
LE MONDE a publié, vendredi

8 octobre à Beyrouth, le premier
numéro de son édition hebdo-
madaire Proche-Orient. Edité
par une société de droit libanais,
les Editions du Moyen-Orient,
Le Monde Proche-Orient est diri-
gé par Lucien Georges, corres-
pondant du Monde à Beyrouth,
depuis le début des années 70,
où il a couvert, sans interrup-
t ion, les quinze années de
guerre. Tiré à 6 000 exemplaires,
il est destiné à tous les franco-
phones du Liban et a l’ambition
d’être diffusé ensuite en Syrie et
en Egypte.

Lucien Georges et son équipe
de vingt salariés sélectionnent
dans le quotidien – qu’ils re-

çoivent dès sa parution à Paris,
via Internet – les articles suscep-
tibles d’intéresser le public au-
quel Le Monde Proche-Orient est
destiné. Ils insistent particuliè-
rement sur les rubriques écono-
miques et financières, cultu-
relles, scientifiques, sportives et
de vie pratique. Ils accordent
une place privilégiée à la partie
magazine du quotidien, notam-
ment aux enquêtes et repor-
tages de la séquence Horizon.

L’ensemble se présente
comme un exemplaire de
36 pages du quotidien, selon le
même format berlinois, la même
maquette et le même code ré-
dactionnel. Il est complété par
un jeu de trois suppléments, Le

Monde Economie, Le Monde In-
teractif et Le Monde des livres,
soit au total, pour la première li-
vra ison, une publ icat ion de
56 pages au prix de 2 000 livres
libanaises (environ 8 francs). Il
utilise largement la photogra-
phie couleur et diffuse la publi-
cité locale en quadrichromie. Il
vise 3 000 abonnés et une diffu-
sion totale de 5 000 exemplaires.

Les Editions du Moyen-Orient
assurent l’impression, la régie
publicitaire et la distribution de
l ’hebdomadaire . E l les n ’en-
tendent aucunement jouer le
rôle d’une publication locale,
mais souhaitent plutôt dynami-
ser un marché de la presse écrite
l ibanaise tradit ionnel lement
plural is te et ta lentueux. La
Constitution libanaise interdit
l’impression, sur son territoire,
de titres étrangers.

La création d’une société de
droit libanais était seule suscep-
tible de permettre la publication
du Monde Proche-Orient. Le
Monde est ainsi imprimé hors de
Paris pour la première fois de
son histoire.

Le choix du Liban pour cette
première tient à l’histoire. Elle
manifeste une solide confiance
dans l’évolution politique d’une
région qui chemine vers la stabi-
lité et la paix.

Le Monde Proche-Orient est
lancé au moment où les négo-
ciations israélo-palestiniennes
reprennent vie, où se dessine la
perspective de pourparlers is-
raélo-syriens et où des pays
comme le Liban, la Syrie et
l’Egypte voient leurs marchés
chaque jour davantage intégrés
à l’économie mondiale. 
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 11/10 08/10 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18062,18 ± 0,41 30,49

HONGKONG HANG SENG 12997,72 ± 0,87 29,35

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 52,42

SÉOUL COMPOSITE INDEX 100,27 ± 0,87 54,40

SYDNEY ALL ORDINARIES 2926,40 1,01 4,02

BANGKOK SET 27,26 ± 0,04 6,15

BOMBAY SENSITIVE INDEX 5067,13 1,71 65,84

WELLINGTON NZSE-40 2060,41 ± 0,26 ± 0,24

12997,72

HONGKONG Hang Seng

13860

13576

13291

13007

12722

12437
[ [ [

15 J. 26 A. 11 O.

18062,18

TOKYO Nikkei

18532

18190

17847

17505

17163

16821
[ [ [

16 J. 27 A. 11 O.

113,47

¤URO / YEN

124

121

117

114

111

107
[ [ [

16 J. 27 A. 11 O.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 08/10 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10649,76 1,07 15,99

ÉTATS-UNIS S&P 500 1335,45 1,35 8,64

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2886,57 0,90 31,65

TORONTO TSE INDEX 7116,04 0,74 9,71

SAO PAULO BOVESPA 11460,00 1,07 68,93

MEXICO BOLSA 298,91 1,78 28,57

BUENOS AIRES MERVAL 538,03 ± 0,30 25,11

SANTIAGO IPSA GENERAL 124,34 ± 1 61,48

CARACAS CAPITAL GENERAL 5586,74 ± 0,71 16,67

1,06

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,06

1,04

1,03

1,02
[ [ [

16 J. 27 A. 11 O.

10649,-

NEW YORK Dow Jones

11326

11103

10881

10658

10435

10213
[ [ [

16 J. 27 A. 8 O.

2886,57

NEW YORK Nasdaq

2887

2807

2728

2648

2569

2490
[ [ [

16 J. 27 A. 8 O.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 09 h 50 f sélection 11/10 08/10 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3788,73 0,12 13,36

EUROPE STOXX 50 3762,49 0,14 13,32

EUROPE EURO STOXX 324 327,61 0,12 9,80

EUROPE STOXX 653 313,12 0,24 12,15

PARIS CAC 40 4723,33 0,03 19,80

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3235,25 0,02 21,79

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 558,56 0,67 3,75

BRUXELLES BEL 20 3056,04 0,21 ± 13,05

FRANCFORT DAX 30 5423,05 0,07 8,32

LONDRES FTSE 100 6199,40 ± 0,02 5,39

MADRID STOCK EXCHANGE 9790,50 0,20 ± 0,47

MILAN MIBTEL 30 33966,00 0,19 ± 3,37

ZURICH SPI 7125,50 0,41 ± 0,49

6199,40

LONDRES FT 100

6563

6433

6304

6174

6044

5915
[ [ [

16 J. 27 A. 11 O.

4723,33

PARIS CAC 40

4745

4641

4536

4432

4328

4223
[ [ [

16 J. 27 A. 11 O.

5423,05

FRANCFORT DAX 30

5624

5495

5366

5236

5107

4978
[ [ [

16 J. 27 A. 11 O.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux08/10 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,46 2,48 5,24 5,93

ALLEMAGNE .. 2,46 2,62 5,10 5,85

GDE-BRETAG. 4,94 5,22 5,58 4,87

ITALIE ............ 2,46 2,56 5,38 6,09

JAPON............ 0,05 0,02 1,76 ....

ÉTATS-UNIS... 5,22 4,76 5,92 6,06

SUISSE ........... 0,58 0,97 3,16 4,17

PAYS-BAS....... 2,41 2,56 5,28 5,95

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 08/10 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1680,5 ± 0,68

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1485,5 ± 0,64

PLOMB 3 MOIS .............. 503 ± 0,98

ETAIN 3 MOIS ................ 5365 ± 0,37

ZINC 3 MOIS.................. 1134 ± 0,44

NICKEL 3 MOIS .............. 6740 ± 0,88

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,63 0,09

PLATINE A TERME ......... 81221,62 40,74

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 255 0,10

MAÏS (CHICAGO)............ 198,5 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 152,5 0,13

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 940 1,73

CAFÉ (LONDRES) ........... 1225 ± 0,57

SUCRE BLANC (PARIS) ... 183 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 08/10 07/10

OR FIN KILO BARRE ...... 9500 + 1,06

OR FIN LINGOT............. 9550 ....

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 54,10 + 2,85

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52 + 1,14

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 52,10 + 0,95

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 230,25 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 404,50 ....

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 345 + 0,58

Matif
Volume dernier premierCours09 h 50 f 11/10 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 99. 715 85,77 85,80

Euribor 3 mois
OCTOBRE 99 ... .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 08/10 veille

BRENT (LONDRES) ........ 20,70 ....

WTI (NEW YORK) ........... 20,97 0,33

LIGHT SWEET CRUDE .... 20,81 ± 3,81

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

11/10 09 h 50 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,93611 1,06250 0,16198 1,65090 0,66618

YEN ....................... 106,82500 .... 113,47000 17,30000 176,39000 71,14500

¤URO ..................... 0,94118 0,88129 .... 0,15245 1,55380 0,62705

FRANC................... 6,17375 5,78035 6,55957 .... 10,19625 4,11265

LIVRE ..................... 0,60573 0,56700 0,64360 0,09815 .... 0,40340

FRANC SUISSE ....... 1,50110 1,40540 1,59470 0,24315 2,47900 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 08/10

COURONNE DANOISE. 7,4332

COUR. NORVÉGIENNE 8,3175

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6960

COURONNE TCHÈQUE 36,650

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6212

DOLLAR CANADIEN .... 1,5656

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0669

DRACHME GRECQUE..328,36
FLORINT HONGROIS ..257,39
ZLOTY POLONAIS........ 4,3632
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La Russie ne veut
remplir
que les décisions
« justes » du FMI
Le premier ministre russe Vladi-
mir Poutine a assuré dimanche
10 octobre que la Russie ne rempli-
rait que les exigences du Fonds mo-
nétaire international (FMI) qu’elle
estime justes, dans une interview té-
lévisée à la chaîne publique RTR.
« Nous n’agirons que dans les intérêts
nationaux de la Russie et ne rempli-
rons que les exigences du FMI que
nous estimons justes », a expliqué
M. Poutine.
Le chef du gouvernement a admis
que les récents scandales autour de
la Bank of New York avaient nui aux
relations entre la Russie et le Fonds.
« Dans l’ensemble, nos relations avec
le FMI se développent de façon posi-
tive. Mais les scandales, en particulier
dans cette sphère fragile de finance et
de crédit, nuisent toujours », a-t-il ex-
pliqué.
« Il me semble que nous ne sommes
pas face à des obstacles insurmon-
tables avec le FMI et que nous résou-
drons les problèmes qui existent ac-
tuellement », a encore dit M. Poutine.
La Russie attend le versement d’une
tranche de 640 millions de dollars
(600 millions d’euros) d’un crédit de
4,5 milliards de dollars pour dix-huit
mois accordé fin juillet. 

Stabilité du taux
de chômage
aux Etats-Unis
Le taux de chômage aux Etats-
Unis s’est établi à 4,2 % en sep-
tembre, inchangé sur août, et
l’économie a perdu 8 000 emplois, a
annoncé vendredi le département du
travail.
Le salaire horaire moyen, indice sur-
veillé comme indicateur d’inflation, a
augmenté de 0,5 %, à 13,37 dollars,
comparativement à août, et de 3,8 %
sur un an.
Les 8 000 pertes d’emplois, qui font
suite à 103 000 créations en août,
pourraient s’expliquer par l’impact
de l’ouragan Floyd sur la côte Est en
septembre, souligne le département
du travail.
A l’exclusion des régions des Etats-
Unis frappées par l’ouragan, l’écono-
mie aurait créé 50 000 emplois nets
de plus, précise le gouvernement.

a FRANCE : l’ancien premier mi-
nistre Raymond Barre a mis en
garde dimanche contre les excès de
la privatisation après la catastrophe
de la gare de Paddington en Grande-
Bretagne.

Après avoir rappelé qu’il était « par-
tisan de la privatisation dès lors qu’il
s’agit d’activités qui sont engagées
dans la concurrence », il a évoqué
« les grands services publics natio-
naux ».
a Le président du groupe centriste
au Sénat, Jean Arthuis, a dénoncé
dimanche la gestion « en aveugle » et
l’« opacité » des finances publiques
en France, souhaitant une réforme
s’inspirant du modèle américain
pour contrôler le budget de l’Etat.

a ALLEMAGNE : le ministre alle-
mand de l’économie Werner Mul-
ler s’est déclaré favorable à l’imposi-
tion de toutes les plus-values sur le
marché des actions en Allemagne,
comme aux Etats-Unis, dans une in-
terview à l’hebdomadaire Der Spiegel
publiée lundi. « Ce serait en principe
une méthode valable, à la condition
toutefois d’avoir des taux d’impôt sur
le revenu aussi bas qu’aux Etats-
Unis », a-t-il dit.

a ASIE : des banques centrales
asiatiques ont choisi de faire tour-
ner la planche à billets afin de faire
face si nécessaire à une demande
massive de billets de banque à la
veille du bogue de l’an 2000. La Thaï-
lande a ainsi annoncé avoir doublé
ses réserves de liquidités pour parer
à toute éventualité.

a CHINE : la Banque populaire de
Chine (banque centrale) envisage
de laisser les banques commerciales
fixer elles-mêmes les taux d’intérêt
qu’elles servent à leurs clients, a indi-
qué le gouverneur de la banque dans
un article publié samedi.
« Il faut ouvrir le marché monétaire,
laisser les taux d’intérêt se fixer libre-
ment pour les emprunts bancaires et
laisser les marchés décider les taux
d’intérêt sur les dépôts », a estimé le
gouverneur.

a OMC : le commissaire européen
au commerce international Pascal
Lamy a défendu l’élargissement de
l’ordre du jour des prochaines négo-
ciations à l’OMC avec la prise en
compte des questions sociales et
d’environnement, dimanche à Berlin,
devant la réunion ministérielle de
l’ASEM (Forum Europe-Asie).

a OMAN : le produit intérieur brut
(PIB) du sultanat d’Oman a pro-
gressé de 1 % au premier semestre,
grâce à la hausse des cours du pé-
trole, a annoncé dimanche le minis-
tère de l’économie nationale.

a CONGO : l’économie du Congo-
Brazzaville est sortie « totalement
délabrée » des combats entre l’ar-
mée et les milices rebelles en cours
depuis décembre 1998, a déclaré
vendredi à Brazzaville le ministre
congolais des finances, Mathias
Dzon.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
LA BOURSE de New York a termi-
né la séance du vendredi 9 octobre
en forte hausse. L’indice Dow
Jones a gagné 112,71 points
(+1,07 %) à 10 649,76 points, tandis
que l’indice Standard and Poor’s
des 500 valeurs progressait nette-
ment de 18,38 points (+1,40 %) à
1 336,02 points. L’indice composite
de la Bourse électronique Nasdaq,
a gagné 25,89 points (+0,91 %) à
2 886,59 points, soit à moins d’un
point de son record.

TAUX
LES MARCHÉS obligataires euro-
péens ont ouvert en baisse, lundi
11 octobre. Le rendement de l’obli-
gation assimilable du Trésor (OAT)
français à dix ans s’inscrivait à
5,39 %, son plus haut niveau de
l’année. Les opérateurs s’in-
quiètent d’un prochain resserre-
ment de la politique monétaire
aux Etats-Unis et en Europe.
Vendredi, les obligations améri-
caines avaient terminé la séance
en légère baisse, le taux du titre à
30 ans s’établissant à 6,19 %. La
bonne nouvelle – en matière d’in-
flation – qu’avait constituée l’an-
nonce de 8 000 pertes d’emplois
en septembre avait été compensée
par la progression rapide du sa-
laire horaire (+ 0,5 %).

MONNAIES
L’EURO cotait en baisse, lundi ma-
tin 11 octobre, face au billet vert.
Il s’inscrivait à 1,0611 dollar. La
monnaie japonaise, de son côté,
était stable, à 107,06 yens pour un
dollar.

PARIS
L’INDICE CAC 40 abandonnait
0,25 %, à 4 709,98 points, lundi
11 octobre dans la matinée, après
avoir ouvert en baisse de 0,18 %, à
4 713,60 points. Le marché des
actions françaises avait déjà subi
des prises de bénéfice, vendredi
8 octobre. Il avait fini la séance
sur une perte de 0,43 %, à
4 721,93 points.

FRANCFORT
LA PLACE financière allemande
était en nette hausse dans les tout
premiers échanges lundi, l’indice
DAX progressant de 0,62 % à
5 453,08 points. La Bourse de
Francfort avait clôturé la séance
de vendredi quasi inchangée à
5 419,26 points, dans un faible vo-
lume d’échanges.

LONDRES
L’INDICATEUR vedette du mar-
ché des actions britanniques, le
Footsie, a ouvert en très légère
hausse lundi, gagnant 1,2 point à
6 200,6 points. La Bourse de
Londres avait terminé en légère
baisse vendredi, influencée par le
repli des valeurs pétrolières. A la
fermeture du marché, l’indice
Footsie avait perdu un point à
6 199,4 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo était fer-
mée lundi en raison d’une fête
nationale au Japon. Vendredi, l’in-
dice Nikkei avait terminé la
séance en baisse de 0,41 %, à
18 062,18 points.

VALEUR DU JOUR

Un nouveau
numéro deux
pour le Crédit lyonnais
LE CRÉDIT LYONNAIS réunissait
ses actionnaires en assemblée gé-
nérale ordinaire et extraordinaire
mardi 12 octobre, pour la première
fois depuis sa privatisation et son
introduction en Bourse le 8 juillet.
Le titre, qui avait été proposé aux
particuliers à 25,5 euros à cette
date, n’a pas brillé depuis, et ce en
dépit du coup de pouce constitué
par son entrée dans l’indice CAC 40
le 7 septembre. Il a clôturé à
27,61 euros, vendredi 8 octobre. 
Ces assemblées devaient notam-
ment entériner la composition du
nouveau conseil d’administration,
qui se réunira six jours plus tard, le
18 octobre. Reflet de la composi-
tion du Groupe des actionnaires
partenaires (GAP) de la banque
(Crédit agricole, AGF-Allianz, Axa,
Commerzbank...), qui détient 33 %
du capital du Crédit lyonnais, ce
nouveau conseil devait renouveler
Jean Peyrelevade à la présidence de
la banque et désigner le futur direc-
teur général. L’assemblée générale
devait aussi faire passer la limite
d’âge du mandat de président de 60
ans aujourd’hui à 70 ans, ce qui se-
rait une bonne nouvelle pour Jean
Peyrelevade, président du Lyonnais,
qui fêtera ses 60 ans le 24 octobre. 
Dominique Ferrero, directeur géné-
ral de Natexis Banques populaires,
est bien placé pour succéder à Pas-
cal Lamy, parti à la Commission eu-
ropéenne, et devenir le numéro
deux de la banque du boulevard
des Italiens. Agé de 52 ans, Domi-

nique Ferrero a passé plusieurs an-
nées à la Banque française du
commerce extérieur (BFCE), dont il
est devenu directeur général en
1994. Il a aussi, comme MM. Lamy
et Peyrelevade, occupé des fonc-
tions dans des cabinets ministériels
de gauche, sous les gouvernements
Mauroy et Fabius entre 1983 et
1986.
Quant à la cession de la banque al-
lemande BfG, dont le Lyonnais dé-
tient 50 %, elle pourrait avoir lieu
en faveur d’une banque suédoise,
Bankhaus Svenska Enskilda (SEB),
a annoncé le journal allemand Welt
am Sonntag dimanche 10 octobre.
Le Lyonnais ne fait aucun com-
mentaire à ce sujet. La Commission
européenne lui a accordé un répit
jusqu’en octobre 2000 pour la vente
de sa filiale outre-Rhin.

Pascale Santi
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Action Crédit lyonnais
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en euros à Paris

Source : Bloomberg

1999

27,61
le 8 oct.

AGENDA
MARDI 12 OCTOBRE

a FRANCE : indice provisoire des
prix à la consommation (sep-
tembre).
a ALLEMAGNE : balance
commerciale (août).
a GRANDE-BRETAGNE : inflation
et indice des ventes de détail (sep-
tembre).

MERCREDI 13 OCTOBRE
a ALLEMAGNE : chiffre d’affaires
du commerce de détail (août).
a GRANDE-BRETAGNE : rapport
sur l’emploi (septembre).
a JAPON : comptes courants
(août) et réunion du comité de po-
litique monétaire de la Banque du
Japon.

JEUDI 14 OCTOBRE
a ETATS-UNIS : ventes de détail
(septembre).

VENDREDI 15 OCTOBRE
a FRANCE : balance des paie-
ments (juillet).
a ETATS-UNIS : indice des prix à
la production (septembre), produc-
tion industrielle (septembre), in-
dice de confiance des consomma-
teurs (octobre).
a JAPON : masse monétaire (sep-
tembre), défaillances d’entreprises
(septembre).

AFFAIRES
INDUSTRIE

b FORD : le groupe américain a
signé samedi avec le syndicat des
ouvriers de l’automobile (UAW)
un accord sur les contrats de tra-
vail, similaire à ceux déjà signés
chez DaimlerChrysler et General
Motors. En outre, les 23 000 sala-
riés de Visteon, la filiale d’équipe-
ments automobiles de Ford, garde-
ront le même statut après la vente
de la société.

b DAEWOO : le constructeur au-
tomobile coréen serait en pour-
parlers avec plusieurs groupes
européens pour céder certains de
ses sites de production. Selon le
Korea Economic Daily, Renault se-
rait sur les rangs, une information
que le construteur français refuse
de commenter.

b NISSAN : le gouvernement bri-
tannique serait sur le point d’ac-
corder une aide de 100 millions
de livres (155 millions d’euros) à
l’usine du constructeur automobile
japonais située à Sunderland. Se-
lon l’hebdomadaire britannique,

Sunday Times, cette aide permet-
trait à Nissan d’y transférer son
siège européen, actuellement à
Amsterdam. 
b ANGLOGOLD : le premier pro-
ducteur mondial d’or a annoncé,
lundi, le lancement d’une offre pu-
blique d’achat sur la compagnie
australienne Acacia, déjà cible
d’une offre du producteur austra-
lien Delta Gold.

b IBM : le comité d’établisse-
ment de Corbeil a accepté de reti-
rer sa plainte contre le plan social
présenté par la direction. En
échange, la direction est revenue
sur 100 suppressions d’emplois sur
1155 et paiera ou compensera cer-
tains jours de grève.

SERVICES
b IKEA : les 37 500 salariés du
marchand de meubles suédois vont
se partager les 650 millions de cou-
ronnes suédoises (73,5 millions
d’euros) de chiffre d’affaires réali-
sés samedi, comme l’avait décidé la
direction du groupe, soit une prime
de 12 872 francs par salarié, quel
que soit son niveau hiérarchique
ou son lieu de travail.

b BRITISH AIRWAYS : la compa-
gnie aérienne britannique a an-
noncé une commande de 12 Airbus
A318, d’une valeur de 470 millions
de dollars (441 millions d’euros). A
cette commande, s’ajoute une op-
tion sur 12 appareils supplémen-
taires.

b MCDONALDS : Jack Green-
berg, PDG de McDonalds, a indi-
qué, dans une interview au journal
allemand Welt am Sonntag, qu’il
envisageait de fournir les hôpitaux
et des universités, une démarche
déja testée en Allemagne. 

a CANALSATELLITE : le groupe
Lagardère négocierait une prise de
participation de 30 % dans le bou-
quet numérique de Canal+. Fort de
1,25 million d’abonnés, CanalSatel-
lite, lancé en 1992, est valorisé plus
de 10 milliards de francs.

FINANCE
b AXA : la société australienne
Axa National Mutual (Axa NM),
contrôlée à 51 % par le groupe fran-
çais Axa, a lancé une offre publique
d’achat (OPA) portant sur les
26,5 % des actions d’Axa China Re-
gion qu’elle ne détient pas encore.

b BNP-PARIBAS : les banques
BNP et Paribas ont annoncé, lun-
di, la création, après accord de la
CFDT, de la CFTC, de FO et de la
SNB, d’un groupe paritaire pour
« étudier en amont les dossiers so-
ciaux ».
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AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 35,07 ± 0,16

BASF AG BE e 41,3 + 0,61

BMW DE e 29 + 0,17

CONTINENTAL AG DE e 20,7 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 68,7 + 0,44

FIAT IT e 31,75 + 0,32

FIAT PRIV. IT e 15,2 + 0,20

MICHELIN /RM FR e 44,23 ± 0,16

PEUGEOT FR e 185,2 ± 0,80

PIRELLI IT e 2,28 ....

RENAULT FR e 53,3 ± 0,19

VALEO /RM FR e 71,65 + 0,84

VOLKSWAGEN DE e 52,5 + 0,67

VOLVO -A- SE 26,28 + 0,44

VOLVO -B- SE 26,45 + 0,66

f DJ E STOXX AUTO P 245,41 + 0,43

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,06 ± 1,60

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,72 + 0,79

ALL & LEICS GB 13,38 + 0,12

ALLIED IRISH BA GB 18,76 ....

ALPHA CREDIT BA GR 74 ....

ARGENTARIA R ES e 22,51 + 0,09

B PINTO MAYOR R PT e 20,12 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 47,8 + 0,04

BANK OF IRELAND GB .... ....

BANK OF PIRAEUS GR 25,76 ....

BANKINTER R ES e 37,89 + 1,04

BARCLAYS PLC GB 29,05 + 1,63

BAYR.HYPO-U.VER DE e 59,3 ± 1,82

BCA FIDEURAM IT e 5,47 + 2,24

BCA INTESA IT e 4,11 + 0,24

MONTE PASCHI SI IT e 3,96 ± 0,50

BCA ROMA IT e 1,42 ± 0,70

BBV R ES e 13,14 ± 0,08

BCO POPULAR ESP ES e 67,15 ± 0,52

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,6 ....

BIPOP CARIRE IT e 41,95 ± 0,12

BNP /RM FR e 76,65 ± 0,33

BSCH R ES e 9,66 ± 0,31

CCF /RM FR e 120,2 + 0,17

CHRISTIANIA BK NO 5,15 ....

COMIT IT e 6,39 + 0,47

COMM.BANK OF GR GR 85,88 ....

COMMERZBANK DE e 35,45 ± 0,14

CREDIT LYONNAIS FR e 27,43 ± 0,65

DEN DANSKE BK DK 105,34 ± 0,63

DEN NORSKE BANK NO 3,78 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 145,4 ± 1,42

DEXIA FCE RM FR e 143,4 ± 1,65

DRESDNER BANK DE e 47,6 + 0,21

EFG EUROBANK GR 41,40 ....

ERGO BANK GR 87,10 ....

ERSTE BANK AT e 48,51 ± 0,80

FOERENINGSSB A SE 14,83 ± 0,39

HALIFAX GROUP GB 11,87 ± 1,16

HSBC HLDG GB 10,90 ± 0,57

IONIAN BK REG.S GR 52,53 ....

JYSKE BANK REG DK 86,10 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,55 + 0,34

KBC BANCASSURAN BE e 45,67 + 0,37

LLOYDS TSB GB 12,11 + 0,13

MERITA FI e 5,12 + 0,79

NAT BANK GREECE GR 74,16 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 67 ....

NATL WESTM BK GB 22,35 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,14 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 20,53 ± 0,63

ROYAL BK SCOTL GB 20,93 ± 0,66

S-E-BANKEN -A- SE 10,06 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 195,5 + 1,35

SV HANDBK -A- SE 12,53 ....

UBS REG CH 273,88 + 0,69

UNICREDITO ITAL IT e 4,7 + 1,08

UNIDANMARK -A- DK 67,94 + 0,40

XIOSBANK GR 25,06 ....

f DJ E STOXX BANK P 282,56 + 0,38

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 46,34 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,49 ....

ASSIDOMAEN AB SE 17,82 ....

AVESTA SE 4,69 + 0,25

BEKAERT BE e 448 + 0,45

BOEHLER-UDDEHOL AT e 42 + 0,07

BRITISH STEEL GB 2,51 ....

BUHRMANN NV NL e 17,5 + 1,45

BUNZL PLC GB 4,73 ....

CART.BURGO IT e 7,16 ± 0,97

ELKEM ASA, OSLO NO 16,23 ....

ELVAL GR 15,84 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,07 + 4,46

MAYR-MELNHOF KA AT e 42,49 + 1,17

METSAE-SERLA A FI e 8,5 ....

MODO -B- SE 28,98 + 0,80

NORSKE SKOGIND- NO 38,17 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,06 ....

PECHINEY-A- FR e 52,3 ± 0,95

PORTUCEL INDUST PT e 6,77 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,1 + 0,33

RIO TINTO GB 16,70 ± 2,71

SIDENOR GR 43,25 ....

SILVER & BARYTE GR 41,11 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,59 ± 1,76

SONAE INDUSTRIA PT e 7,71 ....

SOPORCEL PT e 14,25 ....

SSAB SW ST A SE 12,13 ....

STORA ENSO -A- FI e 12,85 ....

STORA ENSO -R- FI e 13 + 0,78

SVENSKA CELLULO SE 25,18 + 0,69

THYSSEN KRUPP DE e 20,6 + 0,98

TRELLEBORG B SE 8,91 + 0,65

UNION MINIERE BE e 37,62 + 0,16

UPM-KYMMENE COR FI e 31,61 + 0,35

USINOR FR e 13,68 ± 0,15

VIOHALCO GR 49,49 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,89 ± 0,37

f DJ E STOXX BASI P 194,39 + 0,39

CHIMIE
AGA -A- SE 16,10 ....

AGA -B- SE 16,10 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 147,2 + 0,27

AKZO NOBEL NV NL e 40,68 + 0,32

BASF AG DE e 41,3 + 0,61

BAYER AG DE e 37,45 + 1,22

BOC GROUP PLC GB 19,36 ± 0,48

CIBA SPEC CHEM CH 73,64 ± 0,21

CLARIANT N CH 440,59 + 0,43

DEGUSSA-HUELS DE e 33,75 + 0,45

DSM NL e 112,55 ....

DYNO NO 21,34 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4628,35 + 0,48

HENKEL KGAA VZ DE e 60,6 + 0,83

ICI GB 10,40 + 1,05

KEMIRA FI e 5,7 ....

LAPORTE GB 9,32 + 0,33

PERSTORP -B- SE 10,87 + 1,07

RHODIA FR e 21,5 + 0,66

SNIA IT e 1,07 ....

SOLVAY BE e 68,3 + 1,34

TESSENDERLO CHE BE e 44,5 ± 0,89

f DJ E STOXX CHEM P 333,43 + 0,60

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 12,74 ....

CGIP /RM FR e 44,95 ± 0,11

CHRISTIAN DIOR FR e 167 + 0,06

CIR IT e 1,6 + 0,63

D’IETEREN SA BE e 405 + 1,25

GAZ ET EAUX /RM FR e 48,6 + 1,78

GBL BE e 170,1 + 0,41

GENL ELECTR CO GB 9,95 + 0,78

GEVAERT BE e 48 + 1,03

HAGEMEYER NV NL e 22,55 ± 0,31

INCHCAPE GB 4,81 + 2,31

INVESTOR -A- SE 12,02 + 0,97

INVESTOR -B- SE 12,02 + 0,97

KVAERNER -A- NO 18,39 ....

LVMH / RM FR e 297,5 ....

MYTILINEOS HOLD GR 35,30 ....

NORSK HYDRO NO 38,71 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 124,72 + 0,76

ORKLA -A- NO 12,26 ....

ORKLA -B- NO 12,26 ....

SONAE SGPS PT e 33,85 ....

TOMKINS GB 3,80 ± 2,78

VEBA AG DE e 52 ....

f DJ E STOXX CONG P 269,83 + 0,06

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,06 ....

BRITISH TELECOM GB 15,58 + 0,60

CABLE & WIRELES GB 11,22 + 0,84

DEUTSCHE TELEKO DE e 42,4 ± 0,70

ENERGIS GB 26,82 ± 3,35

EUROPOLITAN HLD SE 10 ....

FRANCE TELECOM FR e 87,75 ± 1,24

HELLENIC TELE ( GR 21,93 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 45,21 + 1,19

PANAFON HELLENI GR 24,64 ....

PORTUGAL TELECO PT e 39,49 ....

SWISSCOM N CH 303,96 + 0,41

TELE DANMARK -B DK 59,87 + 0,91

TELECEL PT e 128 ....

TELECOM ITALIA IT e 8,46 ± 0,35

TELECOM ITALIA IT e 4,76 + 0,85

TELEFONICA ES e 15,57 + 0,19

TIM IT e 5,6 + 0,36

VODAFONE AIRTOU GB 4,77 + 2,67

f DJ E STOXX TCOM P 707,93 ± 0,53

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 46,15 ....

ACESA R ES e 10,9 + 0,46

AKTOR SA GR 34,87 ....

ASKO -A- FI e 15,5 ....

AUMAR R ES e 19,9 + 1,02

AUTOSTRADE IT e 7,68 + 0,66

BCA INTESA IT e 4,11 + 0,24

BICC PLC GB 1,67 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,69 + 0,27

BOUYGUES /RM FR e 311,7 + 0,71

BPB GB 5,58 + 0,56

CARADON GB 2,39 ....

CBR BE e 95 + 0,90

CIMPOR R PT e 15,67 ....

COLAS /RM FR e 201,9 ± 0,35

CRH PLC GB 29,92 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47 + 3,25

GRUPO DRAGADOS ES e 10,68 + 0,95

FOM CON CONTRAT ES e .... ....

GROUPE GTM FR e 106,5 + 0,47

HANSON PLC GB 7,21 + 1,75

HEIDELBERGER ZE DE e 90,25 + 0,28

HELL.TECHNODO.R GR 65,39 ....

HERACLES GENL R GR 48,73 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 37 ± 0,54

HOLDERBANK FINA CH 326,52 + 0,19

HOLDERBANK FINA CH 1190,77 ....

IMERYS /RM FR e 148 + 0,14

ITALCEMENTI IT e 13,4 ± 1,11

ITALCEMENTI RNC IT e 4,59 + 0,88

LAFARGE /RM FR e 98,1 + 0,77

MICHANIKI REG. GR 27,38 ....

PARTEK FI e 11,5 + 0,88

PHILIPP HOLZMAN DE e 141 ± 2,08

PILKINGTON PLC GB 1,63 ....

RMC GROUP PLC GB 14,26 ....

RUGBY GRP GB 1,43 ± 1,08

SAINT GOBAIN /R FR e 165,7 + 0,73

SEMAPA PT e 16,9 ....

SKANSKA -B- SE 35,82 + 0,16

SUPERFOS DK 21,12 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,40 + 1,97

TECHNIP /RM FR e 97,2 + 2,32

TITAN CEMENT RE GR 118,77 ....

UNICEM IT e 13,15 ....

URALITA ES e 7,65 + 0,26

VALENCIANA CEM ES e 11,39 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 21,71 + 0,51

WILLIAMS GB 4,90 ± 0,63

f DJ E STOXX CNST P 215,88 + 0,61

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 215,5 + 0,47

ADIDAS-SALOMON DE e 80,75 + 0,44

AIRTOURS PLC GB 6 ± 0,51

ALITALIA IT e 2,65 ± 1,12

AUSTRIAN AIRLIN AT e 19,5 + 1,56

BANG & OLUFSEN DK 52,87 ± 0,51

BARRATT DEV PLC GB 4,17 ....

BEAZER GROUP GB 2,17 + 0,72

BENETTON GROUP IT e 2,09 ± 0,48

BERKELEY GROUP GB 8,79 ± 1,05

BRITISH AIRWAYS GB 5,08 ± 0,30

CHARGEURS RM FR e 56 ± 1,75

CLUB MED. /RM FR e 95,1 ± 0,83

COATS VIYELLA GB 0,85 ....

COMPASS GRP GB 9,69 + 5,93

COURTAULDS TEXT GB 2,22 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,95 + 0,53

ELECTROLUX -B- SE 19,43 + 0,30

EMI GROUP GB 6,87 + 1,14

EURO DISNEY /RM FR e 1,37 + 1,48

FINNAIR FI e 4,45 + 1,14

G WIMPEY PLC GB 2,05 ....

GRANADA GROUP GB 10,08 + 22,41

HERMES INTL FR e 105,5 + 0,48

HPI IT e 0,62 + 1,64

HUNTER DOUGLAS NL e 25,85 + 0,58

KLM NL e 26,9 ....

HILTON GROUP GB 3,30 + 1,91

MOULINEX /RM FR e 9,3 + 1,09

NCL HLDG NO 2,63 ....

PATHE /RM FR e 100,4 ....

PENTLAND GRP GB 2,22 ....

PERSIMMON PLC GB 3,36 ....

PREUSSAG AG DE e 51,4 + 0,59

RANK GROUP GB 3,43 + 0,45

SAIRGROUP N CH 204 + 0,77

SAS DANMARK A/S DK 9,69 + 1,41

SEB /RM FR e 66,75 + 1,60

THE SWATCH GRP CH 750,81 + 1,61

THE SWATCH GRP CH 155,43 + 1,64

WILLIAM BAIRD GB 1,24 ± 1,23

WILSON BOWDEN GB 9,73 ....

WOLFORD AG AT e 49,58 ± 0,04

f DJ E STOXX CYC GO P 163,1 + 0,39

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 43,36 + 0,79

ELAN CORP GB 31,62 + 5,70

GLAXO WELLCOME GB 27,14 + 3,30

HOECHST AG DE e 42,25 + 0,12

NOVARTIS N CH 1412,63 + 0,71

NOVO NORDISK B DK 113,41 + 0,12

ORION A FI e 22,4 ± 0,44

ORION B FI e 22,1 + 0,45

RHONE POUL./RM FR e 51,05 + 0,39

ROCHE HOLDING CH 17300,70 ± 0,56

ROCHE HOLDING G CH 11425,17 + 0,33

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 110,1 ± 0,09

SMITHKLINE BEEC GB 12,34 + 2,31

f DJ E STOXX PHAR P 402,68 + 0,54

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 9,14 ....

BG GB 5,41 + 0,87

BP AMOCO GB 17,58 ....

BURMAH CASTROL GB 17,78 + 7,20

CEPSA ES e 11,06 + 0,55

ELF AQUITAINE / FR e 157 ± 0,63

ENI IT e 5,73 ± 0,52

ENTERPRISE OIL GB 5,86 + 0,80

F.OLSEN ENERGY NO 7,63 ....

LASMO GB 2,12 ± 0,72

OMV AG AT e 89,1 ± 0,46

PETROLEUM GEO-S NO 14,55 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 79,3 ± 0,56

PROSAFE NO 9,02 ....

REPSOL ES e 17,82 + 0,28

ROYAL DUTCH CO NL e 53,59 + 1,02

SAIPEM IT e 3,97 ± 0,25

SHELL TRANSP & GB 6,81 ± 0,45

SMEDVIG -A- NO 9,74 ....

TOTAL FINA /RM FR e 114,3 + 0,26

f DJ E STOXX ENGY P 290,44 + 0,27

SERVICES FINANCIERS
3I GB 11,69 ....

ALMANIJ BE e 48,9 + 1,14

ALPHA FINANCE GR 76,75 ....

AMVESCAP GB 7,74 ± 0,20

BAIL INVEST /RM FR e 124 + 0,49

BPI R PT e 4 ....

BRITISH LAND CO GB 7,29 ....

CANARY WHARF GR GB 5,41 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,26 ....

COBEPA BE e 57,55 ....

CONSORS DISC-BR DE e 57,05 + 2,79

CORP FIN ALBA ES e 25,75 + 0,98

CPR /RM FR e 42,25 ....

CS GROUP N CH 178,62 + 0,35

EURAFRANCE /RM FR e 587 ± 0,17

FONCIERE LYONNA FR e 130,1 ± 2,11

FORTIS (NL) NL e 29,95 + 0,44

GECINA /RM FR e 114,3 + 0,26

HAMMERSON GB 7,10 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,55 + 0,34

LAND SECURITIES GB 12,90 ± 0,36

LIBERTY INTL GB 7,56 ....

MEDIOBANCA IT e 10,44 + 1,06

MEDIOLANUM IT e 7,21 + 0,28

MEPC PLC GB 7,24 ....

METROVACESA ES e 21,05 + 0,24

MEDIOLANUM NL e 7,21 + 0,28

PARIBAS FR e 105 ± 1,69

PROVIDENT FIN GB 11,32 ....

RODAMCO UK NL e 38,5 ± 0,13

RODAMCO CONT. E NL e 38,9 + 0,39

RODAMCO NORTH A NL e 35,4 ....

SCHRODERS PLC GB 20,20 + 0,23

SEFIMEG N /RM FR e 68,8 ....

SIMCO N /RM FR e 81,9 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,57 ....

UNIBAIL /RM FR e 135,9 ± 0,44

UNIM IT e 0,49 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,08 + 1

WCM BETEILIGUNG DE e 38,9 + 1,04

WOOLWICH PLC GB 5,27 ....

f DJ E STOXX FINS P 241,44 ....

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ ( GB 9,04 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,03 ....

BASS GB 11,83 + 1,19

BBAG OE BRAU-BE AT e 43 ± 2,27

BONGRAIN /RM FR e 356,5 ....

BRAU-UNION AT e 45 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6,48 + 1,46

CARLSBERG -B- DK 35,65 ± 0,44

CARLSBERG AS -A DK 34,82 ....

CHR. HANSEN HLD DK 90,81 + 2,27

CULTOR -1- FI e 17,95 ....

DANISCO DK 41,03 ....

DANONE /RM FR e 238,4 + 0,80

DELTA DAIRY GR 40,81 ....

DIAGEO GB 9,72 + 1,46

ELAIS OLEAGINOU GR 50,28 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 111,6 ± 0,09

GREENCORE GROUP GB 2,90 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 32,35 + 1,41

HELLENIC BOTTLI GR 22,78 ....

HELLENIC SUGAR GR 22,54 ....

HUHTAMAEKI VAN FI e 29 ....

KERRY GRP-A- GB 11,55 ....

MONTEDISON IT e 1,83 ....

NESTLE N CH 1862,62 + 0,13

KONINKLIJKE NUM NL e 39,7 + 0,25

PARMALAT IT e 1,25 ± 0,79

PERNOD RICARD / FR e 65,55 + 2,26

RAISIO GRP -V- FI e 7,27 ....

RIEBER & SON -B NO 5,41 ....

SCOTT & NEWCAST GB 9,73 + 1,45

SOUTH AFRICAN B GB 8,63 + 0,36

TATE & LYLE GB 6,50 + 7,99

UNIGATE PLC GB 4,88 + 3,62

UNILEVER NL e 64,8 + 0,62

UNILEVER GB 8,85 + 0,88

WHITBREAD GB 12,37 + 5,14

f DJ E STOXX F & BV P 224,91 + 0,71

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1591,88 + 0,40

ADECCO N CH 564,05 ....

ALSTOM FR e 31,5 ....

ALUSUISSE LON G CH 1124,97 + 1,13

ASSOC BR PORTS GB 4,81 ....

ATLAS COPCO -A- SE 26,56 + 0,22

ATLAS COPCO -B- SE 26,10 + 0,22

ATTICA ENTR SA GR 25,17 ....

BAA GB 7,08 + 0,22

BBA GROUP PLC GB 6,93 ....

BERGESEN NO 15,15 ....

BONHEUR NO 25,25 ....

CMB BE e 46,3 + 0,65

CMG GB 36,44 ± 1,14

COOKSON GROUP P GB 2,77 ± 10,95

DAMPSKIBS -A- DK 8744,55 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9080,88 ± 0,74

DAMSKIBS SVEND DK 13049,56 ± 0,25

DELTA PLC GB 2,05 ± 0,75

DET SONDENFJ NO NO 6,01 ....

ELECTROCOMPONEN GB 8,03 ± 1,33

EQUANT NV DE e 84,5 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,37 ....

FINNLINES FI e 23 + 0,22

FKI GB 3,04 ....

FLS IND.B DK 25,70 ± 0,45

FLUGHAFEN WIEN AT e 35,85 + 0,03

GKN GB 14,93 ± 2,73

GLYNWED INTL PL GB 3,60 ± 0,85

HALKOR GR 24,58 ....

HAYS GB 11,60 + 6,10

HEIDELBERGER DR DE e 58 ....

HELLAS CAN SA P GR 46,29 ....

IFIL IT e 6,27 ....

IMI PLC GB 4,29 + 3,36

ISS INTL SERV-B DK 54,08 ± 0,25

KOEBENHAVN LUFT DK 80,32 + 0,34

KON.NEDLLOYD NL e 26 ....

KONE B FI e 140,5 ....

LEGRAND /RM FR e 223 ± 0,89

LEIF HOEGH NO 10,94 ....

LINDE AG DE e 53,95 + 0,47

MAN AG DE e 31,5 + 0,64

MANNESMANN AG DE e 146 ....

METALLGESELLSCH DE e 20,2 ....

METRA A FI e 17,5 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,81 ....

NFC GB 3,19 ± 1,90

NKT HOLDING DK 67,27 ....

OCEAN GROUP GB 15,04 ....

PENINS.ORIENT.S GB 14,59 ± 0,42

PREMIER FARNELL GB 4,77 ....

RAILTRACK GB 18,65 ± 4,30

RANDSTAD HOLDIN NL e 48,8 ± 0,31

RATIN -A- DK 103,59 ....

RATIN -B- DK 102,92 ± 0,65

RENTOKIL INITIA GB 3,33 + 0,47

REXAM GB 4,26 + 1,48

REXEL /RM FR e 80 ....

RHI AG AT e 26 ± 0,61

RIETER HLDG N CH 569,06 + 0,33

SANDVIK -A- SE 25,36 ....

SANDVIK -B- SE 25,41 ± 0,23

SAURER ARBON N CH 416,77 ....

SCANIA AB -A- SE 35,53 + 0,16

SCANIA AB -B- SE 35,53 + 0,16

SCHINDLER HOLD CH 1463,40 ....

SCHINDLER HOLD CH 1554,27 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 72,9 ± 1,49

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,36 ....

SECURICOR GB 9,32 ± 0,17

SECURITAS -B- SE 13,57 + 0,43

SGS GENEVA BR CH 1077,96 + 0,06

SHANKS GROUP GB 3,39 ± 1,35

SIDEL /RM FR e 102,4 + 0,29

INVENSYS GB 4,36 ± 1,40

SITA /RM FR e 248,9 + 3,71

SKF -A- SE 19,09 ....

SKF -B- SE 20,07 ....

SOPHUS BEREND - DK 23,14 + 1,18

SULZER FRAT.SA1 CH 655,55 + 1,06

SVEDALA SE 18,17 + 1,28

T.I.GROUP PLC GB 7,05 + 1,11

TOMRA SYSTEMS NO 35,29 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 72,6 ± 1,92

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 394 + 0,10

ASSURANCES
AGF /RM FR e 51,2 ± 1,35

ALLEANZA ASS IT e 9,83 + 0,10

ALLIANZ AG DE e 290 + 0,03

ALLIED ZURICH GB 11,29 + 0,55

ASPIS PRONIA GE GR 28,47 ....

AXA /RM FR e 122,6 + 0,08

BALOISE HLDG N CH 770,87 ....

CGU GB 14,45 + 1,53

CNP ASSURANCES FR e 27,91 ± 0,32

CORP MAPFRE R ES e 17,3 ....

ERGO VERSICHERU DE e 107,8 + 0,28

ETHNIKI GEN INS GR 58,78 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,5 + 0,92

FORSIKRING CODA DK 87,45 ....

FORTIS (B) BE e 30,65 + 0,33

GENERALI ASS IT e 30,95 + 0,16

GENERALI HLD VI AT e 151,15 ± 0,23

INA IT e 2,93 ± 4,25

INTERAM HELLEN GR 82,07 ....

IRISH LIFE & PE GB 10,65 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,68 + 2,37

MUENCH RUECKVER DE e 208,5 ± 0,62

NORWICH UNION GB 7,04 ± 1,09

POHJOLA YHTYMAE FI e 44,4 + 0,91

PRUDENTIAL GB 14,34 + 1,87

RAS IT e 9,38 + 0,54

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 32,75 ....

SWISS RE N CH 1900,85 + 1,10

SEGUROS MUNDIAL PT e 43,05 ....

SKANDIA INSURAN SE 19,32 ± 0,30

STOREBRAND NO 6,79 ....

SUN LF & PROV H GB 7,44 + 0,84

SWISS LIFE REG CH 573,45 ± 0,22

TOPDANMARK AS DK 188,34 + 0,72

ZURICH ALLIED N CH 544,62 + 0,35

f DJ E STOXX INSU P 336,18 ± 0,28

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,05 ± 0,68

CANAL PLUS /RM FR e 60,25 + 0,75

CARLTON COMMUNI GB 6,87 + 3,26

ELSEVIER NL e 9,77 + 0,72

EM.TV & MERCHAN DE e 47,3 ± 0,76

EMAP PLC GB 13,56 ± 1,69

HAVAS ADVERTISI FR e 250 ± 1,57

INDP NEWS AND M IR e 4,98 ....

LAGARDERE SCA N FR e 41,1 + 2,11

MEDIASET IT e 9,28 ± 0,85

PEARSON GB 21,53 + 0,80

REED INTERNATIO GB 5,77 ± 1,59

REUTERS GROUP GB 10,54 ± 0,44

SCHIBSTED NO 9,74 ....

TELEWEST COMM. GB 3,66 + 0,43

TF1 FR e 284 ....

UNITED NEWS & M GB 8,99 ± 0,34

UNITED PAN-EURO NL e 67,1 ± 0,59

WOLTERS KLUWER NL e 31,56 + 0,64

WPP GROUP GB 9,30 + 4,17

f DJ E STOXX MEDIA P 307,5 + 0,01

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 30 + 0,07

ASDA GROUP PLC GB 3,39 ....

ATHENS MEDICAL GR 58,32 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 48,28 + 0,81

BEIERSDORF AG DE e 65,8 + 0,46

BIC /RM FR e 49,35 + 0,71

BRIT AMER TOBAC GB 7,77 + 1,01

CASINO GP /RM FR e 108,1 + 1,03

CFR UNITS -A- CH 2098,90 ± 0,18

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 77 + 0,59

ESSILOR INTL /R FR e 300 ± 0,92

ETS COLRUYT BE e 555 + 0,91

FRESENIUS MED C DE e 66,15 ± 0,38

FYFFES GB 1,72 ....

GALLAHER GRP GB 6,51 ± 0,94

GIB BE e 38,1 ± 0,57

GOODYS GR 36,55 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,33 ± 1,08

KESKO -B- FI e 11,1 ± 2,63

L’OREAL /RM FR e 620,5 + 0,89

MODELO CONTINEN PT e 15,88 ....

MORRISON SUPERM GB .... ....

PROMODES /RM FR e 898 + 1,47

RECKITT & COLMA GB 11,94 ± 0,26

SAFEWAY GB 3,32 + 3,88

SAINSBURY J. PL GB 6,06 + 5,68

SEITA /RM FR e 59 + 0,85

SMITH & NEPHEW GB 3,12 ± 0,50

STAGECOACH HLDG GB 2,95 ± 0,52

TABACALERA A ES e 17,45 + 0,11

TAMRO FI e 3,35 ....

TESCO PLC GB 2,91 ± 0,53

TNT POST GROEP NL e 25 + 0,28

f DJ E STOXX N CY G P 494,78 + 0,42

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 2,73 + 0,57

BOOTS CO PLC GB 10,51 + 1,50

CARREFOUR /RM FR e 154,4 + 0,06

CASTO.DUBOIS /R FR e 272,3 ± 0,44

CENTROS COMER P ES e 18,27 + 0,94

CONTINENTE ES e 23,49 + 0,90

DIXONS GROUP PL GB 15,72 ± 1,65

GEHE AG DE e 35,4 + 1,14

GREAT UNIV STOR GB 7,13 ± 2,54

GUCCI GROUP NL e 80,75 ± 0,37

GUILBERT /RM FR e 131,9 ± 0,45

HENNES & MAURIT SE 25,07 ....

JERONIMO MARTIN PT e 29,94 ....

KARSTADT AG DE e 46 + 1,77

KINGFISHER GB 9,73 ± 0,32

MARKS & SPENCER GB 4,94 + 0,31

METRO DE e 50 + 1,01

NEXT PLC GB 10,39 ± 0,59

PINAULT PRINT./ FR e 177 ± 1,17

RINASCENTE IT e 6,73 ± 1,03

STOCKMANN A FI e 17,4 ± 1,14

VALORA HLDG N CH 246,93 ± 0,25

W.H SMITH GRP GB 7,58 + 4,04

WOLSELEY PLC GB 6,56 ....

f DJ E STOXX RETL P 386,38 ± 0,23

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 20,95 + 0,72

ALCATEL /RM FR e 135,3 + 0,82

ALTEC SA REG. GR 25,58 ....

BAAN COMPANY NL e 13,81 + 1,54

BARCO BE e 115 + 0,88

BRITISH AEROSPA GB 6,31 + 1,50

CAP GEMINI /RM FR e 150,2 ± 0,53

COLOPLAST B DK 94,17 ....

COLT TELECOM NE GB 25,50 ± 0,36

DASSAULT SYST./ FR e 39,4 ± 1,70

FINMECCANICA IT e 0,88 ....

GAMBRO -A- SE 9,77 + 0,59

GETRONICS NL e 50,8 + 0,59

GN GREAT NORDIC DK 30,94 ± 1,29

INTRACOM R GR 96,24 ....

LOGICA GB 12,42 ± 2,32

MERKANTILDATA NO 9,20 ....

MISYS GB 8,29 + 0,75

NERA ASA NO 2,20 ....

NETCOM ASA NO 30,06 ....

NOKIA FI e 92,7 + 1,26

NYCOMED AMERSHA GB 6,67 + 14,67

OCE NL e 17,19 ± 0,06

OLIVETTI IT e 1,99 ....

KON. PHILIPS NL e 99,3 + 0,56

ROLLS ROYCE GB 3,30 ± 0,93

SAGE GRP GB 46,50 ± 1,80

SAGEM FR e 685 ....

SAP AG DE e 387 + 0,52

SAP VZ DE e 453 + 0,18

SEMA GROUP GB 11,16 ± 3,36

SIEMENS AG N DE e 81,3 + 1,12

SMITHS IND PLC GB 13,87 + 0,11

STMICROELEC SIC FR e 78,05 + 0,32

TANDBERG DATA A NO 2,22 ....

THOMSON CSF /RM FR e 32,7 + 0,93

TIETOENATOR FI e 29,1 + 0,34

WILLIAM DEMANT DK 72,08 ....

f DJ E STOXX TECH P 500,92 + 0,67

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 2,35 ± 1,67

ANGLIAN WATER GB 11,39 ....

BRITISH ENERGY GB 6,84 ± 0,23

CENTRICA GB 2,46 ± 1,24

EDISON IT e 8,13 ± 0,61

ELECTRABEL BE e 313 ± 0,06

ELECTRIC PORTUG PT e 14,55 ....

ENDESA ES e 18,7 ± 0,80

EVN AT e 123,99 + 0,56

GAS NATURAL SDG ES e 21,39 + 0,19

HAFSLUND -A- NO 5,41 ....

HAFSLUND -B- NO 3,43 ....

IBERDROLA ES e 14,15 + 0,28

ITALGAS IT e 4,1 ± 0,97

NATIONAL GRID G GB 7,01 ± 0,66

NATIONAL POWER GB 7,39 + 2,36

OESTERR ELEKTR AT e 140 ....

POWERGEN GB 9,49 + 0,33

SCOT POWER GB .... ....

SEVERN TRENT GB 14,42 ± 2

SUEZ LYON EAUX/ FR e 155,6 ....

SYDKRAFT -A- SE 22,19 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,71 ....

THAMES WATER GB 15,35 + 2,17

TRACTEBEL BE e 169,9 + 0,12

FENOSA ES e 14,18 ± 0,14

UNITED UTILITIE GB 10,31 ± 0,45

VIAG DE e 18,1 + 0,28

VIVENDI/RM FR e 68,35 + 0,07

f DJ E STOXX PO SUP P 289,08 ....

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.11/10 09 h 57 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 17,9 + 0,28

ANTONOV 0,95 ....

C/TAC 7,1 ± 4,05

CARDIO CONTROL 5,95 ....

CSS 18,1 + 0,28

HITT NV 7,2 ± 4

INNOCONCEPTS NV 19,9 ....

NEDGRAPHICS HOLD 17,4 ....

POLYDOC 1,9 ± 2,56

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,15 ± 0,81

RING ROSA WT 0,55 ....

UCC HOLDING NV 13,65 + 1,11

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,21 ± 9,70

FARDEM BELGIUM B 20,2 + 1

INTERNOC HLD 2,8 ....

INTL BRACHYTHER B 12,5 ....

LINK SOFTWARE B 9,6 ....

PAYTON PLANAR 1,41 ....

SYNERGIA 7,5 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 84,8 + 3,16

AIXTRON 107,5 + 3,12

AUGUSTA TECHNOLOGI 53,5 + 1,13

BB BIOTECH ZT-D 46,5 + 0,87

BB MEDTECH ZT-D 14,3 ....

BERTRANDT AG 63 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 14,19 ± 4,12

CE COMPUTER EQUIPM 54,9 ....

CE CONSUMER ELECTR 95 + 0,53

CENIT SYSTEMHAUS 37,5 ....

DRILLISCH 10 + 2,04

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 45,5 + 2,71

EM.TV & MERCHANDI 48,1 + 0,92

EUROMICRON 18,4 ± 0,54

GRAPHISOFT NV 13,8 + 2,22

HOEFT & WESSEL 23 + 1,32

HUNZINGER INFORMAT 11,3 ± 5,83

INFOMATEC 33 ....

INTERSHOP COMMUNIC 114,75 + 4,84

KINOWELT MEDIEN 59 ....

LHS GROUP 33 + 0,30

LINTEC COMPUTER 85,5 ....

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 28,7 ± 1,03

MOBILCOM 53 + 3,11

MUEHL PRODUCT & SE 15,75 ....

MUEHLBAUER HOLDING 68,9 + 1,32

PFEIFFER VACU TECH 38,5 ± 0,77

PLENUM 15,5 ± 1,27

PSI 37,8 + 4,28

QIAGEN NV 47,75 + 2,69

REFUGIUM HOLDING A 10,85 ± 0,46

SACHSENRING AUTO 13,2 ....

SALTUS TECHNOLOGY 16,2 ± 1,82

SCM MICROSYSTEMS 43,5 ± 1,36

SER SYSTEME 51 + 3,03

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 42 + 1,20

SOFTM SOFTWARE BER 41 ± 0,73

TDS 16,5 + 1,85

TECHNOTRANS 43,5 + 1,16

TELDAFAX 17,7 ± 0,56

TELES AG 31 ....

TIPTEL 7 ....

TRANSTEC 40,5 ± 1,22

W.E.T. AUTOMOTIVE 39,3 + 0,51

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)

F I N A N C E S E T M A R C H É S LE MONDE / MARDI 12 OCTOBRE 1999 / 25

b L’action du conglomérat alle-
mand Mannesmann a gagné,
vendredi 8 octobre, 2,69 %, à
156,09 euros. Le groupe a annoncé,
pendant la séance de Bourse, avoir
placé « avec succès » son emprunt
convertible de 2 milliards d’euros
sur le marché obligataire euro-
péen.
b Le titre Lufthansa s’est appré-
cié, vendredi, de 3,51 %, à 18,88 eu-
ros. Selon les informations de la
presse quotidienne danoise, la
compagnie aérienne allemande se-
rait prête à participer avec son ho-
mologue danois, Scandinavian
Airlines System (SAS), à une opé-
ration de sauvetage d’Air Canada,
menacée par une OPA hostile.
b Vendredi, l’action Siemens a

perdu 0,41 %, clôturant à 80,95 eu-
ros. Le géant allemand a annoncé
avoir versé, en un an, environ
5 millions d’euros à d’anciens tra-
vailleurs forcés sous le IIIe Reich.
b Les valeurs pétrolières ont pâti
du recul des cours du baril de brut,
tombé sous les 21 dollars à
Londres vendredi, en raison d’in-
quiétudes sur le respect des réduc-
tions de production décidées par
l’Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole. L’action Shell a
reculé de 15,5 pence à 441 pence et
BP Amoco de 18,5 pence à 540
pence.
b La Bourse a salué le départ du
directeur général de la banque bri-
tannique NatWest par un bond de
l’action de 2 pence, à 1 442 pence.
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% Var.Précédent Cours Cours % Var.France f 31/12en ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 145 145,10 951,79 + 0,07 ± 4,81

CR.LYONNAIS(TP) .......... 145 146 957,70 + 0,69 + 4,66

RENAULT (T.P.)............... 382 385,70 2530,03 + 0,97 ± 7,52

SAINT GOBAIN(T.P......... 174,50 174,10 1142,02 ± 0,23 ± 5,22

THOMSON S.A (T.P ........ 144 142,50 934,74 ± 1,04 ± 0,55

ACCOR ............................ 214,50 215,60 1414,24 + 0,51 + 16,88

AEROSPATIALE MAT ...... 20,80 20,97 137,55 + 0,82 ....

AGF ................................. 51,90 51,20 335,85 ± 1,35 + 0,62

AIR FRANCE GPE N ........ 16,30 16,31 106,99 + 0,06 ....

AIR LIQUIDE ................... 146,80 147 964,26 + 0,14 ± 5,92

ALCATEL ......................... 134,20 135,30 887,51 + 0,82 + 29,75

ALSTOM.......................... 31,50 31,50 206,63 .... + 57,73

ALTRAN TECHNO. #....... 320,50 318,40 2088,57 ± 0,66 + 54,93

ATOS CA.......................... 131 129 846,18 ± 1,53 + 26,68

AXA.................................. 122,50 122,30 802,24 ± 0,16 ± 0,95

BAIL INVESTIS................. 123,40 124 813,39 + 0,49 ± 0,07

BAZAR HOT. VILLE ......... 120,80 120,60 791,08 ± 0,17 + 1,42

BIC................................... 49 49,35 323,71 + 0,71 + 4,44

BIS................................... 93,05 91,20 598,23 ± 1,99 + 15,04

B.N.P. .............................. 76,90 76,65 502,79 ± 0,33 + 9,26

BOLLORE ........................ 165,50 165,60 1086,26 + 0,06 ± 4,79

BONGRAIN ..................... 356,50 356,50 2338,49 .... ± 6,45

BOUYGUES ..................... 309,50 311,70 2044,62 + 0,71 + 79,44

BOUYGUES OFFS............ 35,75 36 236,14 + 0,70 + 83,20

BULL#.............................. 7,56 7,50 49,20 ± 0,79 + 17,55

CANAL + ......................... 59,80 60,15 394,56 + 0,59 + 3,49

CAP GEMINI ................... 151 150,20 985,25 ± 0,53 + 9,84

CARBONE LORRAINE..... 50,25 50,30 329,95 + 0,10 + 24,53

CARREFOUR ................... 154,30 154,50 1013,45 + 0,13 + 44,13

CASINO GUICHARD ....... 107 108,10 709,09 + 1,03 + 21,84

CASINO GUICH.ADP ...... 73,25 74,50 488,69 + 1,71 + 36,14

CASTORAMA DUB.(L...... 273,50 272,30 1786,17 ± 0,44 + 40,09

C.C.F. ............................... 120 120,20 788,46 + 0,17 + 51,92

CEGID (LY) ...................... 179 179,80 1179,41 + 0,45 + 15,74

CERUS............................. 7,40 7,40 48,54 .... + 9,62

CGIP ................................ 45 44,95 294,85 ± 0,11 ± 4,25

CHARGEURS................... 57 56 367,34 ± 1,75 + 18,89

CHRISTIAN DALLOZ ...... 47,98 47,65 312,56 ± 0,69 ± 31,75

CHRISTIAN DIOR ........... 166,90 167 1095,45 + 0,06 + 77,26

CIC -ACTIONS A.............. 83,50 .... .... .... + 17,53

CIMENTS FRANCAIS ...... 68,50 70 459,17 + 2,19 + 47,18

CLARINS ......................... 106,80 106,80 700,56 .... + 75,02

CLUB MEDITERRANE .... 95,90 95,10 623,82 ± 0,83 + 24,28

CNP ASSURANCES ......... 28 27,91 183,08 ± 0,32 + 7,84

COFLEXIP........................ 82,50 80,60 528,70 ± 2,30 + 39,51

COLAS ............................. 202,60 201,90 1324,38 ± 0,35 + 12,61

COMPTOIR ENTREP....... 2,08 2,08 13,64 .... + 26,06

CPR ................................. 42,25 42,25 277,14 .... + 7,42

CRED.FON.FRANCE ....... 19,30 19,30 126,60 .... + 49,72

CFF.(FERRAILLES) .......... 33 32,15 210,89 ± 2,58 ± 11,18

CREDIT LYONNAIS......... 27,61 27,44 179,99 ± 0,62 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 43,89 44,66 292,95 + 1,75 ± 28,54

DAMART ......................... 81,50 81,50 534,60 .... + 11,61

DANONE......................... 236,50 238,40 1563,80 + 0,80 ± 2,25

DASSAULT-AVIATIO ....... 170,50 170,50 1118,41 .... ± 1,89

DASSAULT SYSTEME...... 40,08 39,40 258,45 ± 1,70 ± 1,59

DE DIETRICH.................. 58 58,80 385,70 + 1,38 + 30,75

DEVEAUX(LY)# ................ 72,40 73 478,85 + 0,83 ± 37,23

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15,24 15,20 99,71 ± 0,26 + 46,71

DEXIA FRANCE ............... 145,80 143,50 941,30 ± 1,58 + 9,33

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,65 6,70 43,95 + 0,75 ± 32,45

DYNACTION ................... 26,10 26,20 171,86 + 0,38 + 7,55

EIFFAGE .......................... 71,40 70,70 463,76 ± 0,98 + 4,66

ELF AQUITAINE .............. 158 157,10 1030,51 ± 0,57 + 59,52

ERAMET .......................... 51,60 51,85 340,11 + 0,48 + 102,61

ERIDANIA BEGHIN......... 111,70 111,90 734,02 + 0,18 ± 24,08

ESSILOR INTL ................. 302,80 300 1967,87 ± 0,92 ± 10,54

ESSILOR INTL.ADP......... 327,50 322 2112,18 ± 1,68 + 8,31

ESSO................................ 80,55 80 524,77 ± 0,68 + 10,71

EURAFRANCE................. 588 587 3850,47 ± 0,17 + 4,06

EURO DISNEY................. 1,35 1,37 8,99 + 1,48 + 25,68

EUROTUNNEL................ 1,37 1,37 8,99 .... + 26,85

FACOM SA....................... 70,50 70,30 461,14 ± 0,28 + 13,86

FAURECIA ....................... 58,55 58,50 383,73 ± 0,09 + 0,98

FIMALAC SA.................... 113 113,40 743,86 + 0,35 + 11,69

FINEXTEL........................ 21,98 21,70 142,34 ± 1,27 + 21,70

FIVES-LILLE..................... 88,80 88,50 580,52 ± 0,34 + 26,48

FONC.LYON.# ................. 132,90 130,10 853,40 ± 2,11 ± 2,80

FRANCE TELECOM......... 88,85 87,75 575,60 ± 1,24 + 29,65

FROMAGERIES BEL........ 741,50 .... .... .... + 8,30

GALERIES LAFAYET ........ 144,50 143,90 943,92 ± 0,42 + 57,33

GASCOGNE..................... 74 74 485,41 .... + 4,16

GAUMONT #................... 61,45 61,50 403,41 + 0,08 + 6,16

GAZ ET EAUX .................. 47,75 48,60 318,80 + 1,78 + 12,70

GECINA........................... 114 114,30 749,76 + 0,26 + 12,75

GEOPHYSIQUE ............... 53 52 341,10 ± 1,89 + 4,73

GRANDVISION ............... 27 27,40 179,73 + 1,48 + 28,39

GROUPE ANDRE S.A ...... 137,40 137,10 899,32 ± 0,22 + 30,34

GR.ZANNIER (LY) ........... 29,50 29,41 192,92 ± 0,31 + 41,87

GROUPE GTM ................ 106 106,50 698,59 + 0,47 + 20,44

GROUPE PARTOUCHE ... 67,25 66,50 436,21 ± 1,12 + 0,98

GUILBERT....................... 132,50 131,90 865,21 ± 0,45 + 15,36

GUYENNE GASCOGNE... 500 500 3279,79 .... + 30,87

HACHETTE FILI.ME........ 47 49,18 322,60 + 4,64 + 22,21

HAVAS ADVERTISIN ....... 254 250 1639,89 ± 1,57 + 75,40

IMERYS(EX.IMETAL ........ 147,80 148 970,82 + 0,14 + 73,36

IMMEUBLES DE FCE ...... 19,65 19,65 128,90 .... + 3,20

INFOGRAMES ENTER .... 83 83 544,44 .... + 47,16

INGENICO ...................... 25 25,19 165,24 + 0,76 + 1,94

INTERBAIL...................... 26,06 25,65 168,25 ± 1,57 + 15,59

INTERTECHNIQUE......... 379,80 377 2472,96 ± 0,74 + 38,23

ISIS .................................. 67 66 432,93 ± 1,49 + 8,51

CIE FONC.KLEPIER......... 95,65 95 623,16 ± 0,68 + 9,33

LABINAL.......................... 118,90 118,70 778,62 ± 0,17 + 30,53

LAFARGE......................... 97,35 99,25 651,04 + 1,95 + 22,60

LAGARDERE.................... 40,25 41,10 269,60 + 2,11 + 13,53

LAPEYRE ......................... 66,10 66,60 436,87 + 0,76 + 9,50

LEBON (CIE).................... 52 52 341,10 .... + 39,29

LEGRAND ....................... 225 223 1462,78 ± 0,89 ± 1,22

LEGRAND ADP ............... 133 130 852,74 ± 2,26 ± 4,17

LEGRIS INDUST.............. 40 40,57 266,12 + 1,43 ± 2,82

LOCINDUS...................... 107 108 708,43 + 0,93 ± 11,99

L’OREAL .......................... 615 620,50 4070,21 + 0,89 + 0,74

LVMH MOET HEN. ......... 297,50 297,50 1951,47 .... + 94,08

MARINE WENDEL .......... 151 149,70 981,97 ± 0,86 ± 10,72

METALEUROP ................ 7,68 7,73 50,71 + 0,65 + 119,60

MICHELIN....................... 44,30 44,23 290,13 ± 0,16 + 29,82

MONTUPET SA............... 30,65 30,79 201,97 + 0,46 ± 12,17

MOULINEX ..................... 9,20 9,30 61 + 1,09 ± 29,06

NATEXIS BQ POP. ........... 67 67 439,49 .... + 22,08

NEOPOST........................ 32,81 33,39 219,02 + 1,77 ....

NORBERT DENTRES. ..... 24,60 24,26 159,14 ± 1,38 ± 19,61

NORD-EST...................... 26,01 26 170,55 ± 0,04 + 13,73

NORDON (NY)................ 72,50 .... .... .... ± 0,91

NRJ # ............................... 264,20 258 1692,37 ± 2,35 + 69,24

OLIPAR............................ 8,97 8,88 58,25 ± 1 + 19,35

PARIBAS.......................... 106,80 105,10 689,41 ± 1,59 + 41,95

PECHINEY ACT ORD ...... 52,80 52,30 343,07 ± 0,95 + 87,99

PENAUILLE POLY.C ........ 300 301 1974,43 + 0,33 + 26,56

PERNOD-RICARD........... 64,10 65,35 428,67 + 1,95 + 18,10

PEUGEOT........................ 186,70 186,10 1220,74 ± 0,32 + 41,13

PINAULT-PRINT.RE........ 179,10 177 1161,04 ± 1,17 + 8,71

PLASTIC OMN.(LY) ......... 118,40 121,90 799,61 + 2,96 + 49,46

PRIMAGAZ...................... 79,75 79,30 520,17 ± 0,56 ± 1,84

PROMODES.................... 885 898 5890,49 + 1,47 + 44,94

PUBLICIS #...................... 224,20 227 1489,02 + 1,25 + 48,91

REMY COINTREAU......... 19,35 19,30 126,60 ± 0,26 + 14,60

RENAULT ........................ 53,40 53,30 349,63 ± 0,19 + 39,30

REXEL.............................. 80 80 524,77 .... ± 1,17

RHODIA .......................... 21,36 21,50 141,03 + 0,66 + 66,02

RHONE POULENC A....... 50,85 51 334,54 + 0,29 + 16,33

ROCHETTE (LA) .............. 3,69 3,70 24,27 + 0,27 + 49,19

ROYAL CANIN................. 64,80 64 419,81 ± 1,23 + 19,96

RUE IMPERIALE (L.......... 1850 .... .... .... + 92,01

SADE (NY) ....................... 39,20 39,30 257,79 + 0,26 + 12,57

SAGEM S.A. ..................... 278,80 279 1830,12 + 0,07 ....

SAINT-GOBAIN............... 164,50 165,70 1086,92 + 0,73 + 37,76

SALVEPAR (NY) ............... 79,20 79 518,21 ± 0,25 + 10,97

SANOFI SYNTHELAB...... 41,02 41,80 274,19 + 1,90 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 73,50 71,80 470,98 ± 2,31 + 21,12

SCHNEIDER ELECTR...... 74 72,95 478,52 ± 1,42 + 41,15

SCOR............................... 47,15 46,65 306 ± 1,06 ± 17,16

S.E.B. ............................... 65,70 66,75 437,85 + 1,60 ± 5,82

SEITA............................... 58,50 59 387,01 + 0,85 + 10,59

SELECTIBANQUE............ 12,99 12,96 85,01 ± 0,23 + 18,14

SGE.................................. 44,50 44,90 294,52 + 0,90 + 12,41

SIDEL............................... 102,10 102,40 671,70 + 0,29 + 41,71

SILIC CA .......................... 156 158,50 1039,69 + 1,60 + 0,06

SIMCO............................. 81,90 81,90 537,23 .... + 5,96

S.I.T.A .............................. 240 248,90 1632,68 + 3,71 + 11,44

SKIS ROSSIGNOL............ 15,34 15,30 100,36 ± 0,26 + 23,98

SOCIETE GENERALE....... 192,90 195,50 1282,40 + 1,35 + 41,70

SODEXHO ALLIANCE...... 150,50 151,40 993,12 + 0,60 ± 20,54

SOGEPARC (FIN) ............ 84 83,50 547,72 ± 0,60 + 9,58

SOMMER-ALLIBERT....... 26,48 26,84 176,06 + 1,36 + 16,54

SOPHIA ........................... 40,85 40,52 265,79 ± 0,81 + 11,93

SOPRA # .......................... 60,75 60,85 399,15 + 0,16 + 0,81

SPIR COMMUNIC. # ....... 61,35 63,10 413,91 + 2,85 + 24,11

SR TELEPERFORMAN .... 130 130 852,74 .... + 24,49

SUEZ LYON.DES EA ........ 155,60 155,60 1020,67 .... ± 11,09

TF1 .................................. 284 284 1862,92 .... + 87,23

TECHNIP......................... 95 97,20 637,59 + 2,32 + 21,22

THOMSON-CSF.............. 32,40 32,70 214,50 + 0,93 ± 10,60

TOTAL FINA SA............... 114 114,60 751,73 + 0,53 + 32,82

UNIBAIL .......................... 136,50 135,90 891,45 ± 0,44 + 9,38

UNILOG .......................... 61,20 61,50 403,41 + 0,49 + 66,71

UNION ASSUR.FDAL ...... 120 118,80 779,28 ± 1 + 5,03

USINOR........................... 13,70 13,68 89,73 ± 0,15 + 44,76

VALEO ............................. 71,05 71,65 469,99 + 0,84 + 6,73

VALLOUREC.................... 37,04 37,02 242,84 ± 0,05 + 11,40

VIA BANQUE ................... 27,09 26,75 175,47 ± 1,26 ± 8,70

VIVENDI .......................... 68,30 68,30 448,02 .... ± 5,58

WORMS (EX.SOMEAL ..... 15,30 15,34 100,62 + 0,26 + 14,39

ZODIAC EX.DT DIV ......... 200,40 200,50 1315,19 + 0,05 + 9,78

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

% Var.Précédent Cours Cours % Var.International f 31/12en ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... a 136,70 140,40 920,96 + 2,71 + 61,58

A.T.T. #............................. 44,50 44,79 293,80 + 0,65 + 1,88

BARRICK GOLD #............ 20 19,50 127,91 ± 2,50 + 17,18

CROWN CORK ORD.#..... 22,49 23,17 151,99 + 3,02 ± 11,63

DE BEERS # ..................... 27,20 27,60 181,04 + 1,47 + 148,20

DU PONT NEMOURS..... 62,30 63,10 413,91 + 1,28 + 34,82

ERICSSON # .................... 31,30 31,50 206,63 + 0,64 + 54,10

FORD MOTOR # ............. 48,60 .... .... .... ± 5,53

GENERAL ELECT. # ......... 115 117,70 772,06 + 2,35 + 34,03

GENERAL MOTORS # ..... 62,90 62,95 412,92 + 0,08 + 23,57

HITACHI # ....................... 10,22 10,40 68,22 + 1,76 + 103,92

I.B.M # ............................. 106,50 107,80 707,12 + 1,22 + 36,24

ITO YOKADO #................ 78,50 78 511,65 ± 0,64 + 39,60

MATSUSHITA #............... 18,75 19 124,63 + 1,33 + 31,85

MC DONALD’S #............. 40,90 40,90 268,29 .... + 25,80

MERCK AND CO # .......... 68,30 69,25 454,25 + 1,39 + 8,81

MITSUBISHI CORP. ........ 7,06 7,20 47,23 + 1,98 + 51,26

MORGAN J.P. # ............... 110,50 111 728,11 + 0,45 + 21,36

NIPP. MEATPACKER....... 11,70 .... .... .... ± 11,56

PHILIP MORRIS # ........... 32,27 32,50 213,19 + 0,71 ± 28,79

PROCTER GAMBLE ........ 90,60 91,40 599,54 + 0,88 + 15,08

SEGA ENTERPRISES ....... 18,44 18,74 122,93 + 1,63 + 2,96

SCHLUMBERGER #......... 51,85 52 341,10 + 0,29 + 31,41

SONY CORP. #................. 145 147,40 966,88 + 1,66 + 141,12

SUMITOMO BANK #....... 13,16 13,15 86,26 ± 0,08 + 53,98

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LUNDI 11 OCTOBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 22 octobre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 8 OCTOBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13 85,27 ....

AB SOFT............... 12,25 80,35 ± 1,13

ALPHAMEDIA ....... 12,80 83,96 ± 1,54

ALPHA MOS ......... 3,40 22,30 + 13,33

ALTAMIR & CI ...... 133,50 875,70 ± 0,30

APPLIGENE ON .... 1,70 11,15 ± 4,49

ASTRA .................. 1,50 9,84 + 4,17

ATN...................... 8,75 57,40 + 2,94

AVENIR TELEC...... 88,90 583,15 ± 1,22

BELVEDERE .......... 63 413,25 + 0,16

BIODOME #.......... 12,30 80,68 ± 3

BVRP EX DT S....... 44 288,62 ± 1,79

CAC SYSTEMES .... 8,13 53,33 + 1,63

CEREP .................. 16,25 106,59 ± 1,46

CHEMUNEX #....... 0,66 4,33 ....

COIL..................... 36 236,14 + 1,41

CRYO INTERAC .... 25,75 168,91 + 2,59

CYBER PRES.P ...... 36,40 238,77 + 0,78

CYRANO # ............ 9,15 60,02 ± 4,69

DESK # ................. 13,20 86,59 ± 0,75

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 9,50 62,32 ± 4,04

DURAND ALLIZ.... 6,37 41,78 + 5,99

DURAN DUBOI..... 95 623,16 ....

EFFIK #................. 14,30 93,80 ± 4,03

ESKER .................. 34 223,03 + 3,03

EUROFINS SCI...... 68,10 446,71 ± 3,40

EURO.CARGO S .... 9,85 64,61 + 8,24

EUROPSTAT #....... 139,80 917,03 + 2,79

FABMASTER # ...... 12,51 82,06 ± 1,50

FI SYSTEM #......... 89,20 585,11 ± 0,56

FLOREANE MED... 8,80 57,72 ± 1,12

GENERIX # ........... 50,20 329,29 + 0,40

GENESYS # ........... 17,53 114,99 ± 5,24

GENSET................ 34 223,03 ± 4,17

GROUPE D # ........ 17,49 114,73 ± 0,06

GUILLEMOT #....... 70,50 462,45 + 0,71

GUYANOR ACTI .... 0,40 2,62 ± 11,11

HF COMPANY....... 78,95 517,88 ± 0,06

HIGH CO. ............. 49,99 327,91 ± 3,68

HOLOGRAM IND .. 34,65 227,29 ± 2,39

IGE + XAO............. 5,80 38,05 ± 2,52

ILOG # .................. 7,55 49,52 + 7,09

IMECOM GROUP .. 4,50 29,52 + 1,81

INFOSOURCES...... 16,70 109,54 + 4,38

INFOTEL # ............ 29,99 196,72 ± 0,03

INTERCALL # ........ 30,80 202,03 ....

LEXIBOOK # .......... 19,80 129,88 ± 1

JOLIEZ-REGOL ...... 7,70 50,51 + 2,67

JOLIEZ-REGOL ......d 0,18 1,18 ....

LACIE GROUP ....... 7,37 48,34 + 5,14

MEDIDEP #........... 20,30 133,16 ± 7,73

MILLE AMIS # .......d 5,94 38,96 ....

MONDIAL PECH ... 8,23 53,99 + 0,49

NATUREX.............. 7,70 50,51 + 2,67

OLITEC ................. 61,50 403,41 + 0,74

OXIS INTL RG .......d 0,79 5,18 ....

PERFECT TECH..... 21,15 138,73 + 9,98

PHONE SYS.NE ..... 8,16 53,53 + 0,12

PICOGIGA............. 17,30 113,48 + 3,10

PROSODIE # ......... 127 833,07 ± 2,31

PROLOGUE SOF.... 37,30 244,67 + 2,75

QUANTEL ............. 4,23 27,75 + 1,93

R2I SANTE ............ 49,80 326,67 + 3,75

RADOUX INTL ...... 40,50 265,66 ....

RECIF #................. 21,50 141,03 + 0,94

REPONSE # ........... 22,30 146,28 ± 0,22

REGINA RUBEN.... 9,25 60,68 ± 0,54

SAVEURS DE F ...... 20,75 136,11 ± 0,62

SILICOMP # .......... 13,30 87,24 ± 1,34

SERP RECYCLA .....d 108,80 713,68 ....

SOI TEC SILI ......... 43,50 285,34 + 0,58

STACI #................. 24 157,43 + 0,04

STELAX ................. 0,70 4,59 + 1,45

SYNELEC #............ 15,05 98,72 ± 2,90

LA TETE D.L.......... 2,05 13,45 ± 0,49

THERMATECH I.... 27,51 180,45 + 5,81

TITUS INTERA ...... 132,50 869,14 + 0,61

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32 209,91 + 6,67

TR SERVICES......... 15,30 100,36 + 1,32

V CON TELEC........ 7,85 51,49 + 4,67

WESTERN TELE .... 7,99 52,41 ± 7,63

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 11 OCTOBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 49,50 324,70 + 0,61

AIGLE # ................ 99 649,40 ....

ALGECO #............. 80 524,77 ....

APRIL S.A.#( ......... 124,20 814,70 + 1,97

ARKOPHARMA # .. 63,30 415,22 + 0,08

ASSUR.BQ.POP..... 93,80 615,29 ± 0,21

ASSYSTEM #......... 36,50 239,42 ± 1,35

BENETEAU CA# .... 213,90 1403,09 + 1,86

BISC. GARDEI.......d 5,60 36,73 ....

BOIRON (LY)# ...... 58,50 383,73 ....

BOISSET (LY)........d 31,23 204,86 ....

BOIZEL CHANO ... 103 675,64 + 0,88

BONDUELLE ........ 16,93 111,05 + 1,01

BOURGEOIS (L .....d 6,30 41,33 ....

BRICE................... 62 406,69 + 0,40

BRICORAMA #...... 58 380,46 + 2,65

BRIOCHE PASQ .... 91,85 602,50 ....

SOLERI ................. 65,85 431,95 + 0,23

CDA-CIE DES........ 32 209,91 + 1,43

CEGEDIM # ..........d 48,45 317,81 ....

CERG-FINANCE.... 107 701,87 + 1,90

CGBI ....................d 53,50 350,94 ....

CLAYEUX (LY) .......d 5,76 37,78 ....

CNIM CA# ............ 41,50 272,22 ± 0,95

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H........d 71 465,73 ....

C.A. PARIS I.......... 153,80 1008,86 ± 1,03

C.A.ILLE & V ......... 49,09 322,01 ± 0,14

C.A.LOIRE AT........d 51,10 335,19 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,90 320,76 ....

C.A.DU NORD#..... 80,50 528,05 ....

C.A. OISE CC ........d 67,50 442,77 ....

C.A.PAS CAL ......... 102,10 669,73 ....

C.A.TOULOUSE.....d 79 518,21 ....

CRCAM TOUR.P ...d 66,80 438,18 ....

CROMETAL ..........d 43,40 284,69 ....

DAPTA-MALLIN....d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D ...... 62,40 409,32 + 1,05

DAUPHIN .............d 134 878,98 ....

DECAN GROUPE... 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU......d 89,90 589,71 ....

ENTRELEC CB ...... 50 327,98 ± 3,85

ENTREPRISE I....... 99,80 654,65 + 0,60

ETAM DEVELOP.... 36,50 239,42 + 0,27

EUROPEENNE C ... 128 839,62 + 1,43

EUROP.EXTINC..... 47,95 314,53 ± 2,14

EXEL INDUSTR ..... 53,40 350,28 ± 0,19

EXPAND S.A.......... 34 223,03 + 1,80

FACTOREM...........d 139 911,78 ....

FAIVELEY # ........... 13,17 86,39 ± 3,37

FINACOR ..............d 5,12 33,58 ....

FINATIS(EX.L ........d 106,10 695,97 ....

FININFO...............d 190 1246,32 ....

FLO (GROUPE) ..... 43 282,06 ....

FOCAL (GROUP .... 62,95 412,92 ± 0,08

FRAIKIN 2# ........... 79,50 521,49 ....

GAUTIER FRAN .... 42,70 280,09 + 1,67

GEL 2000...............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ....d 39,80 261,07 ....

GEODIS ................ 65,55 429,98 ± 0,68

G.E.P PASQUI .......d 0,80 5,25 ....

GFI INDUSTRI ...... 22,50 147,59 + 0,90

GFI INFORMAT .... 73 478,85 ± 2,54

GO SPORT ............d 65,50 429,65 ....

GPRI FINANCI ......d 24,38 159,92 ....

GRAND MARNIE ..d 5100 33453,81 ....

GROUPE BOURB ..d 54,50 357,50 ....

GUERBET S.A........ 25,16 165,04 ± 0,16

GUY DEGRENNE .. 30,49 200 + 1,60

GUYOMARC H N .. 61,90 406,04 ....

HERMES INTL ...... 105,50 692,03 + 0,48

HYPARLO #(LY...... 117,90 773,37 + 0,77

I.C.C.# ...................d 34,61 227,03 ....

IMMOB.BATIBA .... 52,50 344,38 ....

IMS(INT.META ..... 8,25 54,12 + 0,98

INFO REALITE ...... 39 255,82 ± 1,02

INT. COMPUTE.....d 4,68 30,70 ....

JET MULTIMED .... 203,90 1337,50 + 1,04

LATECOERE # ....... 113 741,23 + 1,80

L.D.C..................... 100 655,96 ....

LECTRA SYST........ 6,75 44,28 ± 1,03

LEON BRUXELL .... 27,75 182,03 + 1,65

LOUIS DREYFU..... 16,57 108,69 + 0,12

LVL MEDICAL ....... 20 131,19 ± 3,38

M6-METROPOLE .. 245 1607,09 + 0,82

MEDASYS DIGI ..... 2,21 14,50 + 0,91

MANITOU # ......... 44,50 291,90 ....

MANUTAN INTE .. 54,95 360,45 ± 0,09

MARC ORIAN.......d 104 682,20 ....

MARIONNAUD P . 52 341,10 ± 1,33

MECATHERM # .... 38,80 254,51 + 2,11

MGI COUTIER...... 35,93 235,69 + 2,66

MICHEL THIER .... 132 865,86 + 1,46

NAF-NAF #........... 12,25 80,35 ....

ALES GPE EX. ....... 30,40 199,41 + 4,83

POCHET...............d 70,10 459,83 ....

RADIALL #............ 76 498,53 + 1,33

RALLYE(CATHI ..... 67,50 442,77 ....

REYNOLDS...........d 42,46 278,52 ....

RUBIS #................ 22,60 148,25 + 0,49

SABATE SA # ........ 111 728,11 ± 0,89

SEGUIN MOREA... 71,20 467,04 ± 1,52

SIDERGIE ............. 134,90 884,89 ± 0,81

SIPAREX (LY) ........ 27 177,11 + 0,37

SOCAMEL-RESC ...d 20,75 136,11 ....

SPORT ELEC S......d 7,75 50,84 ....

STALLERGENES ... 17,70 116,10 ....

STEF-TFE # .......... 51 334,54 + 2

SUPERVOX (B)......d 2,30 15,09 ....

SYLEA................... 56,95 373,57 + 2,34

TOUPARGEL (L ....d 14,10 92,49 ....

TRANSICIEL # ...... 60,40 396,20 + 0,67

TRIGANO ............. 57,20 375,21 + 0,53

UBI SOFT ENT ..... 134,40 881,61 + 0,22

VIEL ET CIE .......... 21,21 139,13 ± 3,37

VILMOR.CLAUS .... 83,90 550,35 ± 0,12

VIRBAC ................ 52 341,10 ....

WALTER # ............ 94 616,60 ± 0,42

AFIBEL .................d 36,95 242,38 ....

ARFEO (NS)#........d 37,86 248,35 ....

ALAIN MANOUK .. 39 255,82 + 2,09

BQUE TARNEAU...d 82,50 541,16 ....

C.A.GIRONDE.......d 95 623,16 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 41,20 270,25 ....

C.A. MIDI CC........d 62,50 409,97 ....

C.A. SOMME C ..... 54,20 355,53 ....

CR.AG.SUD RH.....d 58 380,46 ....

CIDER SANTE ...... 28,20 184,98 ± 4,73

CODETOUR..........d 75,90 497,87 ....

COFIDUR # .......... 8,01 52,54 ± 4,98

CORA INDUSTR ...d 35,99 236,08 ....

DELACHAUX S......d 149,90 983,28 ....

DELMON INDUS..d 40,20 263,69 ....

DIGIGRAM # ........ 21,50 141,03 + 1,46

DISTRIBORG G .... 42,50 278,78 + 2,41

EMIN-LEYDIER ....d 65 426,37 ....

FLAMMARION S...d 31 203,35 ....

GRAVOGRAPH......d 13,80 90,52 ....

GPE GUILLIN ....... 21,90 143,65 + 0,69

JEANJEAN # ..........d 13,50 88,55 ....

HBS TECHNOLO .. 34 223,03 ....

HOT.REG.PARI .....d 153 1003,61 ....

HUREL DUBOIS.... 140,20 919,65 ± 0,57

IDI........................d 141 924,90 ....

IMV TECHNOLO...d 19,10 125,29 ....

INTER PARFUM.... 38,50 252,54 + 0,26

IPO (NS) # ............d 49 321,42 ....

LABO.PHARMYG...d 19,20 125,94 ....

M.B.ELECTRON ....d 99,05 649,73 ....

NSC GPE (NY) ......d 98,95 649,07 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 135,10 886,20 + 0,07

ORGASYNTH ........ 12,70 83,31 + 1,60

PARIS EXPO..........d 55,95 367,01 ....

PAUL PREDAUL....d 18,40 120,70 ....

PIER IMPORT .......d 9,20 60,35 ....

PISC. DESJOY .......d 20,90 137,10 ....

PLAST.VAL LO....... 28 183,67 + 2,56

REGIONAL AIR .....d 41,90 274,85 ....

SECHE ENVIRO..... 42,55 279,11 + 0,12

SERVICES ET ........d 62,80 411,94 ....

SICAL....................d 29,50 193,51 ....

SMOBY (LY) # ....... 48 314,86 + 0,42

SODICE EXP.( .......d 120,10 787,80 ....

SOFIBUS...............d 51,05 334,87 ....

SOGEPAG(PARC ...d 36 236,14 ....

SOLVING # ...........d 72 472,29 ....

S.T. DUPONT........ 10,80 70,84 ± 2,70

STEDIM # .............d 42 275,50 ....

SURCOUF # ..........d 18,20 119,38 ....

SYLIS # ................. 116 760,91 + 0,87

TEAMLOG #..........d 52,50 344,38 ....

THERMADOR GP.. 45,20 296,49 + 1,57

THERMOCOMPACd 11 72,16 ....

UNION FIN.FR ..... 119,60 784,52 + 0,17

VRANKEN MONO . 52,10 341,75 ± 0,76

VULCANIC # .........d 39,30 257,79 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 8 octobre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,69 168,52 07/10

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 26,02 170,68 07/10

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 116,54 764,45 08/10

BNP ACTIONS FRANCE........ 160,51 1052,88 08/10

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 107,81 707,19 08/10

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 40,33 264,55 08/10

BNP ACTIONS MONDE ........ 178,12 1168,39 07/10

BNP ACTIONS PEA EURO..... 191,55 1256,49 08/10

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 29,20 191,54 08/10

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,26 211,61 08/10

BNP MONÉ COURT TERME . 2305,10 15120,46 08/10

BNP MONÉTAIRE C.............. 873,56 5730,18 08/10

BNP MONÉTAIRE D ............. 804,08 5274,42 08/10

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12707,22 83353,90 08/10

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11615,12 76190,19 08/10

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1782,43 11691,97 08/10

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143815,90 943370,46 08/10

BNP OBLIG. CT .................... 165,72 1087,05 05/10

BNP OBLIG. LT..................... 34,16 224,07 07/10

BNP OBLIG. MONDE............ 177,35 1163,34 07/10

BNP OBLIG. MT C................ 140,64 922,54 07/10

BNP OBLIG. MT D................ 133,91 878,39 07/10

BNP OBLIG. REVENUS ......... 163,60 1073,15 07/10

BNP OBLIG. SPREADS.......... 167,69 1099,97 07/10

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1816,09 11912,77 07/10

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 139,43 914,60 08/10

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 190,15 1247,30 07/10

MULTI-PROMOTEURS

NORD SUD DÉVELOP. C....... 427,47 2804,02 04/10

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 363,71 2385,78 04/10

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 67,93 445,59 10/10

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 17,53 114,99 07/10

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,43 265,20 10/10

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 46,75 306,66 10/10

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 44,77 293,67 07/10

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13589,94 89144,16 10/10

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,04 256,09 07/10

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 53,40 350,28 10/10

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,13 1371,80 07/10

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,66 1237,53 07/10

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 160,16 1050,58 10/10

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 280,08 1837,20 10/10

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,42 186,42 07/10

GÉOPTIM C .......................... 2096,04 13749,12 07/10

HORIZON C.......................... 498,82 3272,04 10/10

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,13 99,25 10/10

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 35,95 235,82 07/10

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,47 212,99 10/10

ÉCUR. VITALITÉ C................. 41,13 269,80 07/10

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 43,07 282,52 08/10

ATOUT ASIE.......................... 22,22 145,75 08/10

ATOUT CROISSANCE............ 344,98 2262,92 08/10

ATOUT FONCIER .................. 306,65 2011,49 08/10

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 194,94 1278,72 08/10

ATOUT FRANCE MONDE...... 47,11 309,02 08/10

ATOUT FUTUR C .................. 200,26 1313,62 08/10

ATOUT FUTUR D.................. 185,71 1218,18 08/10

ATOUT SÉLECTION .............. 99,83 654,84 08/10

COEXIS ................................. 317,30 2081,35 08/10

DIÈZE ................................... 425,38 2790,31 08/10

EURODYN............................. 544,75 3573,33 08/10

INDICIA EUROLAND............. 114,03 747,99 07/10

INDICIA FRANCE.................. 419,79 2753,64 07/10

INDOCAM CONVERT. C........ 245,99 1613,59 08/10

INDOCAM CONVERT. D ....... 217,47 1426,51 08/10

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 1817,53 11922,22 07/10

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 179,64 1178,36 08/10

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 158,55 1040,02 08/10

INDOCAM MULTI OBLIG...... 148,59 974,69 08/10

INDOCAM ORIENT C............ 35,38 232,08 29/09

INDOCAM ORIENT D ........... 31,56 207,02 29/09

INDOCAM UNIJAPON........... 194,52 1275,97 08/10

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 312,91 2052,56 08/10

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 214,18 1404,93 08/10

MONÉDYN ........................... 1573,79 10323,39 07/10

MONÉ.J C ............................. 1917,84 12580,21 08/10

MONÉ.J D............................. 1775,07 11643,70 08/10

OBLIFUTUR C....................... 90,56 594,03 08/10

OBLIFUTUR D ...................... 80,54 528,31 08/10

ORACTION........................... 217,77 1428,48 08/10

REVENU-VERT ..................... 173,41 1137,50 08/10

SÉVÉA .................................. 18,44 120,96 07/10

SYNTHÉSIS .......................... 3061,04 20079,11 08/10

UNIVERS ACTIONS .............. 57,70 378,49 08/10

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,79 1212,14 08/10

UNIVAR C ............................ 199,57 1309,09 08/10

UNIVAR D ............................ 182,69 1198,37 08/10

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,71 247,36 08/10

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 291,83 1914,28 07/10

MASTER ACTIONS ............... 43,62 286,13 06/10

MASTER OBLIGATIONS ....... 27,86 182,75 06/10

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,17 132,31 07/10

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,64 128,83 07/10

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,85 123,65 07/10

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,98 117,94 07/10

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,21 119,45 07/10

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,13 118,93 07/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,03 111,71 07/10

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,91 104,36 07/10

PACTE SOL. LOGEM............. 79,20 519,52 05/10

PACTE VERT T. MONDE....... 81,52 534,74 05/10

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,84 221,98 30/09

FRANCIC PIERRE ................. 31,05 203,67 08/10

EUROPE RÉGIONS ............... 49,73 326,21 08/10

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,58 1105,81 29/09

AURECIC.............................. 102,41 671,77 30/09

CICAMONDE........................ 32,33 212,07 08/10

CONVERTICIC...................... 75,63 496,10 08/10

EPARCIC .............................. 793,75 5206,66 29/09

MENSUELCIC....................... 1456,08 9551,26 08/10

OBLICIC MONDIAL.............. 656,75 4308 29/09

OBLICIC RéGIONS ............... 175,54 1151,47 08/10

RENTACIC............................ 24,43 160,25 08/10

SECURICIC........................... 365,30 2396,21 29/09

SECURICIC D ....................... 330,30 2166,63 10/10

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 917,29 6017,03 08/10

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 836,67 5488,20 08/10

SICAV 5000 ........................... 169,68 1113,03 08/10

SLIVAFRANCE ...................... 295,87 1940,78 08/10

SLIVARENTE ........................ 38,17 250,38 08/10

SLIVINTER ........................... 169,05 1108,90 08/10

TRILION............................... 749,62 4917,18 08/10

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 195,42 1281,87 08/10

ACTILION DYNAMIQUE D *. 192,30 1261,41 08/10

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 180,88 1186,50 08/10

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 177,41 1163,73 08/10

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 170,12 1115,91 08/10

ACTILION PRUDENCE C *.... 168,23 1103,52 08/10

ACTILION PRUDENCE D * ... 164,91 1081,74 08/10

LION ACTION EURO ............ 94,56 620,27 08/10

LION PEA EURO................... 94,61 620,60 08/10

CM EURO PEA...................... 21,75 142,67 07/10

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,52 233 07/10

CM MID. ACT. FRANCE........ 28,75 188,59 07/10

CM MONDE ACTIONS.......... 348,95 2288,96 07/10

CM OBLIG. LONG TERME .... 101,64 666,71 07/10

CM OPTION DYNAM............ 30,26 198,49 07/10

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,17 322,53 07/10

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,40 986,56 07/10

CM OBLIG. MOYEN TERME . 306,47 2010,31 07/10

CM OBLIG. QUATRE............. 162,07 1063,11 07/10

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,69 116,04 07/10

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 83,86 550,09 08/10

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3243,93 21278,79 07/10

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 64,61 423,81 08/10

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 126,12 827,29 08/10

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 305,16 2001,72 08/10

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,94 1928,12 07/10

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 204,31 1340,19 07/10

STRATÉGIE RENDEMENT .... 319,25 2094,14 07/10

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 25,77 169,04 10/10

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,54 167,53 10/10

AMPLITUDE EUROPE C........ 35,36 231,95 10/10

AMPLITUDE EUROPE D ....... 34,54 226,57 10/10

AMPLITUDE MONDE C........ 244,29 1602,44 10/10

AMPLITUDE MONDE D ....... 223,76 1467,77 10/10

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 24,34 159,66 07/10

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,98 157,30 07/10

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,65 292,88 10/10

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 109,13 715,85 10/10

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,79 215,09 10/10

GÉOBILYS C ......................... 106,62 699,38 10/10

GÉOBILYS D......................... 99,19 650,64 10/10

INTENSYS C ......................... 19,14 125,55 07/10

INTENSYS D......................... 17,07 111,97 07/10

KALEı̈S DYNAMISME C......... 224,15 1470,33 07/10

KALEIS DYNAMISME D ........ 221 1449,66 07/10

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,42 1275,31 07/10

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,40 1255,50 07/10

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,46 1183,74 07/10

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,01 1161,11 07/10

LATITUDE C ......................... 23,91 156,84 10/10

LATITUDE D......................... 20,83 136,64 10/10

OBLITYS D............................ 101,86 668,16 07/10

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,86 287,70 10/10

POSTE GESTION C ............... 2415,74 15846,22 10/10

POSTE GESTION D............... 2259,35 14820,36 10/10

POSTE PREMIÈRE SI............. 6582,05 43175,42 07/10

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38969,31 255621,92 10/10

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8290,51 54382,18 10/10

REVENUS TRIMESTR. D ....... 783,70 5140,74 07/10

THÉSORA C .......................... 167 1095,45 07/10

THÉSORA D.......................... 143,91 943,99 07/10

TRÉSORYS C......................... 43587,60 285915,91 10/10

SOLSTICE D.......................... 357,61 2345,77 10/10

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,49 541,10 10/10

POSTE EUROPE D ................ 79,84 523,72 10/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 176,16 1155,53 10/10

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 170,11 1115,85 10/10

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 157,15 1030,84 08/10

CADENCE 2 D....................... 157,20 1031,16 08/10

CADENCE 3 D....................... 155,41 1019,42 08/10

INTEROBLIG C ..................... 50,67 332,37 08/10

INTERSÉLECTION FR. D....... 79,11 518,93 08/10

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,43 1190,10 08/10

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 239,28 1569,57 08/10

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 164,31 1077,80 08/10

SÉLECT PEA 3 ....................... 161,85 1061,67 08/10

SG FRANCE OPPORT. C........ 442,02 2899,46 08/10

SG FRANCE OPPORT. D ....... 415,55 2725,83 08/10

SOGENFRANCE C................. 494,41 3243,12 08/10

SOGENFRANCE D................. 447,04 2932,39 08/10

SOGEOBLIG C....................... 101,88 668,29 08/10

SOGÉPARGNE D................... 46,18 302,92 08/10

SOGEPEA EUROPE................ 246,94 1619,82 08/10

SOGINTER C......................... 68,70 450,64 08/10

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,43 107,77 07/10

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 51,25 336,18 07/10

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 40,81 267,70 07/10

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,61 351,66 07/10

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,04 105,22 07/10

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,27 113,28 07/10

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,77 136,24 07/10

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 68,65 450,31 07/10

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b L’action France Télécom s’échangeait en baisse de
1,35 %, à 87,65 euros, dans les premières minutes de
cotation lundi 11 octobre. France Télécom a annoncé
dimanche l’ouverture d’un réseau européen à haut
débit (european backbone network) dans trois capi-
tales : Genève, Paris et Londres (lire page 21).
b Le cours de Bourse de l’action Seita progressait de
1,20 %, à 59,2 euros, lundi matin. Jean-Dominique
Comolli, le président du fabricant français de tabac, a
estimé, samedi 9 octobre, que le mariage avec l’es-
pagnol Tabacalera sera une véritable fusion entre
égaux.
b Lundi, à l’ouverture, l’action Sabaté gagnait 1,61 %,
à 113,8 euros. Le groupe spécialisé dans les bouchons
de liège a réalisé au premier semestre 1999 un résultat
net en hausse de 25 %, à 17,4 millions de francs.
b L’action du groupe Lagardère prenait 1,64 %, à
40,91 euros, dans les premiers échanges lundi. Selon
le quotidien Les Echos, CanalSatellite négocierait avec
Lagardère l’ouverture de plus de 30 % de son capital.
b Le titre de l’assureur AXA s’affichait en baisse de
1,64 %, à 121,1 euros, lundi matin. La société austra-
lienne AXA National Mutual, contrôlée à 51 % par le
groupe français, a lancé une offre publique d’achat
portant sur les 26,5 % des actions d’AXA China Re-
gion qu’elle ne détient pas encore.
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a LOTO : Résultats des tirages n°81 effectués samedi 9 octobre. 
Premier tirage : 20, 29, 30, 33, 42, 47, numéro complémentaire : 13. Rap-
ports pour 6 numéros : 6 702 020F, 1 021 716¤ ; pour 5 numéros et le
complémentaire : 70 395F, 10 731¤ ; pour 5 numéros : 10 560F, 1 609¤ ; pour
4 numéros et le complémentaire : 402F, 61,28¤ ; pour 4 numéros : 201F,
30,64¤ ; pour 3 numéros et le complémentaire : 36F, 5,48¤ ; pour 3 numé-
ros : 18F, 2,74¤.
Second tirage : 5, 16, 21, 27, 34, 49, numéro complémentaire : 41. Rapports
pour 6 numéros : 2 428 865F, 370 278¤ ; pour 5 numéros et le complémen-
taire : 37 165F, 5 665¤ ; pour 5 numéros : 3 435F, 523¤ ; pour 4 numéros et
le complémentaire : 224F, 34,14¤ ; pour 4 numéros : 112F, 17¤ ; pour 3 nu-
méros et le complémentaire : 28F, 4,26¤ ; pour 3 numéros : 14F, 2,13¤.

Une qualification qui rapporte gros
La participation des Bleus à la phase finale du championnat d’Eu-

rope 2000 va faciliter le travail de Jean-Claude Darmon, qui
commercialise l’image de marque de l’équipe de France. Une élimi-
nation aurait entraîné un manque à gagner de plusieurs dizaines de
millions de francs. La campagne pour l’Euro 2000 devrait rapporter
au total 120 millions de francs, soit autant que pour le Mondial 1998.
La sélection nationale compte quatre sponsors principaux : Adidas,
Canal Plus, Cegetel, Continent. Jean-Claude Darmon espère
convaincre un cinquième partenaire et prospecte auprès des
banques et des assurances, deux secteurs d’activité qui ont toujours
refusé de s’associer avec la Fédération française de football. « C’est
un marché difficile, car les chefs d’entreprise n’ont pas encore saisi tous
les bénéfices à en retirer en termes de communication, observe-t-il.
Leur tort est de croire que le football est un sport bas de gamme, alors
qu’il est populaire dans le sens noble du terme. »

SPORTS L’équipe de France de foot-
ball s’est qualifiée pour la phase finale
du championnat d’Europe 2000 en
s’imposant (3-2), samedi 9 octobre, au
Stade de France, face à l’Islande. b LE

MATCH NUL concédé par la Russie face
à l’Ukraine (1-1) en toute fin de match,
à la suite d’une incroyable erreur du
gardien russe Alexandre Filimonov,
permet aux Bleus de terminer en tête

du groupe 4 et d’éviter l’épreuve des
barrages face à un deuxième d’une
autre poule. b LES CHAMPIONS DU
MONDE, qui menaient à la mi-temps
grâce à des buts de Rikhardur Dadason

contre son camp (18e minute) et de
Youri Djorkaeff (40e ), n’ont pas
convaincu face aux modestes Islandais
qui ont profité de la fébrilité de la dé-
fense française pour égaliser en sept

minutes. Un but de Trezeguet (70e ) a
assuré le succès français. b ROGER LE-
MERRE exige des assurances de la Fé-
dération sinon il quittera ses fonctions
de sélectionneur.

Les Bleus savourent leur qualification dans un climat de morosité
Un match nul inespéré entre la Russie et l’Ukraine (1-1) permet à l’équipe de France, pénible vainqueur de l’Islande (3-2), d’obtenir sa qualification pour

le championnat d’Europe 2000. Les relations troublées entre Roger Lemerre et certains joueurs pourraient conduire le sélectionneur à mettre un terme à ses fonctions
IL Y AVAIT Aimé Jacquet et son

cahier noir, indéfectible auxiliaire
des soirées de stress. Depuis sa-
medi 9 octobre, le masque spar-
tiate de Roger Lemerre a rejoint la
galerie des sélectionneurs en
souffrance. L’équipe de France ve-
nait de s’imposer (3-2) devant l’Is-
lande au terme d’une partie chao-
tique, symbiose parfaite de son
parcours dans ces éliminatoires
du championnat d’Europe 2000.
Les Bleus, dans l’attente du résul-
tat final de Russie-Ukraine, pa-
tientaient sur la pelouse du Stade
de France, avant d’exulter à l’an-
nonce du score (1-1) qui les quali-
fiait pour la phase finale de l’Euro.

Roger Lemerre aura tout juste
perçu le grondement de plaisir
poussé par les 79 000 spectateurs.
D’une démarche martiale, indif-
férent aux regards complices, il a
regagné les vestiaires sans es-
corte. Avant sa sortie théâtrale,
Roger Lemerre a accueilli sans cil-
ler les bisous de son adjoint, René
Girard, et serré contre lui Laurent
Blanc, qui devra donc remettre à
plus tard sa retraite internatio-
nale. En baisser de rideau de cette
soirée de toutes les émotions,
l’entraîneur des champions du
monde a laissé entendre que, sa
mission désormais remplie, il se-
rait tenté par d’autres aventures
moins exposées. « A partir d’au-
jourd’hui, je suis et je resterai le
premier supporteur de l’équipe de
France et du football français », a-
t-il martelé devant une assistance

interloquée. En fait, la mise en
scène aurait été soigneusement
préparée et le pénible accouche-
ment de la victoire française n’a
pas influé sur ce commentaire aux
allures de communiqué. « Après
Aimé Jacquet, Roger a découvert le
poids des responsabilités », a décla-
ré le capitaine Didier Deschamps.
Si les réserves émises par les mé-
dias sur son action depuis quinze
mois et si les observations iro-
niques sur sa dialectique alambi-
quée lui sont apparues comme
autant d’injustices, ce sont
d’abord les soubresauts de la vie
interne de la sélection qui au-
raient ébranlé l’enthousiasme du

sélectionneur. En inscrivant son
action dans la continuité, en réaf-
firmant la primauté du groupe des
champions du monde, en évo-
quant le pacte qui l’unissait à ses
joueurs, Roger Lemerre a arrimé
son destin à celui de ses protégés.
On ne partage pas le pouvoir sous
peine de le diluer. Quinze mois
après sa déclaration de politique
générale, le successeur d’Aimé
Jacquet est gagné par le dépit.
« Nous sommes champions du
monde et dirigés par le plus mau-
vais entraîneur du monde » : ce ju-
gement péremptoire assené par
un joueur après la défaite face à la
Russie (2-3), le 5 juin, lui est reve-
nu aux oreilles comme une trahi-
son. Le comportement de plu-
sieurs autres sélectionnés à Kiev
entre les deux matches face à
l’Ukraine (4 septembre) et l’Armé-

nie (8 septembre) l’aurait atterré.
Dès lors, s’est imposée à l’esprit
de Roger Lemerre l’idée de re-
mettre son mandat à la disposi-
tion de la direction technique na-
tionale. Spectateur impassible de
France-Islande, debout le long de
la touche, le successeur d’Aimé
Jacquet n’est sorti de sa torpeur
qu’un court instant, juste avant la
pause, le temps d’un échange ver-
bal musclé avec Didier Des-
champs. A la Fédération française
de football (FFF), on se veut
consensuel et légaliste. « Roger
Lemerre a un contrat jusqu’en juil-
let 2000, rappelle le président de la
FFF, Claude Simonet. Cela ne
m’étonnerait pas qu’il me demande
de le relever de ses fonctions, mais,
dans ce cas-là, je lui demanderai
de rester. Il mérite de participer au
championnat d’Europe. »

Tout comme l’avait fait Aimé
Jacquet à l’issue de l’Euro 96 en
Angleterre, Roger Lemerre va exi-
ger une implication totale de sa
fédération et demander les pleins
pouvoirs pour préparer l’avenir à
travers un plan de cinq ans. Seul
un engagement de toutes les par-
ties du football français pourrait
le convaincre de rester à la tête
des Bleus, car il lui faudra un sou-
tien sans faille pour susciter l’avè-

nement de nouveaux joueurs plus
jeunes et son corollaire, l’éviction
de quelques anciens. « J’ai fait
bouger les lignes, maintenant il faut
pratiquer l’ouverture, indique Ro-
ger Lemerre. Il s’agit de créer un
climat de travail, j’en parlerai avec
Claude Simonet. Si tous les ingré-
dients ne sont pas réunis, j’arrête-
rais vraisemblablement. »

PERTE DE REPÈRES
La menace n’est pas de pure

forme quand on connaît le per-
sonnage, peu suspect de transiger
avec les principes. Et ce n’est pas
l’inquiétant spectacle présenté par
les champions du monde devant
l’Islande qui l’inclinera à la
compromission. Après une pre-
mière mi-temps bien négociée au
cours de laquelle ils surent
concrétiser leur ascendant tech-
nique avec des buts de Rikhardur
Dadason contre son camp (18e ) et
de Youri Djorkaeff (40e ), les Fran-
çais ont subitement perdu tous
leurs repères. Un coup franc
conclu magistralement par Eyjo-
flur Sverrisson (48e ) et plus en-
core l’égalisation de Brynjar Gun-
narsson (55e ) ont mis en évidence
une somme de dysfonctionne-
ments de la défense centrale
(Laurent Blanc, Marcel Desailly)

et de sa sentinelle (Didier Des-
champs), mal soutenus, il est vrai,
par un Lilian Thuram méconnais-
sable. « Nous avons été gagnés par
la peur pendant dix minutes, on a
perdu les pédales », a reconnu
Marcel Desailly.

Dans aucun autre groupe à six
équipes, le premier n’a marqué
aussi peu de points ou de buts
que la France, qui termine donc
devant l’Ukraine, pourtant invain-
cue, et qui n’aura battu aucun de
ses deux principaux rivaux au
Stade de France (0-0 contre les
Ukrainiens et 2-3 face à la Russie).
« Il faudra montrer autre chose

pour gagner l’Euro, nous maîtrisons
moins certaines situations », a ob-
servé Didier Deschamps. L’auto-
critique ne vise pas Zinedine Zi-
dane. Le meneur de jeu a
multiplié les ouvertures et mérite-
rait à lui seul ce second souffle
tant attendu depuis le 12 juillet
1998.

Elie Barth

a L’équipe de France espoirs s’est
qualifiée pour les huitièmes de fi-
nale du championnat d’Europe de
sa catégorie après sa victoire face à
l’Islande (2-0), le 9 octobre à Blois.

Larbi Benboudaoud évite
une désillusion au judo français
IL A LES PIEDS SUR TERRE,

Larbi Benboudaoud. Il sait bien que
le titre mondial des moins de 66 ki-
los qu’il a conquis samedi 9 octobre
à Birmingham (Grande-Bretagne)
face au Turc Ozkan ne fera pas de
lui une star. « Je n’ai pas autant d’im-
pact médiatique que mes collègues,
dit-il. David (Douillet) a son gabarit,
Djamel (Bouras) son look, alors que
moi, je n’ai pas de créneau. »

Si ce judoka de vingt-cinq ans, né
en Seine-Saint-Denis dans une fa-
mille d’origine kabyle, est sans
doute moins à l’aise face aux médias
que ses coéquipiers, il n’a plus de le-
çon à recevoir de ceux-ci sur la fa-
çon de se comporter sur un tatami.
Vainqueur en janvier de la Coupe
Kano, prestigieux tournoi japonais,
champion d’Europe pour la
deuxième fois consécutive en mai, il
n’a connu cette saison qu’un seul
échec : au Tournoi de Paris, où il
avait été battu par le Japonais Naka-
mura.

Affirmer que ce titre constitue
une surprise serait donc erroné.
L’arrivée au sommet du judo mon-
dial de Larbi Benboudaoud semble
d’ailleurs avoir été prévue et prépa-
rée de longue date par les entraî-
neurs français, qui l’avaient envoyé
se frotter aux meilleurs judokas de
la planète à l’occasion des Jeux
olympiques d’Atlanta, alors qu’il
n’avait encore que vingt-deux ans.

Même Jean-Pierre Kammerer, le
professeur qui l’initia aux arcanes
du judo, se disait persuadé il y a
quelques jours que son protégé al-

lait devenir champion du monde.
« Larbi a tout pour lui, assure-t-il. Il
est bosseur, modeste, sérieux et ne dé-
vie jamais des objectifs qu’il s’est fixé.
Il y a cinq ans, alors qu’il n’était en-
core que junior, j’avais affirmé à quel-
ques amis qu’il serait un jour cham-
pion du monde. Ils avaient bien rigolé
et s’étaient empressé d’aller tout lui
raconter. »

Ce succès a évité au judo français
de connaître l’une des plus grandes
désillusions de son histoire. Après
les quatre titres du Mondial 1997, les
trois médailles d’or de l’édition 1995
et des Jeux d’Atlanta, il est revenu à
Birmingham à son niveau des cham-
pionnats du monde 1993 : un titre et
trois médailles de bronze. Celles-ci
ont été emportées par Marie-Claire
Restoux – seule « ancienne » de
l’équipe de France à n’avoir pas dé-
çu – dans la catégorie de moins de
52 kilos et par deux combattantes
d’avenir : Sarah Nichilo-Rosso
(moins de 48 kilos) et Céline Lebrun
(moins de 72 kilos).

« Quatre médailles ce n’est pas
catastrophique, mais compte tenu de
notre standing nous sommes dans la
fourchette minimum », reconnaît Fa-
bien Canu, le directeur technique
national. A l’occasion de ces cham-
pionnats du monde marqués par la
suprématie retrouvée du Japon (huit
médailles d’or), les Français ont ob-
tenu leur qualification pour les Jeux
de Sydney dans neuf catégories sur
quatorze possibles.

G. v. K.

L’ANGLETERRE BARRAGISTE, LA CROATIE ÉLIMINÉE
PAR LA YOUGOSLAVIE
L’ultime journée des éliminatoires du championnat
d’Europe a été avare en surprises à commencer
par le groupe 1 où l’Italie, qui avait besoin d’un point
pour conserver la tête, s’est contentée de cet ob-
jectif minimum à Minsk face à la Biélorussie (0-0).
Dans le groupe 3, l’Allemagne se retrouvait dans la
même situation et a obtenu le résultat idoine (0-0)
devant la Turquie qui devra chercher son salut dans
l’épreuve des barrages. Le sort de l’Angleterre
(groupe 5) était plus inconfortable car il dépendait
du résultat de Suède-Pologne. Seule une victoire
des Scandinaves, déjà qualifiés avant le coup d’en-
voi, autorisait la sélection de Kevin Keegan à dispu-
ter les barrages. Après une partie serrée, les Sué-
dois se sont imposés dans la dernière demi-heure
(2-0). Le choc entre la Croatie et la Yougoslavie,
disputé dans un climat tendu à Zagreb, s’est soldé
par un résultat nul (2-2) qui élimine le demi-finaliste
de la Coupe du monde 1998 au profit de son ad-
versaire. L’Irlande a laissé échapper la première
place de ce groupe 8 en concédant à l’ultime mi-
nute le nul (1-1) en Macédoine. Dans le groupe 6,
survolé par l’Espagne, la sélection israélienne a
conservé sa place de barragiste. Enfin, la poule 7 a
livré le meilleur deuxième – le Portugal – qui partici-
pera donc comme la Roumanie à l’Euro 2000.
b Les résultats de la dernière journée.
Groupe 1 : Biélorussie-Italie 0-0
Galles-Suisse 0-2
classement : 1. Italie, 15 points (13 buts pour, 5
contre) ; 2. Danemark, 14 pts (11-8) ; 3. Suisse,
14 pts (9-5) ; 4. Galles, 9 pts (7-16) ; 5. Biélorussie,
3 pts (4-10).
Groupe 2 : Lettonie-Norvège 1-2
Slovénie-Grèce 0-3
Albanie-Géorgie 2-1
classement : 1. Norvège, 25 pts (21-9) ; 2. Slové-
nie, 17 pts (12-14) ; 3. Grèce, 15 pts (13-8) ; 4. Letto-
nie, 13 pts (13-12) ; 5. Albanie, 7 pts (8-14) ;
6. Géorgie, 5 pts (8-18).
Groupe 3 : Allemagne-Turquie 0-0
Finlande-Irlande du Nord 4-1
classement : 1. Allemagne, 19 pts (20-4) ; 2. Tur-
quie, 17 pts (15-6) ; 3. Finlande, 10 pts (13-13) ; 4. Ir-
lande du Nord, 5 pts (4-19) ; 5. Moldavie, 4 pts (7-
17).
Groupe 5 : Suède-Pologne 2-0
Bulgarie-Luxembourg 3-0
classement : 1. Suède, 22 pts (10-1) ; 2. Angle-
terre, 13 pts (14-4) ; 3. Pologne, 13 pts (12-8) ;
4. Bulgarie, 8 pts (6-8) ; 5. Luxembourg, 0 pt (2-23).
Groupe 6 : Espagne-Israël 3-0

Autriche-Chypre 3-1
classement : 1. Espagne, 21 pts (42-5) ; 2. Israël,
13 pts (25-9) ; 3. Autr iche, 13 pts (19-20) ;
4. Chypre, 12 pts (12-21) ; 5. Saint-Marin, 0 pt (1-
44).
Groupe 7 : Liechtenstein-Roumanie 0-3
Portugal-Hongrie 3-0
Azerbaïdjan-Slovaquie 0-1
classement : 1. Roumanie, 24 pts (25-3) ; 2. Portu-
gal, 23 pts (32-4) ; 3. Slovaquie, 17 pts (12-9) ;
4. Hongrie, 12 pts (14-10) ; 5. Azerbaïdjan, 4 pts (6-
26) ; 6. Liechtenstein, 4 pts (2-39).
Groupe 8 : Croatie-Yougoslavie 2-2
Macédoine-Eire 1-1
classement : 1. Yougoslavie, 17 pts (18-8) ; 2. Eire,
16 pts (14-6) ; 3. Croatie, 15 pts (13-9) ; 4. Macé-
doine, 8 pts (13-14) ; 5. Malte, 0 pt (6-27).
Groupe 9 : République tchèque-Iles Féroé 2-0
Ecosse-Lituanie 3-0
Estonie-Bosnie-Herzégovine 1-4
classement : 1. République tchèque, 30 pts (26-5) ;
2. Ecosse, 18 pts (15-10) ; 3. Bosnie-Herzégovine,
11 pts (14-17) ; 4. Lituanie, 11 pts (8-16) ; 5. Estonie,
11 pts (15-17) ; 6. Iles Féroé, 3 pts (4-17).
b Les qualifiés. La Belgique et les Pays-Bas
étaient qualifiés d’office au titre d’organisateurs de
l’Euro 2000. Les autres qualifiés sont l’Allemagne,
l’Espagne, la France, l’Italie, la Norvège, la Répu-
blique tchèque, la Roumanie, la Suède, la Yougo-
slavie et le meilleur des deuxièmes, le Portugal.
b Les barragistes. L’Angleterre, le Danemark,
l’Ecosse, l’Eire, Israël, la Slovénie, la Turquie et
l’Ukraine disputeront les barrages par matches al-
ler-retour, les 13 et 17 novembre pour déterminer les
quatre derniers qualifiés. Le tirage au sort des huit
rencontres aura lieu, mercredi 13 octobre à Aix-la-
Chapelle.
b Le tournoi final. L’Euro 2000 organisé pour la
première fois par deux pays, la Belgique et les
Pays-Bas, se disputera du 10 juin au 2 juillet. Le ti-
rage au sort des quatre groupes de quatre équipes
sera effectué le 9 décembre. 
b Le programme des Bleus. L’équipe de France
va disputer quatre matches amicaux avant l’Euro
2000 : France-Croatie ou France-Allemagne au
Stade de France, le 13 novembre ; France-Pologne
au Stade de France, le 23 février 2000 ; Ecosse-
France à Glasgow, le 29 mars 2000 ; Pays-Bas-
France à Amsterdam ou Rotterdam, le 26 avril
2000. Deux ou trois autres rencontres seront
conclues dans les semaines à venir. 

Cyclisme : l’Espagnol Oscar Freire
s’empare du titre de champion du monde
DEVANT TOUS LES FAVORIS, l’Espagnol Oscar Freire, classé
388e coureur mondial avant le début de la course, s’est emparé, di-
manche 10 août à Vérone, du titre de champion du monde sur route.
Agé de vingt-trois ans, il a joué de l’effet de surprise pour surgir dans
la dernière ligne droite et s’imposer devant un groupe de neuf cou-
reurs, composé notamment du Belge Frank Vandenbroucke (7e), de
l’Allemand Jan Ullrich (8e) et du Russe Dimitri Konyshev (9e). Il a ter-
miné avec quatre secondes d’avance sur le Suisse Markus Zberg et le
Français Jean-Cyril Robin. Opéré d’un genou au début de cette année,
le nouveau porteur du maillot arc-en-ciel n’a recommencé à courir
que deux mois avant le championnat du monde et n’a dû sa sélection
qu’aux nombreux forfaits qui ont affecté la sélection ibérique. La
veille, la Lituanienne Edita Pucinskaite s’était imposée devant sa
compatriote Diana Ziliute. Jeannie Longo, première Française, a dû se
contenter de la neuvième place.
a BASKET-BALL : Villeurbanne, vainqueur à Chalon-sur-Saône
(70-78), et Limoges, qui a dominé Antibes (77-67), se partagent la
place de leader du championnat de France à l’issue de la 5e journée,
disputée samedi 9 octobre. 
a GYMNASTIQUE : l’équipe de France féminine, qui a terminé 8e

des championnats du monde, dimanche 10 octobre en Chine, a ob-
tenu son billet pour les Jeux olympiques de Sydney. Les garçons, à
l’issue du concours de qualification, ne sont pas encore assurés d’ob-
tenir le leur.
a MOTOCYCLISME : l’Espagnol Alex Criville (Honda) a effectué un
grand pas vers le titre mondial (500 cc), en prenant la troisième place
du Grand Prix d’Afrique du Sud, derrière l’Italien Max Biaggi (Yama-
ha) et l’Espagnol Sete Gibernau (Honda), dimanche 10 octobre. A
deux manches de la fin de la saison, il manque six points au Catalan
pour être couronné. En 250 cc, l’Italien Valentino Rossi (Aprilia) a si-
gné sa 8e victoire de la saison, devant le Japonais Shinya Nakano (Ya-
maha) et le Français Olivier Jacque (Yamaha).
a TENNIS : le Français Arnaud Di Pasquale s’est imposé en finale
du tournoi de Palerme, en battant en finale l’Espagnol Alberto Bera-
sategui (6-1, 6-3), dimanche 10 octobre. Agé de vingt ans, il a signé la
première victoire de sa carrière.
a La Suissesse Martina Hingis a gagné, dimanche 10 octobre, le
tournoi de Filderstadt (Allemagne), en dominant en finale la Fran-
çaise Mary Pierce 6-4, 6-1.

A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / MARDI 12 OCTOBRE 1999

GROUPE 4

CLASSEMENT

09/10   France-Islande               3-2
09/10   Russie-Ukraine              1-1
09/10   Andorre-Arménie           0-3

Islande-France 1-1, Ukraine-Russie
3-2, Arménie-Andorre 3-1, Russie-
France 2-3, Andorre-Ukraine 0-2,
Arménie-Islande 0-0, France-
Andorre 2-0, Islande-Russie 1-0, 
Ukraine-Arménie 2-0, France-Ukraine 
0-0, Arménie-Russie 0-3, Andorre-
Islande 0-2, France-Arménie 2-0, 
Ukraine-Islande 1-1, Russie-Andorre 
6-1, France-Russie 2-3, Ukraine-
Andorre 4-0, Islande-Arménie 2-0, 
Andorre-France 0-1, Arménie-
Ukraine 0-0, Russie-islande 1-0, 
Ukraine-France 0-0, Russie-Arménie
 2-0, Islande-Andorre 3-0, Arménie-
France 2-3, Islande-Ukraine 0-1, 
Andorre- Russie 1-2.

 TOUS LES RÉSULTATS

Pts J G N P Bp Bc
1 France 21 10 6 3 1 17 10
2 Ukraine 20 10 5 5 0 14  4
3 Russie 19 10 6 1 3 22 12
4 Islande 15 10 4 3 3 12 7
5 Arménie 8 10 2 2 6 8 15
6 Andorre 0 10 0 0 10 3 28

Youri Djorkaeff a marqué contre l’Islande son 22 e but en équipe de France

A
F

P



LeMonde Job: WMQ1210--0028-0 WAS LMQ1210-28 Op.: XX Rev.: 11-10-99 T.: 11:09 S.: 111,06-Cmp.:11,11, Base : LMQPAG 29Fap: 100 No: 0586 Lcp: 700  CMYK

28 / LE MONDE / MARDI 12 OCTOBRE 1999 A U J O U R D ’ H U I - S T Y L E

Le tour du monde de Kenzo
A l’heure où la décennie 80 donne le ton de la mode, Kenzo renoue

avec le faste des défilés de ces années de fête où il joua les innova-
teurs. Jeudi 7 octobre, 4 000 personnes étaient réunies au Zénith
pour célébrer le départ et les trente ans de carrière du créateur ja-
ponais. Celui dont le style métissé inspire toujours la mode a rendu
un hommage panoramique aux cultures du monde, dans un défilé
spectacle de deux heures mis en scène par Olivier Massart. Les ta-
bleaux se sont enchaînés : kimonos et ceintures obi du Japon, fol-
klores de l’Est sur fond de violons tsiganes, Londres psychédélique
des années 70, Paris de Doisneau... Pour présenter ces trente années
de vêtements, Kenzo a fait appel à 250 personnes qui ont compté
dans sa carrière, d’Inès de La Fressange à Jean-Michel Jarre ou
Chantal Thomass en passant par son coiffeur. Après ce tour du
monde, la fête a continué jusqu’à l’aube dans une oasis reconsti-
tuée, où tapis volants et derviches tourneurs étaient suspendus dans
les airs, pendant qu’un éléphant et un cheval blanc évoluaient sur la
scène.

Chez Jean-Paul Gaultier,
au Musée des arts

d’Afrique et d’Océanie, 
une « Croisière s’amuse »

de choc.

L’interminable Alek Wek dans un maillot en crêpe
de Chine, de la collection Yves Saint Laurent Rive Gauche,

dessinée par Alber Elbaz.

Photographies
de Ling Fei

Ci-dessus,
ruissellement 
de voiles, 
de Jeremy Scott.

Yohji Yamamoto
travaille le
volume du

vêtement dans
une toile
d’atelier.

Danseuse, d’Eric
Bergère, en jupe
de jersey effiloché
et cache-cœur.

Boléro de renard
blanc et jean en
denim de soie
délavé, dans la
collection
Céline.

PRÊT-À-PORTER PRINTEMPS-ÉTÉ 2000

Le retour des années choc
Lors des défilés parisiens, les créateurs se sont livrés
à une incantation des années 80, dans une débauche
de clous, de strass et d’imprimés

ON ATTENDAIT les fulgu-
rances prophétiques, un saut de
l’ange dans le futur... Le prêt-à-
porter de l’été 2000, dont les pré-
sentations se sont achevées di-
manche 10 octobre à Paris, a choi-
si de ficeler le trousseau du siècle
qu’on enterre. Occasion d’en finir
avec le minimalisme, ce talisman
d’invisibilité pour temps de crise
économique, qui avait encroûté le
monde entier, sept ans durant,
dans des réflexes de paresse.

Quand les femmes aspirent à la
couleur et à la fantaisie, c’est vers
Paris – et non plus New York ou
Milan – que les regards se
tournent. Même Armani et Gucci
étaient là, l’un parce qu’il rénovait
sa boutique, l’autre au prétexte
d’un sponsoring d’exposition...
Pour exorciser le minimalisme,
l’été dernier avait osé le hippie de
luxe, avant les forêts écologique-
ment correctes de l’hiver pro-
chain. Cette fois, les années 80 et
leur fantastique optimisme
flattent la fantaisie des créateurs
et transforment les nonnes grises
en fées disco.

Les quelque deux cents défilés
qui se sont succédé du 2 au 10 oc-
tobre, concurremment aux pré-
sentations des show-rooms (Tra-
noi, espace Carole de Bona...), ont
retrouvé la fibre commerciale
pour fêter l’énergie froide ou le
romantisme éthéré dans un véri-
table festin de couleurs : marché
d’épices chez Dries Van Noten et
Christophe Lemaire, tendres et lu-
naires chez Comme des Garçons
ou Tom Van Lingen, chair trou-
blante chez Issey Miyake, Eric
Bergère ou Jean Colonna, le plus
souvent résolument vives, voire
fluo (Yves Saint Laurent Rive
Gauche, Lanvin, Ungaro, Jean-
Paul Gaultier, etc.).

Quand la couleur ne s’affiche
pas en à-plats francs, elle éclate

en imprimés délicats
(indiennes à pal-
mettes de Christian
Lacroix, Isabel Ma-
rant) ou kitsch (bulles,
pois, motifs de papier
peint) ; explose en
clous et en paillettes
disco ; mousse en par-
terres de dentelles
(Watanabe, Comme
des Garçons...),
comme un avatar esti-
val des fourrures de
l’hiver ; ou s’ordonne
en géométries rigou-
reuses, héritées du
constructivisme et des
années Courrèges.

LE SKAÏ RÔDE
Malgré quelques

amusantes incursions
dans « le temps du
plastique », une ten-
dance se dégage qui
évacue les matières
trop techniques au
profit de fibres natu-
relles : mousseline,
voile de coton, soies...

Mais le Skaï rôde,
car le cuir, une fois de
plus, est à la fête : fétichiste chez
Dior, perforé chez Givenchy, jet-
setter immaculé chez Loewe, en
trompe l’œil chez Céline (jean tie
and dye), il s’assouplit et s’adoucit
pour devenir une seconde peau
chez Hermès et Isabel Marant
(jupe en daim bois de rose), tout
en conservant son épaisseur avec
un aspect gras (veste de travail
d’APC).

« Le fric, c’est chic », chantait le
groupe Chic. Céline prête à ses
clientes la vulgarité surnaturelle
des égéries de la Riviera, trônant
sur leur yacht, derrière des so-
laires à verres fumés, les mains
crispées sur leur grand sac shop-
ping, harnachées de toutes sortes
d’accessoires, des souliers stiletto
aux talons cruels, jusqu’aux
bottes lacées de Dior, en passant
par d’innombrables sacs et cein-
tures. 

Pour toiser le monde aux ter-
rasses de Saint-Trop’, Sonia Rykiel
habille la sienne d’un pantalon
rouge brodé de fraises, avant
qu’Ungaro ne l’emporte sous les
light-shows de Papagayo pour une
nuit d’ivresse en jean Elastiss
clouté de strass, porté sous des
bottes Las Vegas. 

Pour elle, Jean-Paul Gaultier
crée le rêve sirupeux d’une croi-
sière sponsorisée par Harlequin,
prétexte à montrer des créatures
vêtues de baby-dolls et de cor-
saires à sequins. Et les logos sont

les bienvenus, qu’ils siglent les
tee-shirts (APC), les bagages
(Louis Vuitton), les trenchs (Jere-
my Scott) ou les cuissardes
(Dior)...

Les nouvelles icônes s’appellent
Farah Fawcett et Cindy Lauper.
C’est dire que la parade reste plu-
tôt chaste : si les jambes s’al-
longent de bloomers et de hot
pants, le dos est la partie la plus
dénudée. D’ailleurs il en est
d’autres pour refuser le jeu du
kitsch. Les Belges (Thimister, Ann
Demeulemeester) cultivent la
noirceur, d’autres la poésie
(Comme des Garçons). D’autres
encore réhabilitent le bel artisanat
à grand renfort de broderies, lacé-
rations faites main (Martine Sit-
bon, Eric Bergère) et de toile à pa-
tron (Yohji Yamamoto). 

Jean Touitou, le créateur d’APC,
tenant la corde avec des robes
d’écolière arabe aux tons sables,
des hauts en voile de coton impri-
més de motifs python, et un
trench Belle de jour sans couture.
Des vêtements bien conçus mais
de prix assez accessible pour
n’avoir pas besoin de chevaucher
à cru les tendances.

Jacques Brunel

b
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Grands soirs à Paris
LE CORPS MOULÉ de cuir, les

beautés lisses et inaccessibles de
Narciso Rodriguez défilaient
pour Loewe vendredi 8 octobre,
au Petit Palais. Le maroquinier
espagnol du groupe LVMH a fait
parade de son savoir-faire en tra-
vaillant la peau comme un tissu,
dans des débardeurs en suède ve-
louté, un jean souple en python
ou une robe en cuir strech. Blanc,
ciel, sable, soleil : les nuances des
vêtements évoquent la vie facile
de celle qui les porte. Le soir, la
panoplie s’illumine à grand ren-
fort de cristal. Fidèle à lui même,
Christian Lacroix a rendu un
éloge gourmand à l’été dans des
soies brodées de fruits, damas-
sées de bouquets géants, des im-
primés « coups de pinceau » et
des motifs « kabuki ». Ce grand
coloriste ne s’impose pas de li-
mites et embrase le podium
d’orange ardent, de vert pomme
et de turquoise. L’explosion des
couleurs dans les collections
d’été devrait lui profiter. Pour
cette saison, où la main reprend
ses droits sur l’alibi high-tech,
Christian Lacroix travaille les
patchworks de maille, le raphia
dévoré ou le coton « fils cou-
pés ».

La couleur a aussi triomphé
chez Jean-Paul Gaultier. Lui qui
avait pâti d’une grève de photo-
graphes lors de son défilé de
mars, a offert vendredi 8 un beau
spectacle pour les télévisions,
dans une salle du Musée des arts
d’Afrique et d’Océanie, réaména-

gée en plage tahitienne,
avec sable, flore tropicale
et mini-lagon. Déambu-
lant sur une passerelle de
bois, les mannequins affi-
chaient brushing laqué,
ongles multicolores et
fume-cigarette pour un
remake de La croisière
s’amuse, sculptées dans
des fourreaux métallisés
ou des robes sérigra-
phiées façon Warhol. Son
voyage se poursuivait sur
un hommage à David Ha-
milton. Caressées dans
des blouses vaporeuses
en baptiste de coton, en-
roulées dans des drapés
délicats d’organza, les
belles à la chevelure né-
gligée se prélassaient sur
le fauteuil en osier d’Em-
manuelle.

BABY DOLL
Le défilé le plus applau-

di de la fin des collections
fut celui de Jeremy Scott,
au Musée des arts déco-
ratifs. Installé derrière un pu-
pitre, le créateur de vingt-six ans
a présenté lui-même sa collection
à la façon d’un speaker améri-
cain. Le défilé en trois temps dé-
butait sur des ensembles effi-
caces de bureau (trench « agent
double », robe « femme d’af-
faires » aux épaules aiguisées,
pochette de toile siglée Jeremy
Scott etc.). Sa femme aux ongles
rouges se détend en robe-short

ou en sweat-shirt de coton azur.
Pour les grands soirs, il a offert
un ballet de voiles émeraude,
bleu nuit, carmin, couvrant à
peine le corps, comme cette
étole-string ou ces combinaisons
de baby doll. Chez ce grand tail-
leur, la mise en scène et l’humour
ne sont pas là pour pallier le
manque d’idées sur le vêtement.

Anne-Laure Quilleriet

Zouaves et bayadères
Inspirateur ou sous-traitant, le Maroc est très lié à la mode fran-

çaise. Il n’est pas pour autant la Mecque des créateurs. A moins
d’émigrer (Martine Sitbon, Fayçal Amor...), ceux-ci souffrent de l’apa-
thie du public et de la méfiance des industriels. Seule issue : alimen-
ter en cafetans couture les mariages et les fêtes de Rabat et de Casa-
blanca. Le public admirait ces trésors de l’Orient, dimanche
10 octobre, au Carrousel du Louvre. Le prêt-à-porter qui défilait là,
dans le cadre des Temps du Maroc, débordait de soieries richissimes
et de brandebourgs patiemment brodés au fil d’or, à la main... Entre
la paraphrase de l’Occident (Karim Tassi) et le défilé des tissus (Tami
Tazi) soumis à la loi du flottant, Amina Benzekri et Fanou propo-
saient des Cléopâtres de péplum et des princesses vénitiennes, Zineb
Joundi, elle, harmonisait le Maroc à Paris en d’impeccables trou-
vailles – une veste-chemise en tulle transparent portée sur une mini-
jupe léopard. L’un des créateurs se fit longuement applaudir pour ses
zouaves en gaze chatoyantes... Il s’agissait d’Yves Saint Laurent, natif
d’Oran, venu prêter quelques modèles.

Jupe de mousseline et escarpins 
à pois : les années 80 revisitées

par Emanuel Ungaro.

Raphia imprimé de palmettes cachemire,
maille rayée rebrodée de fruits dans le final 
de Christian Lacroix. Ci-contre : détail d’un
manteau de dentelle de ruban blanc sur un
tee-shirt de jersey et une jupe en tweed chiné.

Les jeux de maille de Tom Van Lingen
pour le troisième volet de sa couture design.

Robe
asymétrique
à sangles
ballantes
dans 
la collection
de John
Galliano
pour Dior,
présentée 
au Musée 
du Jeu 
de paume.
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CIEL DU 15 OCTOBRE À 22 HEURES 
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POUR LIRE CETTE CARTE,
IL FAUT SE TOURNER 
VERS LE SUD ET 
LA METTRE AU-DESSUS DE SA TÊTE. ROTATION DU CIEL EN 1 HEURE : 15°
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AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME No 141MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99241
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 11 octobre à 0 heure TU Prévisions pour le 13 octobre à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Qui ont perdu en route toutes
leurs illusions. – II. Cadeau de
Bercy... assez rare. – III. Bon pour le
rapport. Fait un effet bœuf chez les
Egyptiens. Contrarient le chef.
– IV. On en fait tout un plat pour ne
pas les avoir à notre table. Mise à sec.
– V. Eliminés. Evalue avec soin. Par-
tage en deux. – VI. Gardien de nuit
chez Auguste, il travaille aujourd’hui
au supermarché. Travaillez à l’œil.
– VII. Portée à l’office. Entente
franco-allemande. – VIII. Sans trace.
Supprimé. Sigle économique.
– IX. Préposition. Signale la faute.

– X. Envisagée à l’échelle de la
Communauté.

VERTICALEMENT

1. Cherche des repreneurs pour
vos affaires. – 2. Manque de gran-
deur. – 3. Points. Faire des écono-
mies sur tout. – 4. Les cabinets
s’ouvrent à sa sortie. Lis dans un
miroir. Drame chez Madame But-
terfly. – 5. Aime les eaux sta-
gnantes. Malet ou Ferré. – 6. Cause
de l’agacement. Facilite le coup au
départ. – 7. Compositeur alle-
mand. Donna plus d’espace.
– 8. Dans la pâtée. Se lancer. En

rouge sur les cartes. – 9. Reje-
tèrent. Prend son temps dans les
arbres. – 10. Donna son accord.
Protections en mer. – 11. Difficile
à résoudre. Parle sur un autre
ton. – 12. Dans les vingt pre-
miers.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99240

HORIZONTALEMENT

I. Contrepartie. – II. Alouate.
Ours. – III. Nerfs. Red. Is. –
IV. Tom. Adipeuse. – V. Ola.
Défaut. – VI. Nénies. Triât. – VII.
Dû. Ide. Lui. – VIII. Io. Lire. Pelé.
– IX. Epiés. Alu. NL. – X. Raison-
nables.

VERTICALEMENT

1. Cantonnier. – 2. Olé olé. OPA.
– 3. Normand. II. – 4. Tuf. Iules.
– 5. Rasade. Iso. – 6. Et. Désir.
– 7. Périf. Dean. – 8. Epate. La. –
9. Rôdeur. Pub. – 10. Tu. Utile. –
11. Iris. Aulne. – 12. Essentiels.

Lever Coucher

Lever Coucher

8 h 12 19 h 01

13 h  51 22 h 44

SOLEIL ET LUNE DE LA SEMAINE
• vendredi 15 octobre 1999 (à Paris) •

Noir ou blanc ? 

CHACUNE des lignes de ce
diagramme se déduit de la pré-
cédente selon une règle im-
muable de filiation.

Sauriez-vous trouver cette
règle et en déduire la cinquième
ligne ? 

Retrouvera-t-on la première
l igne au bout d’un certain
nombre d’étapes ? 

Elisabeth Busser
et Gilles Cohen

© POLE 1999 Solution du problème dans Le Monde du 19 octobre.

Solution du problème no 140
paru dans Le Monde du 28 sep-
tembre.

b 1 ne s’exprime que d’une fa-
çon comme somme de trois frac-
tions égyptiennes différentes : 

1 = 1/2 + 1/3 + 1/6.
b Pour quatre pirates, on a plu-

sieurs possibilités, telles : 1 = 1/2 +
1/4 + 1/6 + 1/12 ou encore : 1 = 1/2 +
1/3 + 1/8 + 1/24.

b Pour cinq pirates, on a plu-
sieurs possibilités, telles : 1/2 +
1/3 + 1/12 + 1/18 + 1/36 ou encore :
1/2 + 1/4 + 1/8 + 1/12 + 1/24.

b Plus généralement, le partage

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a MANCHE. Pour toute réserva-
tion effectuée avant janvier 2000
pour un voyage devant avoir lieu
entre le 1er janvier 2000 et le 22 jan-
vier 2001, la compagnie Hoverspeed
propose des tarifs « achat avan-
cé » : 1 590 F (242 ¤) A/R standard
(plus de 5 jours) Dieppe-Newhaven
pour une voiture et ses 9 passagers,
990 F (150 ¤) pour un séjour de
5 jours maximum. Dans les mêmes
conditions : Calais-Douvres, 1 310 F
(199 ¤) ou 870 F (132 ¤) A/R,
Boulogne-sur-Mer-Folkestone,
1193 F (181 ¤) ou 802 F (122 ¤) A/R.
Informations au 08-20-00-35-55.
a FRANCE. Un premier Hôtel 
Celtia, un concept qui s’appuie sur
la tradition décorative bretonne en
l’interprétant de manière contem-
poraine, a été inauguré vendredi
8 octobre à Crozon, à la pointe du
Finistère. Le costume et les brode-
ries, les graphismes et la mer se 
retrouvent dans le décor de cet éta-
blissement.

est possible pour tout nombre de
pirates à partir de trois. On passe
en effet d’une répartition en X + 2
en remplaçant la part 1/P du
moins bien loti des X pirates par
les trois parts 1/2 P, 1/3 P et 1/6 P.

b Pour deux pirates, le partage
est impossible.

Les jeux dans « Le Monde »
Dans cinq de ses numéros de la semaine, Le Monde publie, en plus

des mots croisés, un jeu.
Le lundi, dans le journal daté mardi, un problème mathématique.
Le mardi, dans le journal daté mercredi, une grille de Scrabble.
Le mercredi, dans le journal daté jeudi, une chronique de bridge.
Le jeudi, dans le journal daté vendredi, une question sur l’art.
Le samedi, dans le journal daté dimanche-lundi, les échecs.

ASTRONOMIE

Ciel d’octobre
MAÎTRE ès exercices de style,

Raymond Queneau, dans sa Petite
cosmogonie portative, croque, en
alexandrins, la ronde des planètes,
celles-là mêmes qui se verront qua-
siment toutes en octobre. La my-
thologie aidant, les cousines de la
Terre deviennent des personnages
bien vivants sous la plume du père
de Zazie. « Ils cyclent consciencieux
toupies acrobatiques/ champions sé-
lectionnés zigzaguant dans le ciel/
leurs boucles pour un autre ont
gueule d’astragale/ car leur sport dé-
confit leur mouvement spirale/ mais
les malins ont vu l’astuce planétaire/
et leurs paris sont bons ils reviennent
à l’heure/ à la minute à la seconde au

siècle au jour/ les coureurs obstinés
dans la froideur des jours/ la roulette
est vaincue et le banquier fort riche/
ne cesse de payer sans deviner qu’on
triche », écrit Queneau avant de
passer en revue, assez mécham-
ment, les acteurs un peu fous de
cette roulette cosmique. Suivons-le.

« BOULES BÉMOLLES »
« Le commerçant peut rêver la pu-

tain dormir ». En octobre, Mercure,
planète dédiée au dieu des
échanges, ne se verra qu’à la toute
fin du mois, rasant l’horizon quel-
que vingt minutes après le coucher
du Soleil. Quant à Vénus, la planète
des amours – pas forcément mon-
nayées –, elle occupe brillamment
le ciel de l’aube. Poursuivons la ga-
lerie de portraits. « Le colonel fumer
du tabac caporal ». Mars, la rouge
planète de la guerre, se couche
quelques heures après notre étoile.
Apparemment amateur de la chose
astronomique, Queneau n’omet
pas dans sa recension la ceinture
d’astéroïdes – « Des gamins diva-
guer dans un jeu machinal » – avant
de s’intéresser aux deux géants de
notre système solaire : « Le fonc-
tionnaire bâille et le vieillard som-
nole. » Pourtant, au risque de
contredire l’écrivain-poète, force

est de constater qu’en octobre, Ju-
piter – image au ciel du chef de
l’Olympe – et Saturne ne dormi-
ront pas du tout et se montreront
dans toute leur splendeur, les
conditions actuelles se révélant ex-
cellentes pour leur observation. Les
deux astres brillent magnifique-
ment toute la nuit.

Plus loin, Uranus est dans une
posture moins avantageuse. « Ce
féroce pédé se calme le zizi », écrit
Queneau, en référence à l’émas-
culation dont le dieu-ciel de la my-
thologie grecque fut victime. Ura-
nus ne se voit qu’au télescope ou à
la lunette, quelque part dans la
constellation du Capricorne dans
laquelle elle vogue de conserve
avec la planète consacrée au dieu
des océans, Neptune. « Le marin
tout au loin lugubre se désole/ de na-
viguer si près du bout de l’infini/ car il
ne connaît pas le mineur endurci/ qui
fonce aveuglément dans la fosse des
nuits ». Pluton, perdue dans les tré-
fonds de notre coin d’espace, ne se
voit pas, s’ignore, jetée aux enfers
des astronomes, fermant le divin
cortège de ces « boules bémolles/
cheminant compagnons de la terre
agricole ».

Pierre Barthélémy

Faibles pluies au Nord, soleil au Sud
MARDI. Un anticyclone est si-

tué des îles Britanniques à la
France. Un front froid ondulant se
désagrège dans les hautes pres-
sions sur le nord de notre pays,
avec quelques pluies le matin. Sur
le Sud, le soleil sera prédominant,
mais une perturbation remonte de
la Méditerranée, apportant un peu
de pluie par le golfe du Lion.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le ciel sera
couvert le matin avec quelques
pluies. L’après-midi, les nuages
resteront nombreux. Les tempéra-
tures avoisineront 16 à 19 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Sur l’Ile-de-France et le
Centre, le temps sera couvert le
matin, avec quelques pluies. Ail-
leurs, les nuages et les éclaircies
alterneront le matin, puis le soleil
deviendra prédominant. Il fera
15 à 18 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Sur le sud de la Franche-Comté,
les nuages bas ou les brouillards

matinaux laisseront place à de
belles éclaircies l’après-midi. Ail-
leurs, il pleuvra faiblement le ma-
tin, puis le ciel restera très nua-
geux. Il fera 16 à 18 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur Poitou-Cha-
rentes, après dissipation des
brouillards matinaux, les nuages
et les éclaircies alterneront. Ail-
leurs, le soleil sera prédominant,
avec des nuages élevés plus nom-
breux l’après-midi sur le sud des
régions. Il fera 21 à 23 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Après dissipation des
brouillards matinaux, les nuages
et les belles éclaircies se partage-
ront le ciel. Le thermomètre mar-
quera 17 à 20 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Sur le Languedoc-Rous-
sillon, le ciel deviendra très nua-
geux, avec quelques pluies l’après-
midi. Ailleurs, malgré des passages
de nuages élevés, il fera beau. Les
températures avoisineront 20 à
23 degrés. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

12  OCTOBRE  1999  

   9/23  S
  9/22  N
  8/21  S

  11/19  N
  11/17  C
  11/14  C
   9/15  N
   8/20  N

  10/17  N
   8/21  S
   5/14  S
  8/20  S
  9/19  S

  11/22  N

  11/18  C
  10/16  P

  13/22  S
  12/16  C
  8/21  N

  12/22  P
  11/18  P
   8/20  S
   9/16  C
   9/23  N
  12/18  C

  23/32  S
  24/31  S
  19/24  S

  16/20  C
  18/26  S
  10/14  S

  18/24  C

  22/28  S
  24/31  S

   7/12  N
  12/22  S
   8/14  S
   9/15  C
   9/13  S
   7/21  S
   9/18  S
   6/13  N
   7/13  N
   7/14  N
   9/17  S
    4/8  S

  15/21  S

  11/21  S
  14/18  P
   7/13  C

  10/13  S
   8/13  S

   9/13  N
  18/22  N

   4/11  P
   7/13  C
  14/24  S
   2/13  S

  17/24  N
   6/12  N
  14/22  S
  18/25  P
   7/22  S
    6/8  N
   7/13  S

  16/21  S
   7/12  S

   8/19  C
  25/30  S
  16/22  P
  21/31  S

  14/20  C
  11/15  N

  16/20  S
  17/27  S
  11/18  C
   3/10  S

  11/15  S
  10/20  S
   7/16  S
   6/14  S
   9/17  S

  17/27  S
  26/30  P
  22/26  P

  17/27  S
  18/25  N

  16/23  C
  16/30  S

  20/29  S
  19/25  N

  25/33  C
  26/31  P
  26/32  S
  25/36  S
  26/31  S
  26/30  S
  21/28  S
  22/35  S
  10/20  C
  15/22  S
  26/29  C
  15/21  S
  21/28  S

12  OCTOBRE  1999  12  OCTOBRE  1999  

----------------------------------------------------------------          
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Une saison en Afrique du Sud avec Peter Brook 
En présentant « The Island » aux Bouffes du Nord, le metteur en scène britannique montre un pan de l’entreprise d’apprentissage mutuel 

qu’il mène avec le continent noir depuis plus de vingt-cinq ans

THÉÂTRE Le metteur en scène Pe-
ter Brook présente aux Bouffes du
Nord, jusqu’au 23 octobre, The Island ,
une pièce créée en 1973 et interprétée
par deux anciens prisonniers sud-afri-

cains, John Kani et Winston Ntshona.
b« THE ISLAND » s’ouvre par un quart
d’heure d’enfer sur l’île de Robben, à
proximité du Cap, où étaient enfer-
més les prisonniers au temps de

l’apartheid. Dans un entretien au
Monde, John Kani et Winston Ntsho-
na reviennent sur la genèse de
l’œuvre. b NÉ d’un mélange de
cultures (parents russes imprégnés de

tradition anglaise), Peter Brook prit la
route de l’Afrique avec sa troupe en
1972 et multiplia les échanges avec les
auteurs et acteurs du continent. b LE
METTEUR EN SCÈNE montera à Paris

deux autres pièces sud-africaines : Siz-
we Bansi est mort et Le Costume.
« Avec The Island, cela forme une
sorte de trilogie issue de l’élan créatif
des townships », explique-t-il.

La scène, îlot de résistance
THE ISLAND, d’Athol Fugard, John Kani et
Winston Ntshona (en anglais surtitré). Mise
en scène : Athol Fugard. Avec John Kani et
Winston Ntshona.
BOUFFES DU NORD, 37 bis, boulevard de la
Chapelle, Paris 10e. Mo La Chapelle ou Gare-
du-Nord. Tél. : 01-46-07-34-50. De 80 F (12,21 ¤)
à 140 F (21,37 ¤). Durée : 1 h 30. Du mardi au
samedi à 20 h 30 ; le samedi également à
16 heures. Jusqu’au 23 octobre.

Deux détenus. Noirs. Quinquagénaires. Des
costauds (John Kani et Winston Ntshona). Fers
et menottes leur sont enlevés. Pour les enchaî-
ner à un labeur d’humiliation. Silence absolu,
soleil sans ambages. Chaque pelletée est une
souffrance et une victoire, arrachée dans un cri
rauque. Le temps fait du goutte-à-goutte. Ils de-
viennent sable, ils deviennent brouette, ils de-

viennent bourdonnement des mouches, grince-
ment de la roue. Chaque mouvement est
douloureusement soustrait à la peine. Les
plantes des pieds glissant sur le sol, les deux
comédiens retrouvent curieusement des atti-
tudes de samouraïs. Avant de s’écrouler dans
leur cellule, repliés l’un contre l’autre, dans une
posture enfantine.

The Island s’ouvre par un quart d’heure d’en-
fer entrevu, partagé. L’île en question est l’île de
Robben, à proximité du Cap, en Afrique du Sud,
où étaient enfermés les prisonniers au temps de
l’apartheid. Droit commun et politiques. Ces
derniers, parmi lesquels Nelson Mandela, béné-
ficiant d’attentions toutes particulières. L’un des
témoignages du haut degré atteint par la civili-
sation blanche consistait en cette punition : re-
fuser aux détenus le travail forcé aux carrières,
et les envoyer par couple à la plage. Chacun de
son côté creusait un trou et allait en déverser le

sable dans le trou de l’autre. Jusqu’au soir. Sur
scène, John Kani et Winston Ntshona sont
comme deux monuments, bien en chair et bien
vivants. Ils s’inscrivent en même temps dans
l’histoire et dans le temps présent. Ils jouent les
John Kani et Winston Ntshona d’il y a un quart
de siècle, ceux qui affrontaient la police raciste
par le théâtre – une forme avérée de complot
contre l’Etat –, et personne ne pourra jamais les
représenter mieux qu’ils ne le font.

Ils jouent aussi la permanence et l’universalité
de l’arbitraire, ce qu’il y a d’allégresse à défier
l’injustice. Et cela leur donne le visage de tous
les prisonniers politiques. L’Antigone qu’ils in-
terprètent devant leurs tortionnaires, sur une île
qui est aussi la scène de leur théâtre, les relie au
fin fond des âges à la résistance contre les Créon
passés, présents et à venir. Elle s’appelle l’espoir.

J.-L. P.

Trois pièces
sud-africaines
Après The Island, la saison
sud-africaine des Bouffes continue
avec : 
b Sizwe Bansi est mort, d’ Athol
Fugard, John Kani et Winston
Ntshona. Mise en scène : Peter
Brook. Avec Thierry Ashanti et Alex
Descas. Du 28 octobre au
27 novembre et du 2 mars au 1er avril
à 20 h 30 ; matinée les samedis à
16 heures. Relâche les dimanches et
lundis.
b Le Costume, de Mothobi
Mutloatse, adapté par Barney Simon
d’après The Suit de Can Themba.
Mise en scène : Peter Brook. Avec
Marianne Jean-Baptiste, Sotigui
Kouyaté, Marco Prince, Bakary
Sangaré. Du 7 décembre au
29 janvier à 20 h 30 ; matinée les
samedis à 16 heures. Relâche les
dimanches et lundis ainsi que les
31 décembre et 1er janvier.
Hors saison, les Bouffes présentent : 
b La prochaine fois le feu, d’après
James Baldwin. Adapté et interprété
par Bakary Sangaré. Du
13 décembre au 28 janvier. Les lundis
à 20 h 30 ; les jeudis et vendredis à
23 heures.

UN JOUR, Peter Brook avait
scandalisé un anthropologue en
insinuant que nous avions tous
une Afrique « à l’intérieur de
nous ». Le continent noir lui pa-
raissait un élément, d’autant plus
essentiel qu’il est négligé, du puzz-
le dont il s’attache à rassembler les
pièces sur scène. Il était un frag-
ment d’un territoire infiniment
vaste, largement inexploré, qui se-
ra origine et destination de toutes
ses aventures : la « matière hu-
maine ».

Cette Afrique ne s’approche pas
sans prédispositions, ni efforts. Le
metteur en scène souligne la
« grande bénédiction » d’être né
d’un mélange de cultures (parents
russes imprégnés de tradition an-
glaise), et la conviction paternelle
qu’il n’est de meilleure école que
le voyage. Venu au théâtre, c’est
en passeur et en pousseur de fron-
tières qu’il formera un premier
groupe expérimental (le Théâtre
de la Cruauté) dans le cadre de la
Royal Shakespeare Company
(1964). A sonder les corps, il per-
çoit combien le jeu traditionnel
n’utilise qu’une infime partie des
registres disponibles. « Le monde
intérieur n’est pas un grand trou
vague, mais constitué de milliers de
mouvements inconnus, impulsions,
images, associations, sentiments,
émotions. » Il a « ouvert la boîte de
Pandore » qui conduit à une fa-
meuse mise en scène de Marat-
Sade.

En 1968, Jean-Louis Barrault
l’appelle à Paris, au Théâtre des
Nations. Un atelier de plus sur
Shakespeare ? Pas question. Peter
Brook veut poursuivre ses re-
cherches avec un groupe interna-
tional. Jean-Louis Barrault lui pré-
sente un jeune Japonais venu
frapper à sa porte. L’homme, for-
mé à l’école du nô, ne parle pas un
mot de français. C’est Yoshi Oida.
Au Centre international de re-
cherche théâtrale (CRIT), il ren-
contre un premier acteur africain :
Malick Bowens – qui se fera
connaître outre-Atlantique au ci-
néma dans Out of Africa. Le Japo-
nais et le Malien sont face à face :
« L’immense liberté corporelle de
l’un était le fruit d’un entraînement
intense, impitoyable, depuis l’en-
fance ; celle de l’autre provenait
d’une tradition puisée dans la vie
même. Chacun regardait l’autre
avec admiration en se disant : “il
fait tout ce que je voudrais faire“. »

Le CRIT ne réunit pas seulement
des comédiens de cultures diffé-
rentes, il leur donne à affronter les
contextes les plus éloignés de leurs
habitudes. L’Afrique s’impose. La
troupe prend la route fin 1972. En
trois mois, cinq pays, hors circuits
des ambassades. Objectif : « Voir

sur place les formes qui permettent
d’établir une relation avec les gens
qui ont d’autres références cultu-
relles, et ainsi mieux comprendre ce
qu’est le geste et le support de l’his-
toire. » Pour Peter Brook, le village
africain est le lieu idéal : « Les en-
fants et les mères au premier rang,
les vieillards derrière, puis les jeunes
avec leur mobylette qui ont déjà un
pied dans la ville. Un touareg sur
son dromadaire vient observer,
comme d’une loge. Ce public est
universel. »

« Grâce à une
relation à la nature,
le corps rentre dans
le monde adulte
d’une manière plus
organique que dans
le monde européen »

Le « lien » est établi par une
simple paire de bottes posée au
centre du tapis déployé par les
comédiens : « Rien de bien dif-
férent de la bougie observée fixe-
ment dans L’Homme qui, pour
concrétiser le monde immense du
cerveau. »

Aux Bouffes du Nord, il met en
scène Les Iks (1975). Description
d’une tribu africaine, mais thème
universel : l’anéantissement des
valeurs d’une société. Avec Le Ma-
habharata (1985), se présentent de
nouveaux compagnons de route :
Sotigui Kouyaté, Bakary Sangaré,
Mamadou Dioume. « On a vu à
quel point ce grand mythe religieux

venu d’Inde pouvait devenir une des
légendes propres à chacune des
vingt cultures présentes sur scène.
Nous avons mis en évidence le puzz-
le, dont chaque pièce représente
une facette de l’expérience hu-
maine. » En 1990, dans La Tempête,
il confie le rôle de Prospero à Soti-
gui Kouyaté et celui d’Ariel à Ba-
kary Sangaré « parce qu’ils ont vé-
cu leur enfance dans un monde
sans barrières entre visible et invi-
sible ».

Des sociétés noires, qui n’ont
pas été « disséquées » comme
celles de l’Orient, Peter Brook re-
tient que « les formes les plus
nobles sont les formes vivantes ». Il

rappelle les recherches menées
avec Grotowski dans les années
60, l’immense travail effectué pour
tenter de retrouver « le corps orga-
nique » et s’étonne encore : « Là,
chez les Africains – pas ceux de la
ville – grâce à une certaine tradi-
tion, à une relation à la nature, le
corps rentre dans le monde adulte
d’une manière plus organique que
dans le monde européen. » Et Peter
Brook de s’avouer « ébloui par ce
don qui rend l’instrument de base si
juste ».

La rencontre avec l’Afrique du
Sud s’est effectuée à Londres, en
1973, au Royal Court devant The
Island, interprété par John Kani et

Winston Ntshona. « Dès la pre-
mière, leur engagement était de la
dynamite. » Dans la salle, chacun
est suspendu à l’effort de ces
hommes, dont chaque muscle tra-
vaille à transporter d’énormes
charges invisibles. Très loin du
mime, une « technique d’illustra-
tion » qui appelle les réserves du
metteur en scène parce que « le
corps devient un instrument pour
montrer des choses ». Ce qu’il
ressent ce soir-là est « inséparable
du cinéma documentaire. Il aurait
suffi de restituer le décor pour y
être. Il y avait là un engagement to-
tal, jamais vu au théâtre, et en
même temps, l’intelligence et le mé-

tier du comédien qui sait ce qu’il
fait et en vérifie les effets sur le pu-
blic ».

Depuis le coup d’éclat de John
Osborne avec Look Back in Anger,
le Royal Court n’avait cessé de
chercher des auteurs au plus près
de la vie. Il avait imposé sur scène
les représentants d’une société qui
ignorait autant le théâtre que le
théâtre l’ignorait. « Auparavant,
seul, l’artificiel était glorifié par le
théâtre anglais. De artifice, art »,
note Peter Brook. L’engagement
des forçats de The Island donnait
un contour nouveau à l’antique
formule résumant le théâtre :
« trois planches et une passion ».
Les deux hommes faisaient explo-
ser les conventions du théâtre vic-
torien et indiquaient au metteur
en scène un raccourci vers le
théâtre élisabéthain. Celui-là
même qu’il avait cherché en po-
sant son tapis sur la terre africaine.

L’Afrique du Sud l’invite au pre-
mier théâtre noir urbain contem-
porain du continent, qui « dépasse
d’une certaine manière ce qu’on
trouve aux Etats-Unis, parce que les
racines sont plus vivantes ». Il a un
cœur : Johannesburg, métropole
modelée sur New York ou Chica-
go. « Ni Dakar ni Lagos n’étaient
ainsi : le théâtre sortait des
towns hips, comme le jazz. » Peter
Brook a rencontré Barney Simon,
fondateur en 1976 du Market
Theatre, rare lieu du temps de
l’apartheid où peuvent travailler
les acteurs noirs. L’un d’entre eux
jouera dans la version anglaise du
Mahabharata. Et une première sai-
son sud-africaine sera organisée
en 1989 aux Bouffes, avec la comé-
die musicale Sarafina ! et une mise
en scène de Woza Albert ! par Pe-
ter Brook, avec Bakary Sangaré et
Mamadou Dioume.

Lorsque le metteur en scène ap-
prend la reprise de The Island en
l’honneur de Nelson Mandela,
l’idée de faire venir John Kani et
Winston Ntshona à Paris s’impose.
En échange, il donne L’Homme qui
au Market Theatre, tandis que So-
tigui Kouyaté et Bruce Myers y di-
rigent des ateliers. Peter Brook
montera à Paris, en français, deux
pièces sud-africaines : Sizwe Bansi
est mort et Le Costume. Cette der-
nière mettra face à face Bakary
Sangaré et Marianne Jean-Bap-
tiste, l’actrice antillaise de Secrets
et mensonges, de Mike Leigh.
« Avec The Island, cela forme une
sorte de trilogie issue de l’élan créa-
tif des townships. Notre but est de
rendre possible le seul théâtre qui
nous intéresse, où tout part de la
vie, et où tout s’exprime à travers ce
théâtre universel qu’est le corps. »

Jean-Louis Perrier

John Kani et Winston Ntshona, acteurs et coauteurs de « The Island »

« Ecrire pour célébrer l’humain dans l’homme »
LES DEUX PERSONNAGES de

The Island se nomment John et
Winston, parce qu’ils furent créés
et interprétés par John Kani et
Winston Ntshona en 1973. Ces
deux comédiens vivaient alors dans
le ghetto noir de New Brighton,
banlieue de Port Elizabeth, en
Afrique du Sud. Tout jeunes, ils ont
été aidés par le grand dramaturge
blanc, Athol Fugard, connu pour
ses positions anti-apartheid et pour
ses œuvres théâtrales, Boesman et
Lena ou Liens de sang (traduites en
français par Bernard-Marie Koltès).

John Kani et Winston Ntshona
ont continué leur carrière d’acteurs
en Afrique du Sud, entre autres au
cinéma. John Kani dirige au-
jourd’hui le Market Theatre de Jo-
hannesburg, qui fut longtemps la
seule scène prestigieuse où
jouaient côte à côte acteurs noirs et
blancs.

« Dans quelles conditions est
née la pièce The Island ? 

– Winston Ntshona : John et
moi faisions partie des Serpent
Players, une compagnie de théâtre
créée dans le township de New

Brighton en 1961. Son nom indi-
quait que, tels des reptiles, nous
devions glisser entre les innom-
brables interdits de l’apartheid. Elle
montait des œuvres de Brecht ou
Camus, alors que ces livres étaient
difficiles à trouver. Elle cherchait
aussi à créer ses propres pièces.
Athol Fugard a été invité à se
joindre aux Serpent Players et c’est
avec lui que nous avons imaginé
Sizwe Bansi est mort, puis The Is-
land. 

– John Kani : Plusieurs comé-
diens ont peu à peu quitté la
compagnie : la police nous faisait
subir des interrogatoires ou se pos-
tait à l’entrée de nos spectacles
pour intimider le public. Winston et
moi avons décidé de nous consa-
crer entièrement au théâtre. Avec
Athol Fugard, nous avons travaillé
sur les textes. Il relisait nos écrits et
nous guidait. Il nous disait : « Il faut
améliorer tel passage : le style est
trop brutal. »

– Pourquoi avez-vous choisi le
thème de la répression dans The
Island ? 

– J. K. : Il vint un temps où

presque tous les gens que vous
connaissiez étaient arrêtés, empri-
sonnés, en exil ou même morts.
Des membres de notre compagnie
de théâtre, des parents étaient en-
fermés à Robben Island [une prison
politique sur une île au large du
Cap]. La loi interdisait de parler de
la détention politique, mais nous
avons voulu créer la pièce The Is-
land pour rendre hommage à ces
hommes et ces femmes qui étaient
enfermés à cause de leurs opinions
et de leur amour de la liberté.

– W. N. : Le simple fait que des
gens survivent, que leur esprit ne
soit pas brisé, que l’humain ne dis-
paraisse pas de l’homme, méritait
cette célébration. Dès que nous
avons joué la pièce à l’étranger,
nous avons constaté qu’elle trans-
cendait la question sud-africaine :
le public pleurait sur ses propres
souffrances.

– Aujourd’hui, les portes de
Robben Island ont été ouvertes
et la prison transformée en mu-
sée mémorial. Jouez-vous en-
core votre pièce en Afrique du
Sud ? 

– J. K. : En 1995, au Market
Theatre, nous avons donné une re-
présentation exceptionnelle pour
Nelson Mandela et trois cents
autres anciens détenus de Robben
Island : ils avaient tous entendu
parler de la pièce mais n’avaient
évidemment jamais pu la voir ! 

– Quelle conséquence a-t-elle
eu sur l’écriture dramatique ? 

– J. K. : Cette écriture collective,
obtenue à la suite d’improvisations,
a connu un grand succès chez les
Noirs sud-africains, qui aiment tra-
vailler en collaboration. Cette habi-
tude s’était renforcée sous l’apar-
theid, car elle permettait de diluer
les risques de répression. A présent,
je lutte pour faire émerger aussi
des auteurs individuels, par
exemple, en organisant des ateliers
d’écriture de huit semaines avec le
dramaturge Zakes Mda.

– Depuis la fin de l’apartheid,
la vie des arts et la condition des
artistes se sont-elles amélio-
rées ? 

– J. K. : La situation du Market
Theatre et d’autres institutions
culturelles est devenue plus diffi-

cile. Les donateurs étrangers ou
sud-africains qui les subvention-
naient ont retiré leurs finance-
ments dès la fin de l’apartheid pour
se consacrer à des projets de déve-
loppement rural ou social. Le nou-
veau gouvernement est lent à ver-
ser des crédits pour la culture. Les
villes de Pretoria et du Cap, qui
étaient les seuls dotées de grands
équipements-salles de concert,
opéras, ballets, restent les monstres
qui, aujourd’hui encore, pompent
presque tous les budgets culturels.

» En termes d’emploi, les Noirs
n’avaient pas accès aux formations
de comédiens ou de techniciens du
spectacle, si bien que ceux qui
étaient hier marginalisés par l’apar-
theid le sont aujourd’hui par le
manque de compétence technique.
J’ai malgré tout l’espoir d’une évo-
lution grâce à la multiplication des
ateliers et de l’enseignement.
Quant à la création, il y a une liber-
té incomparable pour explorer et
aborder tous les sujets. »

Propos recueillis par
Catherine Bédarida

De gauche à droite : Peter Brook, John Kani, Thierry Ashanti, Winston Ntshona,
Marie-Hélène Estienne et Alex Descas.
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Le retour à Versailles
de Henry Desmarest,
compositeur banni
Un génie contemporain de Lully et Rameau
dont la vie fut aussi extraordinaire que la musique

LA MUSIQUE ANCIENNE, en
dépit des dangers de sa récupéra-
tion par les institutions officielles,
est encore l’un des rares domaines
où l’esprit de découverte est de-
meuré intact, où le défrichage
semble sans fin. Mais pour quel-
ques vraies découvertes, combien
n’a-t-on pas entendu de fausses
valeurs, dont l’importance valait
surtout aux yeux de ceux qui les
avaient exhumées ? Cependant,
dans cette débauche d’inédits plus
ou moins valables (le « coup » Hei-
nichen, monté voici quelques an-
nées par Archiv 8produktion et le
directeur de l’ensemble Musica
Antiqua de Cologne, Reinhardt
Goebbel), on compte encore, de
temps à autre, de vraies décou-
vertes.

Le Centre de musique baroque
de Versailles (CMBV) a fait beau-
coup pour les grands noms de la
musique baroque française en leur
dédiant des Journées monogra-
phiques. Malgré la renommée de
Campra, Charpentier, Lully, il y
avait encore beaucoup à entendre
de leur musique lorsque ces festi-
vals leur furent consacrés, beau-
coup à éditer sur partition (ce que
fait, avec constance et bonheur,
l’Atelier d’études de cette institu-
tion) et sur disques (ce que faci-
litent des coproductions avec les
ensembles associés au CMBV). Et
ce que Versailles fit pour ces célé-
brités, il le fit également pour des
musiciens moins connus, comme
Henry Du Mont ou Sébastien de
Brossard, qu’on prenait jusqu’alors
pour un simple collectionneur de
musique. 

Depuis la parution, en 1982, chez
Erato, d’un disque de deux extra-
ordinaires « grands motets », on

s’impatientait de voir venir un
hommage à celui qui peut sans au-
cun doute être considéré comme le
musicien le plus complet de cette
période, entre les deux grands que
sont Jean-Baptiste Lully et Jean-
Philippe Rameau : Henry Desma-
rest (1661-1741), génie complet
parce que possédant toutes les
qualités d’écriture que l’on attribue
aux Français (sens de la prosodie,
du drame et des contrastes rhéto-
riques), aux Italiens (charme de la
mélodie et saveur de l’harmonie)
et aux Germaniques (sens de la po-
lyphonie et de la structure).

CARRIÈRE BRISÉE NET
La vie de Desmarest fut aussi ex-

traordinaire que sa musique. Alors
que, sous le règne de Louis XIV, il
jouit à Paris et à Versailles d’une
réputation des plus flatteuses, que
le roi le considère hautement, qu’il
vient de succéder à Marc-Antoine
Charpentier au poste envié de
maître de chapelle de la maison
professe des jésuites, rue Saint-An-
toine, Desmarets est accusé de rapt
et condamné à être « pris au corps
et mené ès prisons de la conciergerie
du palais ». En août 1699, le musi-
cien s’enfuit pour Bruxelles en
compagnie de la jeune Marie-Mar-
guerite, celle qu’on l’accuse d’avoir
enlevée.

Elle est la fille d’un couple
d’amis, les Saint-Gobert. Desma-
rets lui donne des leçons de mu-
sique et fréquente cette famille di-
visée par les frasques de Mme de
Saint-Gobert, compromise en 1693
par un scandale d’adultère en
compagnie d’un chanoine de Sen-
lis. Lorsque le compositeur perd sa
femme, en août 1696, il trouve en
la jeune fille, fort belle et âgée seu-

lement de dix-huit ans, une immé-
diate consolation. La demande en
mariage est faite. Un an après la
mort de sa femme, commémorée
par un Miserere chez les Pères de la
Merci, Mlle de Saint-Gobert se dé-
clare enceinte de Desmarest. Alors
que cette nouvelle ne rompt pas les
liens entre le musicien et ses amis,
la crise se déclenche quelque
temps plus tard quand Mme de
Saint-Gobert décide de se séparer
de son époux. Celui-ci tente de la
faire enfermer, la fille attaque son
père pour « séquestration, absence
de secours matériel et spirituel »
tandis que celui-ci riposte en pour-
suivant Desmarest pour « rapt de
violence et rapt de séduction ».

La carrière brillante de Desma-
rest est brisée net. Pendant sept
ans, le compositeur fréquente di-
verses cours d’Europe sans jamais
s’y installer durablement et pou-
voir y montrer la mesure de son
talent. A Bruxelles, Maximilien-
Emmanuel, qui aime la musique et
les arts, a des soucis politiques et
entre en guerre ; à Madrid, Phi-
lippe V est en proie à une cour hos-
tile qui n’a rien à faire d’un musi-
cien français. La guerre, là aussi, le
force à fuir. Ce n’est qu’à la fin de
1706 que Desmarest s’installe à la

cour de Lorraine, où il peut enfin,
auprès du jeune duc Léopold, re-
trouver les conditions propices à
son développement artistique.

A L’ÉTROIT EN LORRAINE
La cour de Lorraine n’est cepen-

dant pas Versailles. Desmarest s’y
sent quelque peu à l’étroit et es-
père un pardon du roi lui permet-
tant de regagner la capitale. Mais
Louis XIV meurt en 1715 sans avoir
pardonné à son « ancien page ». En
1720, après avoir lancé une procé-
dure de révision de son procès, il
reçoit des lettres de rémission qui
l’autorisent à retravailler à Paris.
Michel-Richard de Lalande meurt ;
Desmarest croit pouvoir le rempla-
cer à la Chapelle royale, mais on lui
préfère d’autres candidatures. La
mort de Léopold, en 1727, marque
la fin de sa carrière : le nouveau
duc, François III, auquel il avait
pourtant enseigné la musique, en-
gage des compositeurs à la mode,
écrivant dans le goût italien. Il
meurt en 1741 à Lunéville.

Le programme des Journées ver-
saillaises 1999 permettra d’en-
tendre des œuvres de Desmarets,
écrites au cours de ses diverses ré-
sidences dans les cours d’Europe,
où il put rencontrer des composi-

teurs de nationalités diverses. Les
tragédies lyriques Didon et Iphigé-
nie (qui avait été remontée à Ver-
sailles en hommage post mortem),
la Messe à deux chœurs, écrite en
Espagne (confrontée à des pièces
de ses collègues Sebastian Duron
ou José de Torrès), des « grands
motets » versaillais ou lorrains, où
l’art de Desmarest se fait entendre
dans toute sa richesse et son inven-
tion. Le musicologue Jean Duron,
patron de l’Atelier d’études du
CMBV et directeur artistique du
centre (et auteur d’un livre à pa-
raître consacré à ce flamboyant
compositeur), souligne son inven-
tivité extraordinaire et inouïe dans
le domaine de la musique française
du temps : un fabuleux mélange de
maîtrise technique et d’inspiration
exacerbée par la mise en images
sonores frappantes des textes.
Entre Gluck, au Théâtre du Châte-
let, et Tchaïkovski, à l’Opéra-Bas-
tille, il est, à Versailles, un génie à
ne pas manquer.

Renaud Machart

. Journées Desmarest. Centre de
musique baroque de Versailles.
Tél. : 01-39-20-78-00. De 50 à 220 F.
Jusqu’au 19 octobre.

DÉPÊCHES
a THÉÂTRE : Catherine Traut-
mann, ministre de la culture,
vient d’apporter le soutien de
l’Etat à hauteur de 200 000 francs
(30 487 euros), à partir de 2000, à
la Comédie italienne, rue de la
Gaîté, à Paris. Cette salle d’une
centaine de places, fondée en 1973
par Attilio Maggiulli, est menacée
de cessation d’activité en raison de
dettes accumulées. Par ailleurs,
Mme Trautmann a demandé la col-
laboration financière de la Ville de
Paris et de la région Ile-de-France
sur ce dossier. La commission per-
manente du conseil régional d’Ile-
de-France venait de voter une aide
exceptionnelle de 200 000 francs,
pour 1999, en faveur de la Comé-
die italienne.
a LITTÉRATURE : la troisième
sélection du prix Goncourt vient
d’être diffusée : Vive l’enfer, de
Christophe Bataille, et L’Offrande
sauvage, de Jean-Pierre Milovanoff
(Grasset) ; Stupeur et Tremble-
ments, d’Amélie Nothomb, et Une
désolation, de Yasmina Reza (Albin
Michel) ; La Demande, de Michèle
Desbordes (Verdier) ; Je m’en vais,
de Jean Echenoz (Minuit) ; Le
Merle bleu, de Michèle Gazier
(Seuil), et Les Causes perdues, de
Jean-Christophe Rufin (Galli-
mard). Prochaine sélection le 2 no-
vembre. 
a CINÉMA : les professionnels
français du cinéma sont parve-
nus à établir une position
commune « en vue de l’harmoni-
sation des relations du cinéma
avec les opérateurs des chaînes à
péage », indique, vendredi 8 oc-
tobre, un communiqué commun
du Bureau de liaison des indus-
tries cinématographiques (Blic),
de la société civile des Auteurs,
réalisateurs, producteurs (ARP)
– qui avaient conclu un accord
avec le bouquet par satellite
TPS – et du Bureau de liaison des
organisations du cinéma (Bloc)
– en accord avec Canal+. Réunis,
le 7 octobre, à l’initiative et en
présence du directeur général du
Centre national de la cinémato-
graphie (CNC), Jean-Pierre Hoss,
les trois organismes présenteront
un texte à la ministre de la
culture, Catherine Trautmann, en
attendant une négociation avec
les bouquets satellites pour l’ins-
tant réticents.

Bruce Cockburn, conscience canadienne du folk-rock

PORTRAIT
Depuis 1970,
le guitariste a enregistré
vingt-cinq albums
de qualité constante

IGNORÉ dans nos contrées, le
chanteur et guitariste canadien
Bruce Cockburn, qui vient jouer à
Paris pour deux soirs à l’Hôtel du
Nord, a raflé chez lui dix Juno

Awards – l’équivalent des Vic-
toires de la musique – et collec-
tionne disques d’or et de platine.
Ces trophées n’ont pas ébranlé cet
artiste, qui enregistre avec régula-
rité depuis 1970 des albums
constants dans la qualité. Quoique
remarquable guitariste, Bruce
Cockburn, cinquante-quatre ans,
le cheveu blanc et de fines lunettes
rondes, ressemble plus à un pro-
fesseur d’université qu’à un agité
de la six-cordes. Le folk-rocker ta-
citurne résume son credo par cette
formule : « De la musique jouée
par des hommes et parlant des
hommes aux hommes. »

Son vingt-cinquième album,
Breakfast in New Orleans, Dinner in
Timbuktu, parvient brillamment à
pimenter les racines américaines
(rock, folk, blues) de sons africains
ou latinos, glanés au cours de
voyages, sans jamais céder au
concept marketing de « World
Music ». Enregistré à Toronto et à
Nashville, le disque bénéficie de
deux précieuses collaborations fé-
minines, les voix de Margo Tim-
mins (Cowboy Junkies), originaire
comme lui de la grande métropole
de l’Ontario, et de la Louisianaise
Lucinda Williams.

LES BAYOUS ET LE SABLE
Cette œuvre s’amuse à explorer

les possibles. Sur When You Give It
Away, titre d’ouverture, un phrasé
évoquant Lou Reed se pose sur
une guitare crasseuse avant de
s’emballer dans un suave
rhythm’n’blues. Plus tard, on trou-
vera une reprise douloureuse de
Blueberry Hill, standard du New-
Orléanais Fats Domino – « C’était
une chanson très simple, émotion-
nelle. J’en ai fait une chanson sur la
perte » –, des arabesques de kora,
un instrumental, Down To The Del-

ta, bossa-nova percussive convo-
quant l’âme de Baden Powell...
Bruce Cockburn se plaît à imagi-
ner un vol entre les deux villes ci-
tées, « une ligne culturelle » entre
les bayous et le sable, l’humidité et
la sécheresse.

Musicien de rue – à Paris, en
1964 – et folksinger à ses débuts, le
chanteur n’a cessé d’élargir ses
horizons musicaux : « Le premier
rock’n’roll, celui d’Elvis et de Buddy
Holly, m’a donné envie de jouer de
la guitare, à l’âge de onze ans. Et
puis je me suis passionné pour le
picking de Mississippi John Hurt et
des grandes figures du Delta. Le jazz
des années 60, Coltrane surtout, est
venu après. Enfin, Dylan m’a mon-
tré qu’on pouvait associer rock et
paroles élaborées. Mes textes ont été
influencés par des écrivains, le
mouvement beat, les poètes fran-
çais, Blaise Cendrars, sans doute
parce que, parmi ceux que j’ai lus,
sa poésie passe mieux en anglais. »

CHRÉTIEN ENVIRONNEMENTALISTE
Riches en métaphores et sens

cachés, ses paroles sont décorti-
quées par un fan-club attentif, les
Humans, du nom d’un de ses al-
bums – celles du nouvel opus sont
traduites en français dans le livret.
Autre admirateur, U2 a repris en
concert l’hymne If I Had a Rocket
Launcher, souvenir de voyages au
Nicaragua : « J’étais intrigué par
l’expérience sandiniste, que j’ai sou-
tenue à mon retour. Gamin, je ne
comprenais pas comment Castro

avait pu passer si rapidement du
statut de héros romantique à celui
de sinistre dictateur. » 

A l’écart des autocélébrations
médiatiques, Bruce Cockburn s’est
engagé durablement dans des
causes humanitaires, comme celle
de la lutte contre les mines au Mo-
zambique, ou environnementa-
listes. Converti au christianisme
au milieu des années 70, le chan-
teur l’a fait parfois entendre sur
ses disques. Hors une croix en
pendentif à l’oreille, il hésite au-
jourd’hui à afficher sa foi, de peur
d’être récupéré par des fondamen-
talistes.

Peintre des sentiments, chroni-
queur social, chrétien militant des
droits de l’homme, Bruce Cock-
burn évite soigneusement de som-
brer dans le manichéisme et
l’évangélisme moralisateur. Mais il
rejette le repli cynique de
l’époque : « Autrefois, je pensais
qu’il fallait distinguer l’art de la po-
litique, l’art devant être nécessaire-
ment pur et la politique superfi-
cielle. Je me suis trompé : l’art doit
parler de la vie, et la politique en
fait partie. »

Bruno Lesprit

. En concert les 13 et 14 octobre à
l’Hôtel du Nord, 102, quai de Jem-
mapes, Paris 10e. Mo Jacques-Bon-
sergent. Tél. : 01-53-19-98-88. 120 F
et 100 F (tarif réduit). Breakfast in
New Orleans, Dinner in Timbuktu,
1 CD Rykodisc RCD 10407.

Parution du nouvel
« Officiel de la musique »
LA TREIZIÈME ÉDITION de L’Officiel de la musique vient de paraître.
Edité par le Centre d’information et de ressources pour les musiques
actuelles (IRMA), cet annuaire rassemble les contacts et adresses de
près de 25 000 intervenants et structures des secteurs du rock, de la
chanson et du jazz.
Aux entrées sur les organismes institutionnels, les métiers du disque
(édition, production, magasins...) et du spectacle (salles, festivals...),
les artistes ou les studios (répétitions, enregistrement...), l’équipe de
l’IRMA a ajouté des rubriques sur l’évolution des nouvelles technolo-
gies (images, Internet...) et a densifié les chapitres sur la formation et
les services (avocats, lutherie, conseils...).
. L’Officiel de la musique an 2000, 848 p., 290 F (44,21 ¤), est vendu
en librairie ou à l’IRMA, 21 bis, rue de Paradis, Paris 10e.

Versailles accueille enfin, par la grande porte, le musicien le plus complet de son époque.
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SALLE GAVEAU
Tél. réserv. : 01-49-53-05-07
15 octobre 1999 – 20 h 30

« Autour de »
Germaine

MOUNIER
avec la participation de ses amis

et nombreux pianistes
grands prix internationaux

Brahms, Damase, Chopin, Liszt, Poulenc

16 octobre 1999 - 20 h 30
Ludmil

ANGUELOV
vainqueur des Piano Masters 94 et 97

Granados-De Falla-Chopin
Dans le cadre du Festival d’automne,

la Mairie de Paris vous invite au concert
Prenez une place, venez à deux

19 octobre 1999 - 20 h 30

Nicole
AFRIAT

piano
Chopin-Scriabine

CONCERTS
(Publicité)

SORTIR

NANCY

23e Nancy Jazz Pulsations
La vingt-troisième édition du
festival Nancy Jazz Pulsations
s’annonce plutôt fastueuse avec
l’un de ses programmes les plus
intéressants depuis quelques
années. Sont attendus les
pianistes Brad Mehldau, Manuel
Rocheman, Enrico Pieranunzi,
Carlos Maza ou Joachim Kühn ;
les saxophonistes Akosh S., Steve
Coleman ou Sonny Rollins ; le
trompettiste Eric Truffaz, le
quintette des frères Belmondo, le
quintette de Michel Portal, le trio
Romano/Sclavis/Texier... Plusieurs
grandes soirées thématiques sont
annoncées avec Natacha Atlas,
Willy Deville, Olu Dara (le 14) ;
Kip Hanrahan, Orquesta Aragon
et Cubanismo (le 16) ; Magma,
Gong et un programme consacré
à Robert Wyatt (le 20) ; Femi Kuti,
The Roots, Asian Dub Foundation
(le 22). Albert Mangelsdorff, Pink
Martini, Arno, Pascal Comelade,
Brigitte Fontaine sont aussi
attendus. Concerts organisés au
Vertigo, au Terminal Export, au
Magic Mirrors, salle Poirel, au
Zénith ou au Chapiteau (parc de
la Pépinière).
Nancy Jazz Pulsations, jusqu’au
23 octobre. Tél. : 03-83-35-40-86.
De 30 F à 160 F selon les concerts.

LE HAVRE

Festival Blues à gogo
Organisé par l’association Coup
d’bleu, le festival Blues à gogo est
devenu en cinq ans l’un des
rendez-vous les plus prisés des
amateurs du genre, d’une part
pour sa programmation mais
aussi pour le bon esprit qui
l’anime (rencontres aisées avec les
artistes, présence dans des lieux
quotidiens comme les bars,
collèges...). Au programme on
notera la venue du duo Alain
Giroux et Jean-Louis Majhun, de
Matt Arrow et Sleepy Vince
Talpaert, d’Olu Dara, Hans Olson
ou John Mayall, soit une vision
large de la plupart des

composantes du blues
aujourd’hui.
Jusqu’au 16 octobre (concerts
répartis dans différents lieux). Tél. :
02-35-22-68-68. De 30 F à 150 F.

PARIS

Création et engagement
Dans le cadre de la présentation de
Croisade sans croix, d’Arthur
Koestler, mis en scène par Jean-Paul
Wenzel au Théâtre de la Colline
jusqu’au 31 octobre, La Flèche d’or
café accueille l’équipe de la pièce
ainsi que les auteurs Stéphanie
Benson et Jean-Michel Carré.
Autour du thème « Création et
engagement » ou comment mettre
les actions en adéquation avec les
pensées, les invités tenteront, à
partir d’expériences locales et
quotidiennes, d’interroger la
création par le biais de
l’engagement.
La Flèche d’or café, 102 bis, rue de
Bagnolet, Paris 20e.
Mo Alexandre-Dumas. Le 11, à
18 h 30. Tél. : 01-44-62-52-26. Entrée
libre.
Mike Manieri
Franck Tortiller Quartet
Le vibraphoniste fondateur de l’une
des formations-phares du jazz rock,
Steps Ahead, en club, à Paris ! Mike
Manieri est l’invité prestigieux d’un
autre grand de l’instrument, Franck
Tortiller, en compagnie d’Yves
Rousseau (basse) et David
Pouradier-Duteil (batterie). A ne pas
manquer.
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Le 12, 21 heures. Tél. :
01-40-26-46-60. 80 F.
Pink Martini
Easy listening chic et choc. Très
classe, décontracté et ludique, ce
groupe polyglotte, originaire de
l’Oregon, compose avec doigté un
cocktail de bon goût, reprend Brazil
et Que Sera Sera, cultive avec
élégance l’art de la légèreté (1 CD
Sympathique/Naïve).
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, 10e.
Mo Château-d’Eau. Les 11 et 15, à
21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41.
De 110 F à 130 F.

New York célèbre le siècle
de Schoenberg et Stravinsky

« Moïse et Aaron » et « Perséphone », soit la révolution atonale contre le retour au néoclassicisme
En programmant Moïse et Aaron, d’Arnold Schoen-
berg (1874-1951), et Perséphone, d’Igor Stravinsky
(1882-1971), le Metropolitan Opera et l’Orchestre

philharmonique de New York ont fait le pari d’une
programmation à risque et donc passionnante,
confrontant deux partitions emblématiques des an-

nées 30, signées par les frères ennemis de la moder-
nité au XXe siècle : atonalité et dodécaphonie contre
retour à un certain néoclassicisme. 

MOÏSE ET AARON, d’Arnold
Schoenberg. Philip Langridge
(Aaron), John Tomlinson
(Moïse), Orchestre et chœur du
Metropolitan Opera de New
York, Lincoln Center, le 1er octo-
bre. Tél. : 00-1-212-362-6000.
www. metopera.org/
PERSÉPHONE, d’Igor Stravins-
ky. Marthe Keller (Perséphone),
Stuart Neill (Eumolpus), New
York Choral Artists, The Ameri-
can Boychoir, Orchestre philhar-
monique de New York, Kurt Ma-
sur (direction), Avery Fisher
Hall, Lincoln Center, le 2 octo-
bre. Tél. : 00-1-212-721-6500.
www.newyorkphilharmonic.
org/

NEW YORK
de notre envoyé spécial

On ne voudrait pas avoir l’air de
faire la fine bouche jet set, mais si
l’on compare ce que font les institu-
tions parisiennes avec ce que leurs
homologues new-yorkaises donnent
à entendre en ce début de saison, il y
a de quoi s’étonner, voire s’agacer.
En l’espace de quelques jours, le Me-
tropolitan Opera et l’Orchestre phil-
harmonique de New York (fonction-
nant essentiellement avec de l’argent
privé) font entendre rien de moins
que l’ouvrage lyrique inachevé de
Schoenberg, Moïse et Aaron (1930-

1932) et la rarissime Perséphone
(1933-1934), d’Igor Stravinsky – sans
oublier le prochain programme du
Philharmonique, deux commandes
passées par l’Américain Michael Eis-
ner et le Français Jean-Luc Choplin,
de la Walt Disney Company, à Aaron
Jay Kernis et Michael Torke... Au-de-
là de l’intérêt sociologico-musical de
ces programmations à risque (le Met
n’aurait fait que 50 % de remplissage
avec ce Moïse), on se réjouissait
d’entendre deux partitions très em-
blématiques des années 30 dues aux
deux frères ennemis de la modernité
au XXe siècle : la « révolution » ato-
nale et dodécaphonique associée à
un texte ultra-intellectuel d’un côté,
le retour à un certain idéal néoclas-
sique doublé d’un texte archaïsant
d’André Gide, de l’autre. 

On avouera craindre que le Moïse
de Schoenberg ne soit un projet in-
tellectuel dont l’incarnation sonore
et littéraire souffre d’une surcharge
d’informations qui en compromet la
portée et en sature l’audition. Para-
doxalement, alors que la direction
équilibrée et toute « classique » de
James Levine éclaire d’une tranquille
clarté les lignes et les couleurs d’une
partition d’ordinaire jouée avec fu-
reur, celle-ci semble apparaître sous
son vrai visage, tristement grisail-
leux. Et ce malgré l’extraordinaire
Philip Langridge, Aaron sinueux et
lustré, et John Tomlinson, Moïse

emprunté scéniquement mais puis-
sant. L’imagerie un peu simple
(formes stylisées, couleurs vives) du
metteur en scène Graham Vick et la
chorégraphie façon Broadway de
l’épineuse scène du Veau d’or
tentent de faire passer la pilule mais
ne réussissent qu’à rendre plus para-
doxale encore cette partition diffi-
cultueuse.

KURT MASUR À SON AFFAIRE
Evidemment, la Perséphone d’Igor

Stravinsky a toutes les chances
d’emporter l’adhésion d’un public
réfractaire aux fils barbelés schoen-
berguiens. Les délicatesses néoclas-
siques de Stravinsky sont elles aussi
austères, allant jusqu’à réduire l’ac-
compagnement d’une ligne néoba-
roque de hautbois au simple tuba.
Le texte de Gide, mis impitoyable-
ment en syllabes musicales par un
Stravinsky qui refusait d’y voir autre
chose qu’un réservoir de phonèmes,
ne libère son lyrisme légèrement dé-
suet (« Les prés vides de fleurs et les
champs sans moissons/Racontent le
regret des riantes saisons ») que dans
les interventions du mélodrame
(voix parlée accompagnée de mu-
sique). La claire et fraîche Marthe
Keller, dont la carrière se dirige de
plus en plus vers la musique (son
travail de récitante et de metteur en
scène lyrique est exemplaire, Le
Monde du 20 janvier), lit le texte sans

artifice, le déclamant à pleine voix,
mais sans emphase, dans le vaste
Avery Fisher Hall, où elle a eu le
courage de ne pas faire appel à l’am-
plification.

Mais Perséphone, rarissimement
donnée en concert, vaut mieux que
ce que sa façade amène et lisse laisse
de prime abord entendre : l’écriture
est constamment raffinée, d’une in-
vention préfigurant beaucoup des
éléments qu’utiliseront les musiciens
minimalistes nord-américains. Les
chœurs féminins à l’unisson
semblent bien être le modèle des
deux chœurs introductifs de La Mort
de Klinghoffer, de John Adams, la
lente marche de cordes en harmo-
niques de la seconde partie est une
page quasi répétitive, d’une force
presque hallucinatoire. Sans doute
Stravinsky témoigne-t-il aussi d’une
invention plus grande que celle de
Gide dans l’art d’accommoder l’héri-
tage du passé.

On se réjouit d’avoir entendu Kurt
Masur très à son affaire dans une
partition dont il semble comprendre
les clés : la chaleur de son interpréta-
tion ne compromet jamais la pureté
un rien marmoréenne de la poly-
phonie. On soulignera la particulière
beauté des chœurs préparés par Jo-
seph Flummerfelt, à l’intonation et
au français très purs.

R. Ma.

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE, ou tél. : 08-36-68-
03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine et
parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same-
di ; de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Alexandre Pouchkine
Dans le cadre du cycle consacré à Pouch-
kine (1799-1837), le comédien Matthieu
Marie lit Le Cavalier de bronze ; Le
Comte Nouline ; Le Coq d’or.
Auditorium du Louvre, accès par la Py-
ramide, 1er. Mo Palais-Royal. Le 11, à
20 h 30. Tél. : 01-40-20-51-86. 37 F et
50 F.
Sauvés
d’Edward Bond, mise en scène de Chris-
tian Benedetti.
Entrepôt, 16, rue Marcelin-Berthelot,
94 Alfortville. Mo Maisons-Al-
fort - Ecole-Vétérinaire. Le 11, à 20 h 30.
Tél. : 01-43-76-86-56. 50 F et 100 F. Jus-
qu’au 7 novembre.
Renaud Garcia-Fons,
Jean-Louis Martin
L’Européen, 3, rue Biot, 17e. Mo Place-
de-Clichy. Le 11, à 20 heures. Tél. : 01-43-
87-97-13. 80 F.
Paolo Fresu Quintet
Au Duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, 1er. Mo Châtelet. Les 11 et 12, à
20 h 30 et 22 h 30. Tél. : 01-42-33-22-88.
80 F.
Le Grand Klezmer
Centre Mandapa, 6, rue Wurtz, 13e.
Mo Glacière. Les 11 et 12, à 20 h 30. Tél. :
01-45-89-01-60. 100 F.

RÉSERVATIONS
Daniel Larrieu
et le Centre chorégraphique de Tours
Théâtre de la Ville, Paris 1er. Du 19 au
23 octobre. Tél. : 01–42–74–22–77. De
95 F à 160 F.
Cirque Plume

Espace chapiteaux du Parc de La Vil-
lette, 19e. Du 22 octobre au 29 dé-
cembre. Tél. : 0-803-075-075. 120 F et
150 F.

DERNIERS JOURS
15 octobre : 
Le Dernier Blues de Billie Holiday
de Lanie Robertson, mise en scène de
Georges Werler.
Kiron Espace, 10, rue de la Vacquerie,
11e. Tél. : 01-44-64-11-50. De 50 F à 120 F.
16 octobre : 
Conversations avec Antoine Vitez
d’après Emile Copfermann, mise en
scène de Daniel Soulier.
Théâtre national de Chaillot, 1, place du
Trocadéro, 16e. Tél. : 01-53-65-30-00. De
80 F à 160 F.
Crash ! 
de James Graham Ballard, mise en scène
de François Rodinson.
Manufacture des Œillets, 25-29, rue Ras-
pail, 94 Ivry-sur-Seine. 50 F et 80 F.
17 octobre : 
Laisse faire la lumière
de et avec Marianne Auricoste.
Théâtre Molière-Maison de la poésie,
161, rue Saint-Martin, 3e. Tél. : 01-44-54-
53-00. 60 F et 80 F.
Demeures
Musée Zadkine, atelier, 100 bis, rue
d’Assas, 6e. Tél. : 01-43-26-91-90. Fermé
lundi. 27 F.
23 octobre : 
Le Chant du dire-dire
de Daniel Danis, mise en scène d’Alain
Françon.
Théâtre national de la Colline, 15, rue
Malte-Brun, 20e. Tél. : 01-44-62-52-52.
De 80 F à 160 F.
The Island
d’Athol Fugard, John Kani et Winston
Ntshona, mise en scène d’Athol Fugard.
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de la
Chapelle, 10e. Tél. : 01-46-07-34-50. De
80 F à 140 F. Spectacle en anglais surtitré
en français.
b Jusqu’au 17 octobre, opération « Pre-
nez une place et venez à deux » : ren-
seignements par téléphone : 01-42-78-
44-72, Minitel (3615 Paris), Internet
(http ://www.paris.france.org).

Coup de maître de Parmiggiani
à Toulon

PARMIGGIANI. Hôtel des arts,
Centre méditerranéen d’art,
conseil général du Var, 236, bou-
levard Leclerc, 83000 Toulon.
Tél. : 04-94-91-69-18. Tous les
jours, de 12 heures à 19 heures.
Jusqu’au 31 octobre. 

TOULON
de notre envoyée spéciale

Construit au tout début du siècle
avec ce qu’il faut de raideur néo-
classique pour faire sérieux, le bâti-
ment aujourd’hui nommé « Hôtel
des arts » a d’abord abrité la sous-
préfecture de Toulon. Puis il est
devenu l’hôtel de la présidence du
conseil général du Var, lequel ayant
déménagé pour un bâtiment neuf,
laissait vides, en plein centre ville,
quelques 475 m2 de locaux. En
1997, l’hôtel désaffecté accueillait
la 1re Fête du livre lancée par le
département (DL), un geste qui le
démarquait de la politique cultu-
relle de la ville (FN). Les Fêtes du
livre de 1998 et 1999 s’y sont aussi
tenues. Leur succès n’a pu que ser-
vir l’idée d’y installer un centre
d’art. Celui-ci aurait pour vocation
de présenter des artistes contem-
porains européens ou venus du
pourtour de la Méditerranée, au
sein d’une programmation pluri-
disciplinaire où alterneraient les
manifestations lourdes et légères. Il
y a un an, pour réaliser ce pro-
gramme, Sophie Byass-Fabiani,
conservateur du patrimoine,
ancienne conservatrice du Musée
Ziem à Martigues, était nommée
directrice de ce nouveau Centre
méditerranéen d’art.

En guise de préfiguration, avant
même que les travaux d’aménage-
ment soient entrepris (ils ont été
votés au printemps), le centre a
proposé deux expositions légères :
un jeune graphiste, Jean-Marc Bal-
lée, puis Jean-Paul Marcheschi,
auteur des tableaux-vitraux des
fenêtres occupant la façade supé-
rieure du bâtiment. Dans la foulée
est venue la première manifesta-
tion lourde de l’été et de
l’automne : Claudio Parmiggiani
investissait les espaces du centre
ouverts au public. L’artiste italien
qui a plus d’une fois montré sa
capacité à transformer poétique-
ment un lieu plus ou moins en
chantier, y a fait une intervention
éphémère et fragile : un travail sur
le temps, l’empreinte des objets, la
présence de l’absence, qu’il
nomme « délocalisation ». L’idée
de créer des traces aux murs en
enfumant un espace puis retirant
les objets appuyés aux murs.
L’opération n’est pas nouvelle chez

lui. Elle remonte au tout début des
années 70. Mais l’artiste ne l’a
peut-être jamais développée aussi
largement, avec autant de raffine-
ment intellectuel et visuel. Trop ? 

Entrons. Les murs, la cage de
l’escalier, les salles symétriques du
rez-de chaussée, puis toutes les
salles du premier étage sont prises
dans le noir et la grisaille modulée
à l’infini. Ici, de simples traces de
tableaux marquent les murs ; là,
superbe, ce sont celles d’étagères
de flacons et de bouteilles, comme
si la pièce avait été un jour celle de
quelque chimiste ou alchimiste.
D’autres pièces sont hantées par
les livres. On pense à l’incendie de
la bibliothèque d’Alexandrie.

VOYAGE INITIATIQUE
Dans la salle centrale du premier

étage, Parmiggiani a accumulé des
pendules et des horloges
immenses, dont le mouvement est
arrêté. Au deuxième étage, une
seule salle est occupée. On n’y
entre pas, le sol est couvert de pig-
ment jaune cadmium clair, qui irra-
die tout l’espace : « Luce, luce,
luce » est une pièce que l’artiste
avait présentée la première fois en
1968.

Ce passage du noir à une lumière
éblouissante constitue le point
d’aboutissement du parcours, un
voyage initiatique, purificateur et
métaphorique, assez absorbant
pour qu’on en oublie le bruit infer-
nal de la circulation sur le boule-
vard Leclerc. Presque tous les visi-
teurs s’y laissent prendre. A preuve
le livre d’or où l’artiste est beau-
coup plus souvent remercié pour
cette grimpée vers la lumière que le
centre critiqué d’avoir dépensé
l’argent des contribuables à enfu-
mer des murs. Le ton y est sérieux,
comme rarement livre d’or le fait
apparaître. Il donne à penser que
l’Hôtel des arts n’est pas du luxe, et
qu’en invitant Claudio Parmiggiani
à Toulon, Sophie Byass a bien joué.

Geneviève Breerette
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La presse belge est saisie par la « mathildomanie »
Deux mois avant le mariage du prince héritier, les journaux du royaume multiplient pages et photos à la gloire de la future épousée.

Le public en redemande et rares sont ceux qui se permettent d’ironiser sur l’événement
DEPUIS L’ANNONCE, à la mi-

septembre, du prochain mariage
du prince héritier Philippe avec
Mathilde d’Udekem d’Acoz, la
presse belge, flamande comme
francophone, se complaît dans une
couverture très rose de l’événe-
ment. On ne compte plus les por-
traits dithyrambiques de chacun
des membres du couple, qui dé-
crivent le prince Philippe comme
un futur roi à la hauteur de ses il-
lustres ancêtres, et Mathilde
comme une princesse moderne,
simple, qui a un métier (orthopho-
niste) et qui fait ses courses à
Bruxelles comme toute ménagère
belge.

Le quotidien populaire Dernière
Heure, qui a interrogé une ven-
deuse de chaussures ayant eu l’in-
signe honneur de servir la royale
fiancée, s’extasie sur le fait que
cette dernière sait choisi une paire
de chaussures à 600 francs, « un
prix vraiment démocratique », es-
time le quotidien.

Des journaux qui ne brillaient
pas jusque-là par leur zèle monar-
chiste se mettent à l’unisson de
l’émission de télévision « Place
Royale » et de sa présentatrice
Anne Quevrin qui tresse chaque se-
maine de nouveaux louanges aux
souverains belges et à leur descen-
dance. Ainsi, l’hebdomadaire Le

Soir illustré, qui n’hésitait pas quel-
ques mois auparavant à révéler les
écarts de conduite automobile du
prince Laurent, le cadet de la fa-
mille, multiplie pages et photos à la
gloire de la future épousée.

Steve Polus, rédacteur en chef du
Soir illustré, avait donné à cet heb-
domadaire, depuis son arrivée, un
ton incisif et fait une grande place à
l’investigation des multiples scan-
dales qu’a connus la Belgique ces
dernières années. « Il a fallu nous
souvenir que nous sommes depuis
soixante-dix ans des fournisseurs offi-
ciels de la cour », ironise-t-il en
voyant le tournant pris par la publi-
cation qu’il dirige. Un tournant qui

rapporte puisque les couvertures
consacrées au couple princier font
faire des bonds à la vente : le nu-
méro du 22 septembre, avec la tête
en gros plan de Mathilde et l’an-
nonce en couverture « Exclusif :

Philippe nous parle de son
amour », s’est vendu à 105 000
exemplaires alors que la diffusion
moyenne du Soir illustré est de
87 000 exemplaires.

En attendant le grand mariage
du 4 décembre, il faut chaque se-
maine donner à un public qui en
redemande du nouveau et de l’iné-
dit sur une jeune femme dont la
personnalité d’aristocrate bien-
pensante des beaux quartiers de
Bruxelles ne présente pas beau-
coup d’aspérités.

Le Soir, quotidien dont la ligne
éditoriale est pourtant fort éloi-
gnée de celle de la presse du cœur,
consacre, le 7 octobre, une page

entière à la préparation de la
grande réception que la famille
royale va donner le 13 novembre
au palais de Laeken pour la présen-
tation « officielle » des fiancés.
Mille invités « belges moyens »,
choisis plus ou moins au hasard par
les gouverneurs des provinces, se-
ront conviés à cette « party »
royale. Le Soir leur donne les
tuyaux nécessaires pour se tenir
correctement dans ce monde.

« Que faire si le prince et sa fian-
cée se présentent à vous ? », écrit
ainsi le « courtisan » du Soir. « Le
protocole précise qu’on ne leur
adresse pas la parole en premier,
qu’on doit dès lors se laisser inter-
peller et ne pas les interrompre, mais
cela ne doit pas empêcher un réel
dialogue. »

Peu de journaux se permettent
de prendre un minimum de dis-
tance avec cette « mathildomanie »
généralisée, et les rares personnes
qui tiennent à cette occasion des
propos antimonarchistes ou quel-
que peu ironiques sur la famille
royale le font en privé. Ainsi un in-
tellectuel belge réputé faisait re-
marquer au Monde, sous le couvert
du plus strict anonymat, que la fu-
ture princesse Mathilde n’a pas en-
core été autorisée à s’exprimer en
public ou dans les médias. « Elle est
parfaite, absolument parfaite : il ne
lui manque que la parole », a-t-il
tranché, reprenant une phrase bril-
lamment cruelle lancée par Lucie
Faure, l’épouse d’Edgar Faure, au
sujet de la femme d’un ancien pré-
sident de la République.

Luc Rosenzweig

www.club-internet.fr/invites/
PDG, responsables politiques et artistes se prêtent au jeu de l’interactivité pendant une semaine
MOUFFE, DE PARIS : « Pensez-

vous que la réduction du temps de
travail soit une bonne idée en géné-
ral, sans parler de cette loi en parti-
culier ? » Jacques Maillot : « Oui, sur
le plan de la qualité de vie des tra-
vailleurs, pour retrouver un certain
nombre de valeurs qui auraient ten-
dance à disparaître, la famille entre
autres – mais tout en soulignant que
cette réduction ne peut pas se faire
avec le même calendrier ni sur les
mêmes bases pour chacun des mé-
tiers exercés en Europe, et certaine-
ment pas en légiférant. » Au fil des
questions, on apprend que Jacques
Maillot, PDG de Nouvelles Fron-
tières, est résolument opposé au
nouveau projet de loi sur les
35 heures, mais qu’il n’adhère pas
au Medef, se disant « libéral de
gauche », ou « blairiste ». De toute
façon, son entreprise applique les
35 heures depuis huit mois : « Les
gens sont contents puisqu’ils ont plus
de temps libre... Nous n’avons touché
à aucun des avantages acquis. Cet
accord est favorable aux salariés, ce
qui ne me choque pas. »

Du 4 au 10 octobre, Jacques Mail-

lot a été l’invité permanent du site-
portail du prestataire d’accès Club-
Internet. Son intervention s’est
faite en deux temps. Il a d’abord ac-
cordé aux journalistes de Club-In-
ternet une interview classique, pu-
bliée sur le site sous forme de texte
et de vidéo. Puis il s’est engagé à ré-

pondre pendant une semaine aux
questions envoyées par les inter-
nautes. Les trois premiers jours,
Françoise Bougenot, responsable
de l’opération, lui a transmis une
trentaine de messages. Il a trouvé le
temps de rédiger une douzaine de
réponses.

Club-Internet a ouvert cette ru-
brique interactive à la mi-sep-
tembre. La première invitée fut
Christine Boutin, qui reçut près de
deux cents questions sur le PACS,
et fournit une quarantaine de ré-
ponses. Vint ensuite Robert Hos-
sein, qui s’est prêté au jeu une di-
zaine de minutes par jour, pour
répondre aux questions à propos
de son nouveau spectacle sur de
Gaulle. Tous ceux que Françoise
Bougenot a sollicités ne se sont pas
montrés aussi arrangeants : « Cer-
tains invités pressentis étaient d’ac-
cord pour l’interview, mais ils n’ont
pas voulu s’engager à répondre aux
questions pendant toute la semaine.
Nous avons dû renoncer. » Les can-
didats ne manquent pas : le pro-
chain invité sera l’historien Benja-
min Stora pour la sortie de son
nouveau livre, suivi de José Bové,
de la coordination paysanne. Fran-
çoise Bougenot ne veut pas se limi-
ter à la politique : « Il y aura aussi
des artistes et des sportifs, s’ils sont
dans l’actualité. »

Yves Eudes

SUR LA TOILE

FORMATION
a L’Association pour la formation
professionnelle des adultes (AF-
PA) en Ile-de-France a ouvert un
site Internet d’information et de
documentation. Les demandeurs
d’emploi peuvent égalemnt y affi-
cher leurs CV et les entreprises
leurs offres d’emplois et leurs pro-
positions de stages. – (AFP.)
www.idf.afpa.fr

PROJET DE LOI
a Dans le cadre de la préparation
du nouveau projet de loi sur Inter-
net, annoncé en août par le pre-
mier ministre, le ministère de
l’économie et des finances a ou-
vert un forum en ligne accessible à
tous.
www.finances.gouv.fr

COMMERCE ÉLECTRONIQUE
a Le groupe Infosources a ouvert
une nouvelle boutique en ligne de
produits informatiques à destina-
tion du grand public, dotée d’un
catalogue de 3 000 articles. La
boutique propose également deux
rubriques spécialisées dans les
films sur support DVD et les jeux
pour PC et consoles.
www.topachatmicro.com
www.topachatdvd.com
www.topachatjeux.com

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10
a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30
a

Les rumeurs du monde
FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

a

Idéaux et débats
FRANCE MUSIQUES

Le dimanche à 17 heures
a

Libertés de presse
FRANCE-CULTURE

Un dimanche sur quatre à 16 heures
a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

La pêche au gros par Alain Rollat

IL S’APPELLE André Guelfi,
mais les pêcheurs en eaux
troubles le surnomment Dédé-la-
Sardine, en souvenir de l’époque
où il pratiquait son commerce au
large d’Agadir. Il fréquente désor-
mais les eaux de la finance inter-
nationale, où il s’est spécialisé
dans la pêche aux commissions
occultes. Sa carte de visite fleure
l’aventure : Français d’origine ma-
rocaine, gaulliste de la première
heure, pilote personnel du roi
Hassan II, compagnon de Charles
Pasqua, compère de Jacques Foc-
cart, conseiller personnel de Juan
Antonio Samaranch, poisson pi-
lote de la nouvelle nomenklatura
russe, etc. Il se flatte d’avoir
l’oreille d’une douzaine de chefs
d’Etat en exercice. Son savoir-
faire dans le montage des sociétés
écrans lui a déjà valu une tren-
taine de jours de prison à propos
de l’affaire Elf. Son art de l’en-
tregent lui vaut, depuis la mi-sep-
tembre, un mandat d’arrêt inter-

national lancé par un juge suisse
qui le soupçonne de blanchiment
d’argent, escroquerie et faux en
écritures.

Quand André Guelfi refait sur-
face sur TF 1, ce dimanche soir, à
19 heures, on se dit donc que Ruth
Elkrief ne va pas rater l’occasion
d’assaisonner Dédé-la-Sardine.
Elle est courageuse, Ruth Elkrief,
elle a un côté Petit Chaperon
rouge, elle se jette volontiers dans
la gueule du loup. Mais le loup de
mer est plus vorace encore que
celui de terre. Il apparaît très vite
que la petite Ruth est mal outillée.
On ne ferre pas un vieux crabe de
quatre-vingts berges avec du fil de
soie. Ses hameçons font sourire
Dédé-la-Sardine. Elle l’interviewe
façon people : « Comment vivez-
vous ? » « Etes-vous un fugitif ? »
« Quel est votre métier ? » « Ache-
tez-vous les gens ? » « N’êtes-vous
pas un peu trouble ? » Dédé-la-
Sardine surfe sur son ingénuité :
« Je traite directement avec les

chefs d’Etat... J’élimine tous les in-
termédiaires... Je suis moins bête
que les autres... » Il l’a appâtée,
elle a mordu. Il l’a attirée dans sa
nasse, elle s’est piégée.

La pauvre Ruth avoue même
qu’elle se fait mener en bateau :
« Vous me recevez, mais où
sommes-nous ? » Il la reçoit « dans
l’appartement d’un ami... » Elle
s’est hasardée dans son antre, il
lui répond en Prince charmant :
« Je suis à la disposition du juge s’il
veut m’entendre comme témoin. Je
lui donnerai tous les renseigne-
ments et même certaines des choses
que je n’ai pas encore données à
Mme Eva Joly parce qu’elles me sont
revenues plus tard... » Quels ren-
seignements ? Quelles choses ?
Hypnotisée par sa faconde, elle ne
lui demande rien. Il s’arroge le
mot de la fin : « Je ne veux pas
mourir en passant pour un salo-
pard... » Il vient de la croquer, et
c’est elle qui passe pour une oie
blanche.

DANS LA PRESSE 

LIBÉRATION 
Gérard Dupuy 
a Le train des privatisations, lancé
à grande vitesse dans le monde
entier, est sorti des rails mardi
dans la banlieue de Londres. (...)
Major avait privatisé un peu plus
que des rails et des locomotives :
une parcelle de l’autorité pu-
blique. L’Etat n’est pas forcément
le plus apte pour faire tourner in-
dustries et services. Mais il reste
irremplaçable pour défendre l’in-
térêt général, voire pour l’imposer
aux intérêts particuliers. Pour
prendre un exemple simple : si les
industriels privées s’y entendent
fort bien pour produire des médi-
caments, ce n’est pas une raison
pour leur confier en prime le
contrôle sanitaire. Logiquement,
le revers grave essuyé par par l’ul-

tralibéralisme britannique devrait
avoir autant d’échos internatio-
naux qu’en a eu en son temps la
croisade de la Dame de fer.

LA TRIBUNE 
Pascal Aubert 
a Sauf miracle, l’avenir du « ma-
tricule 6 000 000 000 » ne s’an-
nonce pas très radieux. Maladies
endémiques, espérance de vie li-
mitée, accès réduit au savoir et
aux technologies, inactivité forcée
faute d’emplois en nombre suffi-
sant sont autant d’obstacles dres-
sés sur le chemin de son épanouis-
sement et de la jouissance de ses
droits les plus élémentaires. Et il
pourra s’estimer passablement
verni s’il ne rejoint pas les rangs
du quart de l’humanité qui (sur)vit
en cette fin de siècle et de millé-
naire avec l’équivalent d’un euro
par jour. Pas grand-chose à célé-

brer pour ceux-là. Pour eux, le cap
des 6 milliards vient souligner le
fossé béant qui se creuse entre
une minorité de nantis de l’hémi-
sphère nord et des masses au sud
(...). La polémique sur les stock-op-
tions de Philippe Jaffré nous offre
un raccourci saisissant de la dis-
tance qui sépare ces deux univers.
Deux cent millions de francs per-
mettraient de faire vivre pendant
dix ans un village de 5 000 per-
sonnes dans un des pays les plus
pauvres du globe. 

RFI 
Jacques Rozemblum
a S’il est impératif de stabiliser la
population mondiale, c’est bien
parce que, dans les pays du Sud, la
prolifération démographique est
la conséquence mais aussi la cause
du sous-développement. Pour
rompre le cercle vicieux, les re-

mèdes sont connus. L’arme su-
prême contre la surpopulation,
c’est le féminisme. Sans émanci-
pation des femmes, pas de
contrôle des naissances, et donc
pas de baisse de la croissance dé-
mographique. Mais le planning fa-
milial ne se heurte pas seulement
au manque de moyens. Il doit éga-
lement surmonter l’hostilité décla-
rée d’un certain nombre d’Etats,
qu’ils soient catholiques ou mu-
sulmans. il faudre bien pourtant
les convaincre que l’éducation
sexuelle, la contraception et
l’avortement ne sont plus de
simples questions de morale. Elles
sont devenues des enjeux majeurs
pour la planète tout entière. 

RFI
Dominique Burg
a La France s’est émue, il y a quel-
ques semaines, avec les salariés de

Michelin, victimes potentielles et
paradoxales de l’efficacité écono-
mique et financière ; la France a
vibré avec ses paysans mobilisés
contre une mondialisation alimen-
taire despotique. La Grande-Bre-
tagne aujourd’hui pleure les morts
de ses chemins de fers privatisés. Il
y a, cet automne, comme un coup
de froid glacé qui tombe sur le li-
béralisme et le fonctionnement du
secteur privé. (...) L’Etat n’est plus
producteur, mais il doit être tou-
jours davantage garant de l’intérêt
général, de la bonne relation entre
le collectif et l’individuel. Des
transports pour tous, et des trans-
ports sûrs, font partie de l’intérêt
général. Le secteur privé est libre,
mais pas dispensé de respecter les
règles du jeu. (...) Lionel Jospin ne
peut pas se réjouir des morts de
Paddington. Mais il a marqué un
point sur Tony Blair. 
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19.30 La Maîtresse 
du lieutenant français a a
Karel Reisz (Grande-Bretagne, 1981, 
125 min) &. Cinétoile

20.35 American Graffiti a a
George Lucas (Etats-Unis, 1973, 
105 min) &. Ciné Cinémas 1

21.00 Nuit d’été en ville a a
Michel Deville (France, 1990, 
90 min) %. Paris Première

22.10 Barfly a a
Barbet Schroeder (Etats-Unis, 1987, 
100 min) &. RTL 9

22.15 La Petite Allumeuse a a
Danièle Dubroux (France - Suisse, 
1987, 85 min) &. TV 5

22.25 Nos funérailles a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1996, 
v.o., 95 min) ?. Ciné Cinémas 3

22.30 L’Homme blessé a a
Patrice Chéreau. 
Avec Jean-Hugues Anglade, 
Vittorio Mezzogiorno (France, 1983, 
110 min) ?. Paris Première

22.45 Marie Walewska a a
Clarence Brown (Etats-Unis, 1937, 
N., 120 min) &. Histoire

23.00 Août a a
Henri Herré (France, 1991, 
90 min) &. Téva

23.05 A nous la liberté a a a
René Clair (France, 1931, 
b N., 80 min) &. Cinétoile

23.10 De l’amour 
à la folie a a
Antonia Bird (Etats-Unis, 1995, 
90 min) &. Cinéstar 2

23.40 THX 1138 a a
George Lucas (EU, 1970, v.o., 
85 min) &. Ciné Cinémas 1

0.50 Les Affranchis a a
Martin Scorsese (Etats-Unis, 1990, 
140 min) !. Ciné Cinémas 2

1.55 L’Antre de la folie a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1994, 
95 min) ?. Cinéfaz
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

22.00 L’Ecran témoin. Marc Dutroux,
un pervers isolé ? RTBF 1

22.00 Enfants obèses,
attention danger. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Avec Muriel Robin , Nitin Sawhney,
Bernard Tapie, Pam Houston,
Stephan Eicher. Canal +

18.30 L’Invité de PLS.
Invité : Edouard Balladur LCI

19.00 Le Grand Journal. LCI

21.05 La Route. Invités : Mouss Diouf
et Valérie Mairesse. Canal Jimmy

21.30 Lundi soir. Invitées : Laura Flessel
et Michèle Alliot-Marie. Eurosport

22.40 Mots croisés. Les 35 heures : erreur
économique ou avancée sociale ?
Invités : Nicole Notat, Jean-Paul
Delevoye, Guillaume Sarkozy,
Gaëtan Gorce, François d’Aubert,
Alain Boquet France 2

22.55 Y a pas photo !
Invités : Alexandre Debanne ;
Virginie Lemoine. TF 1

0.25 Musiques au cœur.
Vivant Denon. France 2

DOCUMENTAIRES

19.00 Nucléaire, les poubelles
débordent. Arte

19.10 La Bataille
de Monte Cassino. Planète

19.45 URSS, maîtres et élèves. Histoire

20.00 Et si les boss
devenaient employés [2/6]. Planète

20.15 360o , le reportage GEO :
A la recherche du bonheur.
[1/4]. Les maîtres du bonheur. Arte

20.30 Le Fracas des ailes,
la 2e Guerre mondiale
vue du ciel.
[6/13]. Troisième et dernière
chance pour l’Allemagne. Planète

20.35 Le Parc national
de Port-Cros. Odyssée

20.50 La Colo. Téva

21.20 Lonely Planet.
Montagnes Rocheuses. Planète

21.20 Green Islands. Odyssée

22.05 Un travail de chien. Odyssée

22.35 Avec le sang des autres. Planète

23.20 Autopsie d’une enquête. RTBF 1

23.25 Che Guevara. Planète

23.30 Les Grands Criminels.
Monsieur Bill. Odyssée

23.50 Base-Ball. [15/18]. Planète
0.35 La Case de l’Oncle Doc.

Sainte-Hélène, 1821. France 3

MUSIQUE

20.30 Nietzsche, pièces pour piano.
Avec Walid Akl, piano. Muzzik

20.45 La Petite Renarde rusée.
Opéra de Janacek.
Mise en scène. Nicholas Hytner.
Par l’Orchestre de Paris
et le Chœur du Châtelet,
dir. Sir Charles Mackerras. Mezzo

21.00 Roméo et Juliette.
Opéra de Gounod.
Mise en scène. Dieter Kaegi.
Par l’Orchestre de la Suisse romande,
dir. Cyril Diederich. Muzzik

0.55 Jazz 6. Jazz à Vienne 1999.
Charles Lloyd and Friends. M 6

TÉLÉFILMS
20.55 Un homme en colère.

Dominique Tabuteau. TF 1
20.55 Famille de cœur.

Gérard Vergez. France 2
22.00 Ciné-Roman. Serge Moati. Festival
22.25 La Ville. Yousry Nasrallah. Arte
23.05 Dans l’enfer de l’alcool.

Daniel Petrie. TMC

COURTS MÉTRAGES
22.15 Court-circuit. La Leçon du jour. Irène

Sohm ; 0.10 Il était temps. Kostas
Machairas ; 0.35 Le Tramway. Mérton
Nyitrai. Arte

SÉRIES
20.50 Docteur Quinn, femme médecin.

Trahisons. Série Club
21.50 New York Police Blues. 

Dans l’attente 
d’un cœur (v.o.). Canal Jimmy

22.20 Buffy contre les vampires.
[2/2]. Kendra. Série Club

22.30 Earth 2. Un tunnel
vers la terre promise. 13ème RUE

22.50 Aux frontières du réel.
Entre chien et loup. %. TSR

23.40 NYPD Blue. Cœurs et âmes. TSR

FRANCE 3
20.55 La Reine Margot
L’adaptation de Patrice Chéreau
– écrite avec Danièle Thompson –
se détourne résolument de La
Reine Margot de Jean Dréville sur
un scénario d’Abel Gance (1954) et
reste fidèle à la ligne romanesque
des amours de Marguerite de Va-
lois avec le huguenot La Môle, sau-
vé du massacre de la Saint-Barthé-
lemy. France 3 présente ici la
version « télévision », en deux par-
ties.

ARTE
22.25 La Ville.
Rod El Farag, « ventre » du Caire.
Ali est comptable dans une bou-
cherie gouvernementale, à laquelle
se cramponne son père qui rêve
d’un magasin. Ali est un peu acteur
aussi, dans une modeste troupe
alors qu’il rêve de devenir un
grand comédien. Entre Le Caire et
Paris,le périple initiatique d’un rê-
veur lucide, filmé par le cinéaste
égypt ien Yousry Nasra l l ah ,
complice de Youssef Chahine.

CANAL +
22.40 Les Tragédies minuscules
A cause d’une colère contre sa
femme qui a égaré une de ses
chaussettes, un voisin dont tout le
monde dit du mal par habitude dé-
barque au milieu d’une réunion où
on parle de lui... Tels sont les petits
drames intimes composant cette
série de courts métrages animés de
Jean-Loup Felicioli et Alain Gagnol
(10 × 3 min 30, production Foli-
mage). Le dessin est très coloré, la
mise en scène fluide.
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 5 millions pour l’An 2000.
20.55 Un homme en colère.

Téléfilm. Dominique Tabuteau. &.
22.55 Y a pas photo ! 
0.10 Minuit sport.

FRANCE 2
18.15 Hartley, cœurs à vif &.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.50 Un gars, une fille &.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Famille de cœur.

Téléfilm. Gérard Vergez. &.
22.40 Mots croisés.
0.00 Journal, Météo.
0.25 Musiques au cœur. Vivant Denon.
1.20 Mezzo l’info.
1.35 Envoyé spécial. Les survivants

de l’an 2000. Un juge dans 
la tourmente. Mort sur la route 
de la soie. P-s : Dakar, l’économie 
de la débrouille.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 La Reine Margot

Film. Patrice Chéreau [1 et 2/2]. ?.
0.05 Météo, Soir 3.
0.35 La Case de l’Oncle Doc.

Sainte-Hélène, 1821.

CANAL +

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Lautrec. Film. Roger Planchon. %.
22.40 Les Tragédies minuscules &.
22.50 Quartier libre Agnès Michaux. 

My Son the Fanatic 
Film. Udayan Prasad (v.o.). &.

0.15 Boxe hebdo.
1.15 Sous pression a

Film. Craig R. Baxley. ?.

ARTE
19.00 Nature.

Nucléaire, les poubelles débordent.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO. 

A la recherche du bonheur [1/4]. 
20.45 Un été à La Goulette a

Film. Férid Boughedir (v.o.) %.
22.15 Court-circuit 1.

La Leçon du jour. Irène Sohm &.
22.25 La Ville. 

Téléfilm. Yousry Nasrallah &.
0.10 Court-circuit 2. 

Il était temps. Kostas Machairas &.
Le Tramway. Mérton Nyitrai &.

M 6
18.25 Le Flic de Shanghai &.
19.20 Unisexe.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Mode six. 
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Décrochages info, 

Les Produits stars.
20.55 Le Grand Tournoi

Film. Jean-Claude Van Damme ?.
22.35 Hot spot a

Film. Dennis Hopper. ?.
0.55 Jazz 6. Charles Lloyd and Friends.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes.
22.30 Surpris par la Nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.30 Concert UER. Saison des concerts

euroradio : Découvertes. Par les BBC
Singers et le Rose Consort of Viols, 
dir. Stephen Cleobury : Œuvres de
Sheppard, Tallis, Parsons, Tye, Mundy.

22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvre de Tchaïkovski. 

20.40 Le Chevalier de Saint-George
et Marie-Antoinette. Œuvres de Baur,
Gluck, Saint-George, Haydn, Viotti... 

22.40 Les Soirées... Œuvres de Hindemith,
Mendelssohn, R. Schumann. 

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 La Cagoule, procès
d’une société secrète.
Avec Philippe Bourdel ; Olivier Dard ;
Frédéric Monier ; Jacques Nobecourt ;
Lucien Sabah ; Marie-Thérèse
Guichard. Forum Planète

22.05 Monastères,
à l’ombre de Dieu. Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs.
Avec Isabella Rossellini,
Beth Orton, Joe Cocker,
Michèle Bernier. Canal +

19.00 Archimède. Entrée en matière : La
feuille de menthe. Pourquoi : Un peu
de verdure. Expérience : Torsion.
Brève : Record. Sciences animées :
Tous égaux. Application : Préparatifs.
Comment : Internet. Arte

19.00 Le Grand Journal. LCI

20.50 De quel droit ?
Comment se faire dédommager ? M 6

21.00 Le Gai Savoir.
L’amour peut-il nous sauver
de l’intégrisme ? Invités : Salman
Rushdie, Daniel Picouly, Salima
Ghezali, Slimane Benaissa, Shan 
Sa, Laurent Seksik. Paris Première

21.05 Temps présent.
Fièvre boursière. TV 5

21.10 LCA. Les livres. LCI

21.30 L’Invité de PLS. LCI

22.40 Célébrités. Brigitte Bardot a 65 ans.
Albert de Monaco et la Classic Week.
Presse et justice. Julia Roberts. Gilbert
et Emilie Bécaud ou la complicité d’un
père et de sa fille. Le Venitian Hôtel,
vivre Venise à Las Vegas. Avec Robin 
Williams et Clémentine Célarié. TF 1

23.05 La Vie à l’endroit.
Violence sur toute la ligne. France 2

23.45 Les Rubriques.
Revue de presse. Ils l’ont dit sur LCI. Le
journal du web. LCI

0.30 Zone interdite.
Voyage au bout de la prison. M 6

0.30 T’as pas une idée ?
Luc Plamondon. Canal Jimmy

DOCUMENTAIRES

17.20 Du rugby et des hommes. [1/5].
Aotearoa, terre des guerriers. Planète

18.15 Vietnam, 10 000 jours de guerre.
[10/13]. Des paysans
au cœur du conflit. Planète

19.30 Et Hollywood
créa la femme. Odyssée

20.00 Play it Again Nam. Un portrait
de Nam June Paik. Planète

20.15 360o , le reportage GEO :
A la recherche du bonheur.
[2/4]. Le pouvoir du rire. Arte

20.30 Adieu RDA et vive
les saucisses ! Planète

20.40 Les Filles de Shimun. Odyssée

20.45 La Vie en face. Un marchand, des
artistes et des collectionneurs. Arte

20.45 La Maison Windsor.
[1/3]. 1897-1936. Histoire

20.45 CoBrA. Mezzo

21.55 Thema. Clubland : ces clubs
qui font bouger la musique. Arte

21.30 La Cagoule.
Enquête sur une conspiration
d’extrême droite. Planète

21.30 Crime et pénitence. Odyssée

21.45 Emmanuel Berl. [2/5]. Histoire

22.05 Le Père Arsène,
peintre d’icônes. Odyssée

22.30 Et si les boss devenaient
employés. [2/6]. Planète

22.45 Origines de l’homme :
la Piste d’Abel. Histoire

22.55 Green Islands. Odyssée

23.00 Le Fracas des ailes, la 2e guerre
mondiale vue du ciel. [6/13].
Troisième et dernière chance
pour l’Allemagne. Planète

23.30 Décrypter les années 60.
Les prémices. Canal Jimmy

23.40 Les Secrets de la guerre
secrète. Le Reich. Odyssée

23.45 Frontières. [1/3]. Ils doivent
toujours nous considérer 
comme des ennemis. Histoire

SPORTS EN DIRECT

14.00 et 19.00 Tennis. Tournoi
féminin de Zurich. Eurosport

16.00 Tennis. Tournoi
messieurs de Vienne. Eurosport

18.30 Football.
D1 : Lyon - Nantes. Canal + vert

20.00 Hockey sur glace.
Ligue européenne.
Amiens - Nuremberg. Pathé Sport

20.45 Football.
D1 : Paris-SG - Marseille. Canal +

MUSIQUE

18.55 Concerto pour bandonéon
et «Adios Nonino»
d’Astor Piazzolla. Avec l’Orchestre
de la Radio de Cologne,
dir. Pinchas Steinberg. Mezzo

20.30 Stabat Mater, de Dvorak.
Yvonne Kenny, soprane ; Eva Rondova,
alto ; Wieslav Ochman, ténor ; Jan
Galla, basse. Avec l’Orchestre
philharmonique tchèque et les Chœurs
de la Philharmonie tchèque,
dir. Vaclav Neumann. Muzzik

21.00 Saint-Saëns et Milhaud.
Silvia Markovici, violon. Avec
l’Orchestre de la Radiotélévision suisse
italienne, dir. Piero Bellugi. Muzzik

21.40 Symphonie no 5,
de Chostakovitch.
Dir. Evgeni Svetlanov. Mezzo

21.50 Récital Alexandre Bodak.
Alexandre Bodak, piano.
Œuvres de Ginastera, Scriabine,
Magin, Gottschalk. Muzzik

22.45 L’Or du Rhin.
Opéra de Wagner. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

23.15 Chick Corea and Friends.
Stuttgart 1992. Muzzik

COURTS MÉTRAGES

0.35 Club 2000, Rome-Paris-Marzahn.
Nina Fischer et Marouan el Sani. Arte

1.05 Très tard, trop tôt,
juste avant la fermeture.
Thomas Langhoff. Arte

1.20 Libre court. Le Cap blanc.
Cécile Neurisse. France 3

SÉRIES

18.00 Moesha. Pom-pom girl. M 6

18.15 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.40 Amicalement vôtre.
Le lendemain matin. Série Club

19.30 Le Prisonnier.
Dénouement. Série Club

19.55 Deux flics à Miami.
[1/2]. Les souvenirs. 13me RUE

20.10 Une nounou d’enfer.
Les pièges de la bourse. M 6

20.15 Friends. Celui
qui oublie un bébé dans le bus. RTL 9

20.25 Happy Days. Un imprésario
peu scrupuleux. Série Club

20.50 Code Quantum.
Meurtre à Chinatown. Duel
aux douze coups de midi. Série Club

20.50 La Vie à cinq. Vœux et aveux. Téva

21.00 Comment devenir une rock star ?
La promo (v.o.). Canal Jimmy

21.40 Ally McBeal. 
Story of Love (v.o.). Téva

21.45 That 70’s Show.
La fête. Canal Jimmy

22.10 Friends. Celui
qui se souvient (v.o.). Canal Jimmy

22.40 Les Soprano.
Pax Soprana. Canal Jimmy

22.55 C-16. Garde à vue. Série Club

23.10 Millennium. Ossements. TSR

1.55 Star Trek, Voyager.
Le nuage (v.o.). Canal Jimmy

2.40 Star Trek, Deep Space Nine.
L’orphelin (v.o.). Canal Jimmy

3.30 Father Ted.
Speed 3 (v.o.). Canal Jimmy

M 6 
20.50 Comment se faire
dédommager ? 
Magazine de vulgarisation destiné
à mieux informer le grand public
des multiples problèmes juri-
diques, « De quel droit ? » s’inté-
resse au délicat dossier des dé-
dommagements. Il est illustré par
six reportages (des experts auto-
mobiles à l’Etat mauvais payeur,
en passant par la guerre entre pro-
priétaires et EDF ou les erreurs ju-
diciaires), qui valent le détour.

FRANCE 2
23.05 La Vie à l’endroit
Mireille Dumas s’est intéressée
avec son équipe de « La Vie à l’en-
droit » au problème de la violence
dans les transports en commun.
Depuis dix ans, les agressions sur
les conducteurs et sur les voya-
geurs ont augmenté de manière
importante. Témoignages de
conducteurs, de policiers et de
jeunes des cités, y compris de l’un
d’entre eux reconverti en chauf-
feur de bus...

FRANCE 2
1.20 Au fil du temps a a a

Bruno est un cinéaste ambulant
qui vit dans le camion et voyage
dans les villages, le long de la fron-
tière de la RDA. Un jour, il recueille
Robert, qui a quitté sa femme.
Wim Wenders a déjà montré sa
fascination de l’Amérique avec
Alice dans les villes. Ici, l’errance
parle de l’Allemagne de l’Ouest, de
la mort des petites salles et de la
nécessité de créer des films d’au-
teur. 

FILMS
16.35 Los Olvidados a a a

Luis Buñuel (Mexique, 1950, N., 
v.o., 80 min) &. Cinétoile

16.40 Si je t’aime... 
prends garde à toi a a
Jeanne Labrune (France, 1998, 
110 min) ?. Canal + Vert

17.20 American Graffiti a a
George Lucas (Etats-Unis, 1973, 
v.o., 110 min) &. Ciné Cinémas 3

17.55 Le Messager a a a
Joseph Losey (Grande-Bretagne, 1971, 
105 min) &. Cinétoile

18.15 La Petite Allumeuse a a
Danièle Dubroux (France - Suisse, 
1987, 105 min) &. TV 5

18.45 Marie Walewska a a
Clarence Brown (Etats-Unis, 1937, 
N., 120 min) &. Histoire

18.45 Un enfant de Calabre a a a
Luigi Comencini (France - Italie, 1987, 
v.o., 105 min) &. Cinéstar 2

19.00 Tueur à gages a a
Frank Tuttle (Etats-Unis, 1942, 
N., 80 min) &. Ciné Classics

20.30 Nos funérailles a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1996, 
100 min) ?. Ciné Cinémas 2

20.55 L’Affaire des poisons a a
Henri Decoin (France, 1955, 
110 min) &. TMC

22.15 Whistle Down the Wind a a
Bryan Forbes (GB, 1961, N., v.o., 
100 min) &. Ciné Classics

22.35 True Romance a a
Tony Scott. 
Avec Christian Slater, 
Patricia Arquette (Etats-Unis, 1992, 
v.o., 115 min) !. Cinéfaz

23.00 Céline et Julie 
vont en bateau a a a
Jacques Rivette (France, 1974, 
185 min) &. Cinétoile

1.05 Full Metal Jacket a a
Stanley Kubrick (Etats-Unis, 1987, 
115 min) ?. Ciné Cinémas 1

1.20 Au fil du temps a a a
Wim Wenders.
Avec Rüdiger Vogler, 
Hanns Zischler (All., 1976, N., 
v.o., 160 min) %. France 2

2.05 Je vous salue Marie a a a
Jean-Luc Godard (France - Suisse, 
1983, 100 min) &. Cinétoile

2.20 Antonia et ses filles a a
Marleen Gorris (Pays-Bas, 1994, 
v.o., 100 min) &. Ciné Cinémas 3
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Sydney Police &.
16.40 Sunset Beach &.
17.35 Melrose Place &.
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.48 5 millions pour l’An 2000.
20.50 Le Maître d’école

Film. Claude Berri. &.
22.40 Célébrités. 
0.05 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2
14.55 Le Renard &.
16.05 Gymnastique artistique.
17.05 Des chiffres et des lettres.
17.35 et 23.00 Un livre, des livres.
17.45 Cap des Pins &.
18.15 Hartley, cœurs à vif &.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui.
19.50 Un gars, une fille &.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Mort d’un pourri

Film. Georges Lautner. &.
23.05 La Vie à l’endroit.

Violence sur toute la ligne.
0.55 Journal, Météo.
1.15 Ciné-Club. Cycle Wim Wenders.

1.20 Au fil du temps a a a

Film. Wim Wenders (v.o.). %.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement. 
16.05 Saga-Cités. 
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.55 Les meilleurs passent à la télé.
23.00 Météo, Soir 3.
23.35 Jazz dans la nuit.

Téléfilm. Michael Elias. &.
1.20 Libre court. Le Cap blanc. 

Cécile Neurisse. &.

CANAL +
15.10 1 an de +.
16.00 Babylone yé-yé. 
16.25 Le Journal du cinéma.
16.35 Un Indien à New York

Film. John Pasquin. &.

f En clair jusqu’à 20.45
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.15 Football. Championnat de D 1. 

Paris-SG - Marseille.
22.50 Souviens-toi... 

l’été dernier
Film. Jim Gillespie. ?.

0.25 Football. Lyon - Nantes.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.35 La Cinquième rencontre... 
16.00 En quête d’avenir. [5/6]. 
16.35 Alf &.
17.00 Abécédaire du polar. H, Hitchcock.
17.10 Histoires de profs. 
17.30 100 % question.
17.55 Exploration planète. 
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 360o , le reportage GEO [2/4]. 
20.45 La Vie en face. Un marchand,

des artistes et des collectionneurs.
21.55 Thema. Clubland. 

Ces clubs qui font bouger la musique. 
22.00 Les Nuits fauves du punk. 
23.00 Mille et une danses.
23.35 Platines et DJ-Mix.
0.15 Autoreverse. Berlin court-circuit. 
0.35 Club 2000, Rome-Paris-Marzahn.
Nina Fischer et Marouan el Sani. &. 
0.45 Rêves interdits à Budapest. 
1.05 Très tard, trop tôt, 
juste avant la fermeture. 
Thomas Langhoff &.

M 6
16.10 M comme musique.
17.10 Les Bédés de M6 Kid.
18.00 Moesha &.
18.25 Le Flic de Shanghai &.
19.20 Unisexe.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 Décrochages info, 

E = M 6 découverte. 
20.50 De quel droit ?

Comment se faire dédommager ? 
22.45 Une dette mortelle.

Téléfilm. Felix Enriquez Alcala. %.
0.30 Zone interdite.

Voyage au bout de la prison. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 In vivo.
20.30 Prima la musica.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes. Libre cour. 
22.30 Surpris par la Nuit. 
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal. 
22.30 Jazz, suivez le thème. Misty.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Bach,

Haendel. 20.40 John Barbirolli.
Œuvres de Mahler, Mozart, Delius. 

22.25 Les Soirées... (suite). 
Œuvres de Brahms, R. Strauss... 
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Antinucléaires 
et Verts attaquent
des décrets signés
par Mme Voynet

LA SIGNATURE, le 30 juillet,
d’un décret autorisant l’extension
de l’usine Melox de Marcoule vaut
à Dominique Voynet le courroux
de divers groupes antinucléaires.
Le collectif Stop Melox et le Mou-
vement des écologistes indépen-
dants (qui regroupe des écolo-
gistes opposés à l’alliance des
Verts avec les socialistes) ont an-
noncé qu’ils ont déposé un re-
cours au Conseil d’Etat contre ce
décret. L’avocat des associations
n’est autre que l’ancienne mi-
nistre de l’environnement du gou-
vernement Juppé, Corinne Le-
page.

Mme Lepage ne se prive pas de
critiquer l’aval donné par
Mme Voynet à Melox. « Quand
Alain Juppé voulait redémarrer Su-
perphénix sans passer par la procé-
dure d’enquête publique, en mars
1997, j’ai refusé. De même, je n’au-
rais pas signé le décret relatif à Me-
lox », affirme l’ancienne ministre.
Mme Lepage juge que l’emploi de
combustible Mox (mélange d’ura-
nium et de plutonium), fabriqué
dans l’usine Melox, est dangereux
et pérennise l’activité de retraite-
ment de La Hague sans qu’il y ait
eu débat public à ce propos. Le
décret du 30 juillet vise à rendre
l’usine Melox capable de fabri-
quer les combustibles Mox adap-
tés à ceux des réacteurs japonais,
qui sont d’un type différent des
réacteurs français.

MANIFESTATION LE 28 NOVEMBRE
Le Conseil d’Etat ne rendra pas

sa décision avant au moins un an,
et la Cogema aura avancé dans
ses travaux sur Melox, mais la dé-
marche juridique accroît la pres-
sion sur les Verts. En août, l’un de
leurs porte-parole, Denis Baupin,
avait indiqué que le parti de
Mme Voynet déposerait une
plainte contre un autre décret, re-
latif à la création d’un laboratoire
d’enfouissement des déchets dans
la Meuse (Le Monde du 20 août).
« On n’a rien contre le fait qu’il y
ait un recours contre ce décret [sur
l’usine Melox], dit M. Baupin.
Même si Dominique Voynet a pu en
limiter l’ampleur, le texte reste une
décision pronucléaire. »

Le parti écologiste, qui prépare
une manifestation sur le thème du
nucléaire et de l’énergie le 28 no-
vembre, ne veut pas se laisser dé-
border par plus antinucléaire que
lui. Députée européenne, Marie-
Anne Isler-Béguin a annoncé
avoir déposé un recours au
Conseil d’Etat contre le décret au-
torisant l’installation à Bure, dans
la Meuse, du laboratoire souter-
rain d’étude du stockage des dé-
chets radioactifs. Elle devance
ainsi le recours que comptait dé-
poser une association locale op-
posée au laboratoire, le Cidra. Les
Verts avaient porté plainte auprès
du tribunal de grande instance de
Bar-le-Duc, en août, contre l’An-
dra (Agence nationale pour la ges-
tion des déchets radioactifs) pour
« abus de confiance » dans l’utili-
sation des fonds publics.

Hervé Kempf

a MUNICIPALES : plus des deux
tiers des Verts de Paris se sont
prononcés, samedi 9 octobre,
pour la constitution de listes au-
tonomes aux élections munici-
pales de mars 2001. Une assem-
blée générale extraordinaire
devrait adopter, au premier se-
mestre 2000, la stratégie définitive
des Verts à Paris et valider « les
premiers Verts de chaque liste, ainsi
qu’une tête de file médiatique, can-
didat crédible au poste de maire de
Paris ». Après trois tours de scru-
tin et la fusion des motions des
amis de Dominique Voynet et de
ceux de Noël Mamère (Le Monde
daté 10-11 octobre), la majorité
nationale des Verts a obtenu 54 %
des voix. L’assemblée a été levée
avant de nommer un nouveau se-
crétariat, qui doit être composé
de cinq membres de la majorité et
de quatre responsables de la
gauche des Verts. Invitée de TF 1
dimanche soir, Mme Voynet a dé-
claré que Daniel Cohn-Bendit
« pourrait être un formidable can-
didat » aux élections municipales
à Paris.

Victoire des chrétiens démocrates 
dans la capitale allemande

Le parti du chancelier évite le pire aux élections sénatoriales de Berlin 
BERLIN

de notre correspondant
Les élections pour le renouvelle-

ment du sénat de Berlin, dimanche
10 octobre, ont valu une nouvelle
défaite au parti social-démocrate,
qui évite cependant le pire. La
réinstallation du gouvernement fé-
déral dans la capitale n’a pu éviter
au chancelier Gerhard Schröder de
voir son parti y enregistrer son
plus mauvais score depuis la
guerre, avec 22,4 % des suffrages
(contre 23,6 % aux élections déjà
catastrophiques de 1995). Contrai-
rement aux oracles de certains ins-
tituts de sondage, il réussit cepen-
dant à rester au-dessus de la barre
des 20 % et à devancer encore les
communistes rénovateurs du PDS
(17,7 % des voix contre 14,6 % en
1995).

Le parti chrétien-démocrate
(CDU), emmené par le maire de la
ville Eberhard Diepgen, obtient,
avec 40,8 % des voix (37,4 % en
1995), un score lui aussi historique
dans cette ville traditionnellement
de gauche, mais qui ne lui permet
pas d’avoir la majorité absolue au
sénat. M. Diepgen a invité dès di-
manche le SPD à négocier avec lui
un nouveau contrat de coalition
pour continuer de diriger en-
semble la nouvelle capitale fédé-
rale, qui compte 3,3 millions d’ha-
bitants.

Le SPD estime s’en être tiré avec
« un œil au beurre noir ». « Nous
sommes sortis du plus profond du
trou », a déclaré son secrétaire gé-
néral SPD, Franz Müntefering.
Après une série de défaites, le gou-
vernement Schröder dispose de
quelques mois de trêve électorale
avant le scrutin du Schleswig-
Holstein en février 2000 et surtout
celui de Rhénanie du Nord-West-

phalie, en mai 2000. Prudents, les
observateurs politiques n’osent
pas encore parler de tournant poli-
tique et les embûches restent
nombreuses. La lutte de pouvoir
entre Gerhard Schröder et son mi-
nistre de la défense Rudolf Schar-
ping fait la « une » des journaux,
tandis que le livre d’Oskar Lafon-
taine, qui doit être présenté mer-
credi 13 à la foire de Francfort, sus-
cite plus de remous à gauche
qu’attendu.

UNE VILLE TOUJOURS DIVISÉE 
Les élections de Berlin ont

confirmé de nouveau la disparition
progressive du parti libéral (2,2 %
des suffrages). Les Verts ne par-
viennent pas non plus à enrayer
leur déclin et perdent dans leur
bastion berlinois, ville alternative
s’il en est, le quart de leur électo-
rat, n’obtenant que 9,9 % des suf-
frages. Ces descentes aux enfers, si
elles se poursuivaient, priveraient
à droite la CDU de son partenaire
traditionnel, le FDP, et menace-
raient sérieusement à gauche l’al-
liance entre le SPD et les Verts. 

Petit à petit, émerge ainsi en Al-
lemagne un nouveau paysage poli-
tique toujours dominé par la CDU
et le SPD, mais où les commu-
nistes rénovateurs du PDS, à partir
de leurs bastions de l’est,
confortent, contre toute attente,
une position de défenseur de la
justice sociale à la gauche de la so-
cial-démocratie.

A Berlin-Est, ancien lieu de ré-
sidence des privilégiés de la dicta-
ture communiste, le PDS atteint
près de 40 % des suffrages. Les
élections confirment la division
politique de la ville dix ans après la
chute du mur. L’ouest est dominée
par la CDU qui y frise la majorité

absolue. L’est par le PDS, qui a
aussi réussi une petite percée dans
l’ouest de la ville (4,2 % des suf-
frages), en particulier à Kreuzberg,
fief du Berlin contestataire, à fort
taux de population turque.

Le mauvais score des sociaux-
démocrates s’explique par la cote
déplorable de la politique de
M. Schröder, mais aussi par la
mauvaise campagne menée par
leur tête de liste, Walter Momper,
éphémère bourgmestre de Berlin
de 1989 à 1991. Contesté dans ses
propres rangs, M. Momper a par
exemple dû reconnaître pendant la
campagne avoir employé sa
femme de ménage au noir. 

De plus, le SPD soutient une po-
litique d’assainissement des fi-
nances de la ville, difficile à faire
passer dans l’électorat. C’est la
tâche qu’aura à poursuivre
l’équipe de M. Diepgen. La ville
continue de subir la baisse des
subventions fédérales à l’ouest et
l’effondrement de l’industrie dans
la partie est. Elle perd chaque an-
née quelque 30 000 habitants, sur-
tout vers la région environnante
du Brandebourg, une perte démo-
graphique et fiscale qui n’est pas
compensée par l’arrivée de 10 000
à 20 000 Bonnois. 

En dépit de l’excitation créée par
le déménagement et l’impression
trompeuse d’activité donnée par
les innombrables chantiers en
cours, Berlin reste une ville de
fonctionnaires perdue dans le dé-
sert économique de l’ex-RDA.
Avec un taux de chômage de 16 %
et un recul du produit intérieur
brut de 0,3 % en 1998, la ville-Etat a
été lanterne rouge de la croissance
des seize régions d’Allemagne.

Arnaud Leparmentier

Le trafic aérien est quasi normal, 
malgré l’appel à la grève

LE TRAFIC AÉRIEN devait être
peu affecté lundi 11 et mardi 12 oc-
tobre par la grève des navigants à
laquelle n’appellent que des syndi-
cats minoritaires. A Air France, la
compagnie précise néanmoins qu’
« il n’y aura qu’un seul vol au lieu de
deux à destination de Chicago, Was-
hington, Los Angeles et Tokyo » et
quelques perturbations sont pré-
vues au départ d’Orly. « Cependant,
ajoute-t-on, on fera en sorte que
toutes les villes de la métropole soient
desservies mais avec des fréquences
moins élevées. » Air Liberté sera
« très peu touchée ». AOM prévoit
« 85 % de ses vols long et moyen
courrier ». Corsair annonce un tra-
fic « complètement normal ».

Les négociations qui se sont te-
nues à la veille du week-end entre
le patronat et les syndicats n’ont
pas permis d’aboutir à un accord
sur l’application de la réduction du
temps de travail (Le Monde daté sa-
medi 10-dimanche 11 octobre).
Toutefois, les propositions faites
par le patronat nécessitent, selon le
syndicat national des pilotes de
ligne (SNPL) et l’Union des navi-
gants de l’aviation civile (UNAC),
« une étude approfondie ». De plus,
en reportant leur mouvement aux
18 et 19 octobre, ces deux syndi-
cats, qui sont parmi les plus puis-

sants du secteur, ont voulu se don-
ner le temps de « vérifier que les
mesures envisagées se traduisent par
une réelle amélioration du Code de
l’aviation civile ». Un autre syndicat
important, le SNPNC (hôtesses et
stewards), s’est également pronon-
cé pour un report d’une semaine.
Les perturbations des 11 et 12 octo-
bre s’expliquent par le maintien du
préavis décidé par six syndicats mi-
noritaires (USPNT, CFDT, CGT,
UGICT-CGT, SPAF, SNPNAC).

UN TEMPS SPÉCIFIQUEMENT CALCULÉ
Les pilotes, hôtesses et stewards

appartiennent à une catégorie pro-
fessionnelle qui ne relève pas du
code du travail, mais du code de
l’aviation civile (CAC), qui régit leur
temps de travail selon des règles
spécifiques. Le CAC prévoit qu’au-
cun pilote ne peut voler plus de
900 heures par an en France. Mais
chaque vol implique des temps de
préparation et d’immobilisation
qui sont aussi comptabilisés. Ac-
tuellement, aucune compagnie
française n’arrive à ce plafond.

Il y aurait donc des marges pour
réduire effectivement le temps de
travail. Reste le problème du coût
économique pour les compagnies.

François Bostnavaron

Un incendie de gibus
par Pierre Georges

PLUS LES PHRASES sont obs-
cures, plus elles font du profit.
Ainsi cette métaphore du bon
M. Roger Lemerre, sélectionneur
national de l’équipe de France de
football qui a proposé, dimanche,
un magnifique et intense sujet de
méditation aux exégètes de la
chose sportive.

Avec cet air de mystère qui
convient aux magiciens de la rhé-
torique, – turlututu chapeau poin-
tu ! –, l’homme n’a pas hésité à
soumettre aux foules perplexes cet
envoi définitif : « Si mon chapeau
savait pour qui je vote, je brûlerais
mon chapeau ! »

Depuis Eric Cantona et sa fa-
meuse tirade de la sardine, des
mouettes de presse et du chalutier
qui fit plus pour l’essor de la philo-
sophie de comptoir continentale
dans les pubs britanniques que
bien des leçons au Collège de
France, personne ne s’était osé à
inscrire une proposition aussi
avancée au chapitre redoutable
des dribbles de la pensée.

Si mon chapeau savait... Ah çà,
Monsieur Lemerre ? Voilà un
homme qui paraît sage. Pas né
coiffé certes. Mais sage et humble.
Doté de toute sa raison en tout
cas. Ne se prenant pas pour l’in-
venteur du chapeau claque ou du
football gibus et assurant, avec
toute l’ingénuité d’un modeste hé-
ritier, une succession difficile, celle
de la fameuse et forézienne mai-
son Jacquet. Le père fondateur,
l’Aimé des foules avant que de de-
venir le César des lauriers, avait,
lui-même, subi le sarcasme, la mo-
querie, la méchanceté ordinaire de
tous ceux qui lui prêtaient plus
d’accent forézien et de glaise aux
crampons que de savoir-faire.

Aimé Jacquet eut sa revanche.
Elle fut saignante, publique, totale
et définitive. Et l’adversité dut,
elle-même, manger son chapeau.

Ce qui nous ramène évidemment
tout droit à la proposition précé-
dente et au mystère inouï du
couvre-chef menacé d’incendie de
toiture. Mais qu’a voulu dire, en
son grand malaise intérieur, le
chapelier Lemerre, empêtré dans
des considérations pataphysiques
et manifestement en pleine inter-
rogation existentielle ? Qu’il n’était
pas aimé comme Jacquet ? Que
ses joueurs, à la tête un peu sur-
dimensionnée désormais, lui en
faisait baver des ronds-de-cha-
peau ? Qu’il était dans la situation
d’un sélectionneur non sélection-
né par ceux qu’il a charge de sélec-
tionner, ce qui serait, effective-
ment, une manière de football à
l’envers ? 

Allez savoir ! Ce qui se devine
aisément, à défaut de se concevoir
clairement, c’est que le patron pré-
sumé de l’équipe de France a du
vague, du bleu à l’âme et le gibus
comme de travers. Son équipe
s’est qualifiée sûrement. A défaut
de s’être grandie vraiment. Elle a
échappé d’un rien à l’immense ri-
dicule qui faillit être sien et au pré-
judice incommensurable qui au-
rait été ainsi porté à sa gloire
passée et à ses sponsors présents
et futurs. Elle a gagné, avec ce qu’il
fallait de chance pour échapperà
sa médiocrité de jeu actuelle.

D’autres que Roger Lemerre en
auraient tiré gloire sans modestie
excessive, du genre « la mission
fut extrême, mais la voici ac-
complie ! » Lui est perplexe, dou-
loureusement perplexe, la main
sur son galurin symbolique ! Etre
ou ne pas être ? Rester ou ne pas
rester ? C’est le drame absolu, la
tempête sous un couvre-chef. « Si
mon chapeau savait pour qui je
vote, je brûlerais mon chapeau. »
Allons, n’en arrivons pas à ces si-
nistres extrémités ! Il n’y a tout de
même pas le feu au stade !



LeMonde Job: WDE4199--0001-0 WAS MDE4199-1 Op.: XX Rev.: 09-10-99 T.: 09:28 S.: 111,06-Cmp.:11,03, Base : LMQPAG 43Fap: unused No: 0010 Lcp: 700  CMYK

MARDI 12 OCTOBRE 1999

La croissance 
colombienne en %

1997 1998 1999

2,8

0,6

0

DBA Doctorate of Business Administration

Programmes exclusivement gérés par International School of Management USA

ISM FULLY ACCREDITED *

ieMBA International Executive
Master of Business Administration

a 520 h de formation intensive en management international :
b 10-18 séminaires mensuels à PARIS

b 1-2 mois à NEW YORK et thèse
b diplôme ieMBA accrédité *

MBA Master of Business Administration
in International Management

a 10 mois dont 6 mois à NEW YORK : MBA accrédité *

International School of Management
148, rue de Grenelle, 75007 Paris

Tél. : 01-45-51-09-09 – Fax : 01-45-51-09-08

Internet : http://ism-mba.edu e.mail : info@ism-mba.edu
ISM

Pour cadres et dirigeants de 30 à 45 ans, diplômés de l’enseignement supérieur,
le seul MBA accrédité USA Europe compatible avec votre vie professionnelle :

Séminaires intensifs spécialisés et thèse
DBA accrédité *

INTERNATIONAL SCHOOL OF MANAGEMENT

a Diplômés de l’enseignement supérieur, 27 à 35 ans, avec expérience professionnelle

d

d

a Pour cadres ou dirigeants, 35 à 45 ans, titulaires d’un MBA ou équivalent

a Sur une période de deux ans, compatibles avec votre vie professionnelle :

Qui peut encore contrer 
les monopoles ?

La libre concurrence
est en danger. 
Consommateurs,
gouvernements 
et Bruxelles tentent 
de préserver les lois
du marché

L e feuilleton entre Paribas,
la BNP et la Société géné-
rale nous a tenus en ha-
leine tout l’été. Mais la

trêve des mégafusions a été de
courte durée : Accord Elf/TotalFina,
fusion Carrefour-Promodès, fusion
de Seita et du fabricant espagnol de
tabac Tabacalera, achat de Sprint
par MCI Worldcom dans les télé-
communications, feu vert donné par
la Commission européenne aux fu-
sions d’Exxon-Mobil et de BP Amo-
co-Arco. Il ne se passe plus guère de
jour sans annonce majeure de
concentration. Selon le Bureau d’in-
formations et de prévisions écono-
miques (BIPE), sur les 18 transac-
tions d’un montant supérieur à
3,5 milliards de dollars (3,3 milliards
d’euros) que la France a connues
dans son histoire, 12 ont été annon-
cées en 1998. Au niveau européen, le
nombre total d’opérations de
concentration notifiées à la
Commission en 1998 a augmenté de
36 % par rapport à l’année précé-
dente, déjà en hausse de 31 % par
rapport à 1997. Enfin, au niveau
mondial, les rapprochements entre
entreprises ont atteint un total de
2 200 milliards de dollars (2 070 mil-
liards d’euros) sur les neuf premiers
mois de l’année, en hausse de 16 %
par rapport à la même période de
l’an passé, selon Thomson Financial
Securities Data.

Face à ce mouvement, les contre-
pouvoirs, institutionnels et autres
affûtent leurs armes. Le nouveau
commissaire à la concurrence,
Mario Monti, est décidé à utiliser
tous les moyens pour protéger les
consommateurs des prises de posi-
tion dominantes. En France, la régu-
lation de la concurrence est l’un des
trois grands volets d’une loi annon-
cée par le premier ministre, Lionel
Jospin, qui doit être présentée au
conseil des ministres avant la fin du
premier trimestre 2000. Une
instance internationale est en cours
de discussion à l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC). Face aux
regroupements des entreprises, les
institutions aussi multiplient les
accords.

Car ce mouvement n’est pas uni-
quement conjoncturel. Certes,
comme l’analyse le BIPE, les cycles
de fusions sont en phase avec les
cycles économiques. La reprise que
l’on observe actuellement en Eu-
rope et la bonne santé de l’économie
américaine sont favorables aux opé-
rations de concentration. Certes
aussi, la chute du prix du pétrole a
favorisé les restructurations dans ce
secteur. Certes enfin, les exigences
actuelles du marché financier pour
l’obtention d’un rapport sur fonds
propres de 15 % contraint les entre-

prises à des opérations de croissance
externe. Mais d’autres causes
semblent plus durables. Primo : la
mondialisation renforce le discours
sur la nécessité d’atteindre une taille
critique pour effectuer des écono-
mies d’échelle. Selon le BIPE, une
opération sur deux met en jeu deux
partenaires du même pays, l’idée
étant de créer des champions natio-
naux aptes à se battre face à la
concurrence internationale. En Eu-
rope, l’arrivée de la monnaie unique
a dopé ce phénomène en facilitant la
constitution des groupes européens.

Secundo : les technologies numé-
riques estompent les frontières dans
l’univers de la communication. Pour
développer des services et des
contenus, les opérateurs de télé-
communications acquièrent des
firmes aux compétences complé-
mentaires. C’est la logique de Jean-
Marie Messier fusionnant la Géné-
rale des eaux et Havas pour donner
naissance à Vivendi. Sur les six pre-
miers mois de l’année, près de
3 000 accords de fusion/acquisition
d’un montant global de 545 mil-

liards de dollars (512 milliards d’eu-
ros) ont été négociés entre entre-
prises du secteur de l’information et
de la communication, selon la socié-
té d’études Broadview Associates.
Ce chiffre est presque deux fois su-
périeur à celui enregistré durant la
même période en 1998. Dans le sec-
teur des services sur Internet, la
structure de coût spécifique − avec
des coûts fixes très élevés, mais des
coûts variables très faibles − contri-
bue aussi à pousser vers le haut ce
fameux point d’équilibre à l’origine
de concentrations.

Pour le commissaire européen
Mario Monti, cette course à la taille
n’est plus un péché en soit. « Je sou-
haite donner encore plus d’impor-
tance à l’analyse économique dans les
décisions de concurrence », affirme-
t-il. Dans le délicat équilibre entre
contre-pouvoirs que sont les indus-
triels, les producteurs, les distribu-
teurs, et les consommateurs, ces
derniers restent plus que jamais,
pour Bruxelles, la priorité.

Annie Kahn

EUROPE
Pour
Noëlle Lenoir,
présidente
du Groupe
européen
d’éthique pour
les sciences

et les nouvelles technologies,
le développement scientifique doit
respecter les droits fondamentaux
(page IV)

BOUSSOLE
La Colombie
connaît une
grave crise
économique
depuis un
an. En juillet,
pour la première fois 
de son histoire, le pays
a sollicité une aide
internationale
(page V)

FUTURS

2,3%
C’est la part du PIB consacrée
par la France à la recherche
et au développement. 
Mais les entreprises hexagonales
n’interviennent que pour 48 % 
dans ce financement, contre 73 % 
au Japon ou 62 % aux Etats-Unis
(page VI)

À MONTPELLIER, LES JEUNES
DIPLÔMÉS RECHERCHENT
LES « EMPLOIS CACHÉS »
Un dispositif soutenu par l’université, dont

Guy Chassagne, ancien
professeur de physique,
est l’un des initiateurs,
permet de développer
les « projets dormants »
dans les petites
et moyennes entreprises
(page X)

OFFRES D’EMPLOIS
De la page XII
à la page XX



LeMonde Job: WDE4199--0002-0 WAS MDE4199-2 Op.: XX Rev.: 08-10-99 T.: 19:39 S.: 111,06-Cmp.:11,03, Base : LMQPAG 43Fap: 100 No: 0011 Lcp: 700  CMYK

II / LE MONDE / MARDI 12 OCTOBRE 1999 D O S S I E R

H
CONCENTRATION

Questions-réponses
1 Sur quels critères 

la Commission
européenne

se base-t-elle pour
autoriser ou s’opposer 
à une fusion ou à un rachat
d’entreprises ?
Une concentration doit être si-

gnalée à la Commission si le
chiffre d’affaires mondial des en-
treprises concernées est supé-
rieur à 5 milliards d’écus (33 mil-
liards de francs) et si le chiffre
d’affaires total réalisé par au
moins deux des firmes dans
l’Union est supérieur à 250 mil-
lions d’euros, à moins que cha-
cune des firmes ne réalise plus
des deux tiers de son chiffre d’af-
faires européen à l’intérieur d’un
seul et même Etat membre.

La Commission examine
toutes les concentrations noti-
fiées pour apprécier si elles sont
− ou non − susceptibles de créer
ou de renforcer une position do-
minante ayant pour effet d’en-
traver la concurrence dans le
marché commun.

Les entreprises doivent signa-
ler leur accord dans un délai
d’une semaine après sa signa-
ture. La Commission dispose en-
suite d’un délai d’un mois pour
procéder à une première appré-
ciation de l’opération notifiée, ou
d’un mois et demi si les entre-
prises proposent des engage-
ments destinés à rendre l’opéra-
tion compatible.

En cas de doutes sérieux, la
Commission dispose d’un délai
supplémentaire de quatre mois.
Pendant les trois premiers mois
de cette deuxième phase, les en-
treprises peuvent proposer
d’autres engagements pour amé-
liorer leur dossier.

2 La Commission s’est-elle
souvent opposée 
à des concentrations ?

Non, depuis l’adoption, le
21 décembre 1989, du « règle-
ment sur les concentrations », la
Commission n’a donné que onze
avis négatifs, soit environ 1 % des
opérations notifiées. Une tren-
taine ont été autorisées mais
moyennant des aménagements,
c’est-à-dire la vente de certains
secteurs d’activités.

Dans le cas récent de la fusion
entre les deux pétroliers Exxon et
Mobil, les entreprises se sont en-
gagées, entre autres, à se désin-
vestir du transport de gaz aux
Pays-Bas, et de la distribution
d’essence dans six pays de
l’Union européenne dont les
pompes à essence sur les auto-
routes françaises.

Précédemment, la fusion entre
les deux opérateurs de télé-
communication Worldcom et
MCI avaient été autorisée, ce
dernier s’étant engagé à céder
ses activités Internet.

3 Quel est, en France, le
rôle du Conseil national
de la concurrence ? 

Cet organisme est une institu-
tion indépendante créée le 1er dé-

cembre 1986 pour veiller au res-
pect de la liberté des prix, à
l’absence d’abus de position do-
minante consécutive à des
concentrations ou à des ententes
entre entreprises, au libre accès
au marché.

Les membres de ce Conseil
sont des membres du Conseil
d’Etat, de la Cour des comptes,
de la Cour de cassation ou
d’autres juridictions, des person-
nalités choisies en raison de leurs
compétences (professeurs
d’économie ou de droit), des per-
sonnalités représentatives du
monde des entreprises ou de
professions libérales. La prési-
dente du Conseil national de la
concurrence est actuellement
Marie-Dominique Hagelsteen,
conseillère d’Etat.

Le Conseil national de la
concurrence a un rôle consultatif
et un rôle contentieux. Il est
consulté pour avis par le gouver-
nement, le Parlement, les entre-
prises, les syndicats, les associa-
tions de consommateurs... Mais
il peut aussi infliger des amendes
à des entreprises entravant le
bon fonctionnement des mar-
chés.

Si besoin est, il peut effectuer
lui-même des enquêtes ou les
confier aux services de la Direc-
tion générale de la concurrence,
de la consommation et de la ré-
pression des fraudes (DGCCRF)
du ministère de l’industrie, dont
la mission est de veiller au
respect du libre jeu de la
concurrence.

4 Depuis quand existe-t-il
des législations 
antimonopole ?

Si les économistes se sont in-
téressés depuis longtemps aux
conséquences économiques de la
concurrence, les textes législatifs
et réglementaires et la mise en
place d’autorités chargées de les
faire respecter sont beaucoup
plus récentes.

Dans un article sur « L’intérêt
du consommateur dans l’applica-
tion du droit de la con-
currence », Alain Bienaymé,
professeur à l’université Paris-
IX - Dauphine, fait remonter à
1712 les premiers écrits sur les
effets bénéfiques de la concur-
rence : Pierre Le Pesant de Bois-
guilbert (1646-1714), « un pré-
curseur de la science
économique », y voyait un utile
dérivatif au crime et à la
violence !

D’autres auteurs célèbres,
comme Adam Smith, Ricardo,
Cournot, Marshall et Walras affi-
nèrent ensuite le modèle.

De ces réflexions, naquit aux
Etats-Unis la loi antimonopole,
le Sherman Act, adoptée en
1890, suivi du Clayton Act et de la
création, en 1914, de la Federal
Trade Commission. Le Sherman
Act fut appliqué pour la première
fois en 1911 à l’encontre de la
Standard Oil of New Jersey, l’em-
pire pétrolier de John Rockfeller,
qui dut éclater en trente sociétés.

Coûteux mariages
Dans le jargon de la profession, on appelle cela « la corbeille de ma-

riée ». Trois nouvelles supercentrales d’achats ont été constituées récem-
ment en France : Agenor (Intermarché-Spar), Lucie (Leclerc-Système U)
et Opéra (Cora-Casino). Elles ont instantanément réclamé aux fournis-
seurs entre 2 et 3,5 % de rabais supplémentaire, au prétexte que leurs vo-
lumes allaient considérablement augmenter.

Danone a décidé d’opposer une fin de non-recevoir à Agenor. En re-
présailles, Intermarché a retiré l’eau d’Evian des rayons de ses 1 500 su-
permarchés français. « Nous avons souffert, mais eux aussi, car, sans Evian,
le chiffre d’affaires de leur rayon eaux minérales a chuté », affirme-t-on
chez Danone. 

Le bras de fer s’est terminé par un armistice. Après quelques mois, les
bouteilles d’Evian sont réapparues chez Intermarché. Alors que la
période des négociations annuelles vient de commencer, les fournis-
seurs attendent avec angoisse la « corbeille » des dernières noces, celles
de Carrefour et de Promodès.

La difficile recherche de contre-pouvoirs 
dans la grande distribution

Producteurs,
consommateurs,
distributeurs et
salariés luttent contre
les conséquences
d’univers de plus
en plus concentrés

A nnoncée fin août, la fu-
sion entre Carrefour et
Promodès n’a pas été
longue à mettre en émoi

les instances antimonopoles. Une
carte publiée le 2 septembre par la
revue LSA devait mettre le feu aux
poudres : elle montrait que, si la fu-
sion se faisait, le nouveau groupe
serait en situation hégémonique
dans plusieurs villes de France.
Quelques jours plus tard, le ministre
de l’économie, Dominique Strauss-
Kahn, déclarait son intention de sai-
sir le Conseil de la concurrence.
Mais les autorités bruxelloises n’en-
tendent guère se séparer d’un dos-
sier aussi exemplaire. 

Il faut dire que ce secteur de la
grande distribution est déjà parti-
culièrement concentré. En France,
cinq centrales d’achat se partagent
97,7 % du marché de la distribution
alimentaire. Un chiffre éloquent
lorsque l’on sait que, selon l’Institut
national de la statistique et des
études économiques (Insee), au
cours d’une semaine, 87 % des mé-
nages se rendent en grande surface
alimentaire ou dans un maxidis-
compte. 

Pour tenter de s’opposer aux
conséquences fâcheuses de ces
concentrations, quatre types de
contre-pouvoirs « économiques »
cohabitent : les concurrents, les
fournisseurs, les salariés et les
consommateurs. 

Tous, à des degrés divers,
peuvent s’opposer, avec plus ou
moins de succès et pour des moti-
vations disparates, à une offre pu-
blique d’achat (OPA), une fusion,
une acquisition, une restructura-
tion. Constitués en groupes de pres-
sion, ils sont souvent à l’origine des
saisines des autorités et savent faire
entendre leur voix pour peser sur
les décisions.

b Les concurrents. Lorsque Do-
minique Strauss-Kahn a refusé le
rachat d’Orangina par Coca-Cola,
en septembre 1998, c’est au nom de
la concurrence, et en suivant l’avis
du conseil du même nom. L’agence
de communication Euro-RSCG,
lobbyiste de Pepsi-Cola, n’avait pas
ménagé sa peine, depuis des mois,
pour nourrir la réflexion des pou-
voirs publics... A tel point que l’ar-
gumentaire développé tant par la
Direction générale de la concur-
rence, de la consommation et de la

répression des fraudes (DGCCRF)
que par le Conseil d’Etat, où le refus
fut confirmé en dernier recours en
mai 1999, reprenait par pans entiers
celui développé dans les documents
largement diffusés par Pepsi.

b Les fournisseurs. C’est en leur
nom, essentiellement, que Domi-
nique Strauss-Kahn a annoncé qu’il
allait saisir le Conseil de la concur-
rence de la fusion Carrefour-Pro-
modès. Et que Lionel Jospin a pro-
mis la tenue d’assises de la
distribution au printemps prochain
et le vote, dans la foulée, d’une loi
visant à limiter les pratiques abu-
sives des grandes surfaces vis-à-vis
de leurs petits fournisseurs − au
premier rang desquels les agri-
culteurs, prototypes du contre-pou-
voir « agissant ». 

Les gros fournisseurs, eux,
savent se défendre par eux-
mêmes, en répliquant à la taille
critique par la taille critique, celle
de la marque contre celle de l’en-
seigne. Unilever, L’Oréal, Da-
none, Nestlé, les multinationales
de la grande consommation ont

entrepris de réduire drastique-
ment le nombre de leurs
marques, pour concentrer leur
puissance de négociation sur un
nombre réduit de labels d’enver-
gure et de notoriété mondiales.

b Les salariés. Le contre-pou-
voir syndical a perdu, en France,
beaucoup de sa puissance. Son
rôle est parfois très indirect,
comme on l’a vu récemment avec
l’affaire Michelin. Les réductions
d’emplois annoncés par le fabri-
cant de pneumatiques ont amené
le premier ministre, Lionel Jos-
pin, à annoncer un projet de loi
sur les régulations économiques
dont un volet sera consacré aux
pratiques abusives dans la distri-
bution.

b Les consommateurs. Il sont
le seul vrai contre-pouvoir pour
les entreprises. Le consommateur
a la possibilité de « voter avec ses
pieds » en refusant d’acheter les
produits de l’entreprise visée. 

C’est sous l’influence de l’« opi-
nion publique consommatrice »
− puissamment relayée il est vrai
par les lobbies écologistes − que
les groupes alimentaires et les
grands distributeurs ont dû re-
noncer à généraliser les OGM, et
que Monsanto a dû renoncer à
« Terminator », la fameuse se-
mence sans descendance. 

C’est aussi au nom de la préser-
vation de la liberté de choix des
consommateurs que les autorités
de la concurrence obligeront Car-
refour-Promodès à céder des hy-
permarchés et des supermarchés
dans certaines villes où le nou-
veau géant de la distribution sera
en position hégémonique. De là à
empêcher les deux groupes de fu-
sionner... 

Pascal Galinier

La longue marche des associations de consommateurs
G râce à la mondialisation de

l’économie, de nouveaux acteurs
peuvent faire partie du jeu. En
principe du moins. Les associa-

tions de consommateurs pourraient et devraient
jouer un rôle de régulation dans le grand jeu des
fusions-acquisitions. Mais, dans la réalité, « on
ne peut pas faire grand-chose ! ». Marie-José Ni-
coli, présidente d’UFC-Que Choisir, paraît quel-
que peu désabusée vis-à-vis de la concentration
qui a lieu actuellement, en France, dans le sec-
teur de la distribution : « Les associations de
consommateurs sont présentes dans les commis-
sions départementales d’équipement commercial
(CDEC) où se décident les implantations de
grandes surfaces. Mais cette possibilité de dire non
au plan local est aujourd’hui battue en brèche par
les regroupements au sommet. »

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Même les relevés comparatifs de prix prati-

qués par Que Choisir, moyen de vérifier que la
concurrence s’exerce réellement, montrent que
celle-ci touche à ses limites : « Les marges sont
réduites au maximum. Tous les distributeurs se
tiennent dans un mouchoir de poche. C’est d’ail-
leurs pour cela que leur offre commerciale migre
vers les activités de services : voyages, épargne,
etc. »

En fait, les associations de consommateurs
comptent beaucoup sur les services de l’Etat
pour éviter que le consommateur ne soit vic-
time d’un quelconque monopole. « Mais
quand Casino a racheté la Sodim, un distribu-
teur du Sud de la France, personne n’a bougé
alors qu’il y avait un véritable monopole sur
plusieurs régions », dit Marie-José Nicoli. 

Au plan international, les associations de
consommateurs sont regroupées au sein de
Consumer International. Créée en 1960,
cette organisation fédère aujourd’hui près
de 200 associations réparties dans 90 pays.
Basée à Londres, Consumer International
est aujourd’hui très préoccupée par la sé-
curité alimentaire (bœuf aux hormones, or-
ganismes génétiquement modifiés...), le
commerce électronique, et tente de se faire
une place au prochain sommet de l’Organi-
sation mondiale du commerce (OMC) qui se
tiendra à Seattle. Une campagne est en
cours pour tenter d’imposer la présence des
représentants des consommateurs dans les
instances de l’OMC.

Aujourd’hui, les dirigeants de Consumer
International concentrent leur réflexion sur
les concentrations. La hausse du prix du thé
au Pakistan après fusion des principaux
fournisseurs ou les craintes quant à l’envolée

des prix des lames et des rasoirs à main
après la fusion de Wilkinson Sword (Grande-
Bretagne) et de Gillette (Etats-Unis) ont
amené les associations de consommateurs à
préconiser la création d’une instance inter-
nationale chargée de statuer a priori sur les
concentrations. 

DÉLAIS
Compte tenu des délais d’examen et du

nombre d’administrations chargées de la
concurrence (14 dans le cas de Gillette-Wil-
k inson) , les contrôles a poster ior i de-
viennent quasi utopiques. Rien d’étonnant
donc si les pressions des associations de
consommateurs pour mobiliser les diffé-
rentes directions nationales de la concur-
rence et les inciter à coopérer entre elles ont
jusqu’à présent échoué.

Les intérêts divergents de chaque adminis-
tration et les effets dissymétriques qu’une
fusion transfrontières peut engendrer sur les
différents marchés nationaux ont bloqué
jusqu’à présent toute coordination. Le rela-
t i f assoupissement des associations de
consommateurs américaines ne faci l ite
guère les choses non plus.

Yves Mamou

Bruxelles a recalé onze candidats seulement en dix ans 
Les conséquences
stratégiques d’un veto
de la Commission
peuvent être
importantes

L e 4 décembre 1991, les so-
ciétés française Aerospa-
tiale et italienne Aeritalia,
réunies au sein d’une en-

tité commune produisant la fa-
mille des avions régionaux ATR,
voyaient leur projet d’acquisition
du canadien De Havilland retoqué
par la Commission européenne.
Ce veto de Bruxelles devait être le
premier d’une courte série : depuis
1990, onze projets seulement ont
reçu le même verdict. Les consé-
quences de ces décisions sur les
stratégies des firmes ont eu des
impacts divers, et il est loin d’être
sûr que ces verdicts aient effecti-
vement amélioré la position du
consommateur européen.

AVIONS RÉGIONAUX
Pour Aerospatiale, comme pour

les suivantes, la Commission justi-
fia sa décision prise sur proposi-
tion de son vice-président d’alors
chargé de la concurrence, Sir Leon
Brittan, par le poids qu’aurait ac-
quis, en termes de parts de mar-
ché, la nouvelle entité : 50 % du
marché mondial et 67 % du mar-
ché communautaire des avions ré-
gionaux de trente à cent places.

« Une position dominante qui, esti-
mait-elle, aurait sans doute conduit
à un quasi-monopole et risquait
d’affecter gravement la position des
concurrents. »

Par la suite, tandis que De Havil-
land tombait finalement en 1992
dans l’escarcelle du québécois
Bombardier, les partenaires d’ATR
cherchèrent, laborieusement, à fa-
voriser une concentration et une
intégration du secteur au niveau
européen. 

En 1993, un projet d’alliance
avec l’allemand DASA devait avor-
ter, ce dernier préférant jouer ca-
valier seul après avoir racheté
l’avionneur néerlandais Fokker. Un
accord avec British Aerospace dé-
boucha, en janvier 1996, sur la
création d’une société commune,

AI (R). Mais cette alliance, qui de-
vait permettre d’offrir une gamme
complète tant dans le domaine des
avions à hélices que dans celui des
avions à réaction, devait deux ans
plus tard tourner court. En 1998,
British Aerospace décidait en effet
de se retirer du métier, emboîtant
le pas à l’Allemand DASA, qui ve-
nait de liquider en 1997 sa filiale
Fokker, et au suédois Saab, qui lui
aussi cette année-là devait renon-
cer à ses avions régionaux.

Aujourd’hui, sur ce segment,
ATR se retrouve donc seul face à
Bombardier, lequel est devenu,
dans l’intervalle, le leader in-
contesté du marché. La Commis-
sion européenne a-t-elle, comme
l’affirme un responsable de l’Aero-
spatiale, tué l’industrie de l’avia-
tion régionale européenne ? Ou
cette dernière n’est-elle pas en
train de succomber à ses lacunes
stratégiques ? 

Au nom de la concurrence, le
groupe Saint-Gobain s’est vu, lui
aussi, contraint de renoncer, fin
1996, à la création d’une entreprise
commune dans le secteur du car-
bure de silicium entre sa filiale So-
ciété européenne des produits ré-

fractaires (SEPR), ESK du groupe
allemand Wacker-Chemie et l’en-
treprise publique néerlandaise
NOM. 

« Ce projet n’était pas indispen-
sable à notre survie, mais il nous
semblait pertinent, face à la concur-
rence croissante des pays à bas sa-
laire, de constituer une seule force
européenne », avance Philippe
Crouzet, directeur de la branche
céramiques industrielles du
groupe, qui a du coup changé son
fusil d’épaule en rachetant une
usine au Brésil et en en créant une
autre en Chine. 

ANALYSE MATHÉMATIQUE
« Il n’est pas sûr que la situation

aujourd’hui soit plus favorable pour
les clients, estime Philippe Crouzet.
Certes, les concurrents sont encore
là, même s’ils vont mal. Mais notre
projet initial avait une valeur ajou-
tée en termes de qualité technolo-
gique non prise en compte par la
Commission. Celle-ci se fonde sur
une analyse très mathématique des
parts de marché, prenant peu en
compte la stratégie industrielle. Une
dimension à laquelle, observe-t-il,
la Federal Trade Commission aux

Etats-Unis est davantage sensible. »
Ce reproche, Philippe Crouzet
n’est pas le seul à l’exprimer.

« La Commission applique, c’est
un fait, un raisonnement purement
juridique, relève Marc Giget, pré-
sident d’Euroconsult, cabinet de
conseil en stratégie qui a travaillé
tant pour la Commission que
pour des entreprises appelées à
soumettre leur projet à l’examen
de Bruxelles. Cependant, même si
cela peut paraître antinomique,
son souci n’est pas d’empêcher que
les acteurs européens renforcent
leur position, mais bien d’éviter
qu’il y ait un verrouillage du mar-
ché et donc d’en préserver ou d’en
favoriser l’ouverture. »

C’est ce qui l’a conduit à deux
reprises, en 1994 et en 1998, à
s’opposer à des projets de rappro-
chement entre les groupes Ber-
telsmann, Kirch et Deutsche Tele-
kom, dans le domaine de la
télévision payante en Allemagne.
Si ces décisions de la Commission
étaient motivées par le souci
d’éviter que les acteurs ne ver-
rouillent ce marché émergent en
empêchant l’apparition de nou-
veaux acteurs, force est de

constater qu’elles n’ont pas, à ce
jour du moins, eu l’effet es-
compté. 

TÉLÉVISION PAYANTE
Le groupe Kirch se retrouve au-

jourd’hui le seul opérateur : Ber-
telsmann s’est retiré de la télévi-
sion payante en lui cédant, cette
année, la quasi-totalité de sa par-
ticipation dans la chaîne à péage
Première. 

Au siège de Bertelsmann, on re-
connaît avoir relativisé l’impor-
tance de la télévision payante, les
développements très rapides dans
le multimédia offrant désormais
des perspectives plus intéres-
santes pour la diffusion de films.

On ne cache pas néanmoins que
les vetos de la Commission ont
été une raison importante de ce
désengagement. « Si les avis de la
Commission ne produisent pas l’ef-
fet escompté, relève toutefois
Marc Giget, c’est aussi en raison
du manque de dynamisme des ac-
teurs européens, qui hésitent à se
lancer sur de nouveaux marchés. » 

Laetitia Van Eeckhout avec
Philippe Ricard (Francfort) 
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Mario Monti
b Né à Varèse, en Italie, en 1943,
Mario Monti, diplômé d’économie
des universités Bocconi (Italie) et
Yale (Etats-Unis), a été professeur
d’économie, recteur, puis
président de l’université Bocconi.
b Depuis 1995, il était
commissaire européen chargé du
marché intérieur, des services
financiers et de la fiscalité, avant
d’être nommé commissaire chargé
de la concurrence en septembre. 

b « L’intérêt du consommateur
dans l’application du droit de la
concurrence : un point de vue
d’économiste », d’Alain Bienaymé
(Cahier Ceresa, 1995, n° 5).
Disponible sur : www.bu.
dauphine.fr/WSDOCS/cahiers/
L’INTERE.HTM 
b www.antitrust.org
Site américain dédié aux législations
anti-monopoles. Son comité de
rédaction est composé de membres
de la Federal Trade Commission,
d’économistes, de juristes,
d’avocats, etc. 

b www.multimania.com/
adeis/sources
Répertoire de sites économiques
dont un bon nombre concernent 
le droit de la concurrence.
b www.finances.gouv.fr/
conseilconcurrence/
missions.htm
Site officiel du Conseil 
de la concurrence. 
b europa.eu.int/comm/dg04
Site officiel de la direction
générale IV, chargée de la
concurrence à la Commission
européenne.

Mario Monti, commissaire européen chargé de la concurrence

« Des pressions concurentielles en Europe aident
les entreprises à faire face au marché international »

« Dès votre entrée en fonc-
tions, vous avez décidé d’inter-
dire la fusion entre Air Tour et
First Choice, deux « tour-opéra-
teurs » britanniques. Le pré-
sident de la Commission,
Romano Prodi, a qualifié cette
mesure de « révolutionnaire ».
La Commission a-t-elle l’inten-
tion de durcir sa position ? 

− J’ai voulu envoyer trois
signaux, trois messages-clés. Nous
allons porter une attention accrue,
premièrement, aux positions
dominantes collectives ; deuxiè-
mement, à l’impact des concentra-
tions sur les prix pour les consom-
mateurs ; troisièmement, aux
remèdes proposés par les entre-
prises pour surmonter les distor-
sions de concurrence. Nous porte-
rons toute l’attention nécessaire
au suivi de ces engagements. La
semaine suivant la décision Air
Tour/First Choice, nous avons
confirmé l’application de ces trois
principes en autorisant une
concentration de bien plus grande
taille, celle d’Exxon-Mobil, sous
réserve d’une série de conditions
très strictes concernant la distribu-
tion de carburants sur les auto-
routes françaises.

− La fusion entre Elf et Total-
Fina respecte-t-elle les trois
points évoqués ? 

− Elle nous préoccupe. Il y a
encore du travail à faire pour
prouver qu’elle ne sera pas nui-
sible à la concurrence. Je viens de
le dire à M. Desmaret [NDLR : le
PDG de TotalFina].

− La décision de la Commission
de n’autoriser que de manière
conditionnelle la création d’une
entreprise commune (EDF Tra-
ding Ltd.) par EDF et Louis- Drey-
fus est fondée sur le retard pris
par la France pour ouvrir son
marché de l’électricité. Avez-
vous l’intention d’utiliser la poli-
tique de la concurrence pour
hâter la libéralisation des grands
services publics ? 

− J’ai toujours considéré que
marché unique et concurrence
étaient les deux bras armés d’une
même politique. Œuvrer pour éli-
miner toute entrave au sein des
quinze marchés nationaux n’a pas
de sens si des conditions de distor-

sions de concurrence continuent
d’y prévaloir. 

− Vous avez indiqué votre
intention de prêter une attention
particulière aux restructurations
en cours dans les services finan-
ciers. Quelle est la raison d’une
telle priorité ? 

− Le secteur financier est histori-
quement l’un des derniers à
s’ouvrir aux règles du marché. Des
raisons très importantes et légi-
times de stabilité justifient une
série de réglementations pruden-
tielles. Mais les services financiers,
plus encore que d’autres secteurs,
doivent bénéficier d’un bon degré
de concurrence, car ils ont un effet
multiplicateur sur l’efficacité
d’ensemble de l’économie. Avec
l’euro devrait se créer un véritable
marché unique des services finan-
ciers. Or on assiste à beaucoup de
concentrations intra-muros mais
bien moins à des opérations trans-
frontalières. Il ne faut pas que des
considérations d’intérêt national
chargent d’éléments non perti-
nents les évaluations effectuées
par les autorités nationales.

» Dans le cas Champalimaud
[NDLR : une banque portugaise qui
s’est vue interdire par Lisbonne sa
fusion envisagée avec la banque
espagnole BSCH], la commission de
la concurrence a initié une procé-
dure d’infraction pour que les
autorités portugaises reviennent
sur leur décision. Elles n’en ont rien
fait. Nous allons donc envoyer le
13 octobre un avis motivé. Ensuite,
nous pourrions décider d’annuler
la décision des autorités natio-
nales. Il faut être prêt à utiliser ce
type d’instrument.

− Ne vaut-il pas mieux, dans
certains cas, un grand européen,
en position dominante sur le
Vieux Continent mais apte à
affronter la concurrence mon-
diale, que deux poids moyens
dominés par un concurrent
outre-Atlantique ? 

− Des pressions concurentielles
sur le marché européen aident les
entreprises à mieux faire face à la
concurrence globale. De même que
nous sommes très rigoureux quant
à la surveillance des aides d’Etats, il
nous faut aussi surveiller ce que
l’on pourrait appeler des aides de

consommateurs, constituées en
extorquant aux consommateurs
des rentes dues à une position
dominante. Je n’ai aucun préjugé
défavorable vis-à-vis des entre-
prises de grande taille. Mais il ne
faut pas que cela se fasse au détri-
ment des consommateurs. 

− La globalisation conduit à des
fusions à l’échelle mondiale. Que
pensez-vous de l’instauration
(actuellement à l’étude à l’Orga-
nisation mondiale du commerce
– OMC) d’une instance suprana-
tionale de contrôle des concen-
trations ? 

− Il faut se mettre d’accord sur
des principes de politique de
concurrence soit par des accords
bilatéraux, ce qui est déjà bien
avancé avec les Etats-Unis et le
Canada, soit multilatéraux. Il serait
très important, dans le cas du Mil-
lenium Round de l’OMC, d’identi-
fier certains principes de base. Mais
une instance internationale ne
pourra voir le jour que dans très
longtemps, parce que nous
sommes très loin d’avoir une
communauté de culture de la
concurrence. 

» Certaines visions sont très dif-
férentes, en particulier dans les
pays asiatiques. A la fin du mois
d’octobre, j’irai au Japon pour exa-
miner avec la Japan Fair Trade
Commission les moyens d’intensi-
fier la coopération avec eux. La
coopération bilatérale avec les
Etats-Unis fonctionne de façon très
satisfaisante. Nous étudions les
possibilités de l’intensifier. Il est
très rare qu’il y ait des divergences
avec la commission fédérale du
commerce et le ministère améri-
cain de la justice. Nous examinons
de plus en plus souvent conjointe-
ment les cas.

− Certains préconisent l’insti-
tution d’une autorité indépen-
dante à l’échelle européenne ?
Qu’en pensez-vous ? 

− L’examen ex-post des décisions
prises par la Commission, notam-
ment, durant la dernière période,
celle du commissaire Van Miert,
auquel je veux rendre hommage,
montre que la Commission n’a que
très rarement été désavouée par la
Cour. Si on devait avoir, en vertu
d’un principe d’indépendance, une
autorité de la concurence ailleurs,
on perdrait la voix de la concurr-
rence dans le quotidien de la
Commission. Je suis convaincu que
nous n’aurions pas pour autant
une meilleure politique de la
concurrence. 

− Vous vous situez dans la
continuité de votre prédéces-
seur. Mais peut-on maintenir
une continuité politique dans un
contexte économique qui
conduit à toujours plus de méga-
fusions ? 

− Je vais poursuivre cette ligne,
mais en donnant encore plus
d’importance à l’analyse écono-
mique dans les décisions de
concurrence. En dix ans de règle-
ments sur les concentrations, il n’y
a eu que onze cas de décision néga-
tive de la Commission, non parce
que nous étions laxistes, mais
parce que les entreprises s’enga-
geaient à trouver des remèdes. Ce
chapitre sera considéré particuliè-
rement sérieusement. »

Propos recueillis par 
Annie Kahn et 

Philippe Lemaitre

L’Allemagne prône un contrôle mondial des fusions
Mais l’Office fédéral
des cartels souhaite
aussi que les cas
nationaux soient
traités au niveau
des Etats membres 

BONN
de notre envoyé spécial

E n Allemagne, les mentali-
tés ont considérablement
évolué en matière de
fusions. Voici un peu plus

de deux ans, la tentative de prise de
contrôle hostile de Thyssen par
Krupp avait provoqué une levée de
boucliers sans précédent. Des mil-
liers de salariés, inquiets pour leur
emploi et soutenus par les hommes
politiques de la Ruhr, avaient mani-
festé à Francfort contre l’établisse-
ment-conseil chargé du projet, la
Deutsche Bank. Sous la pression,
cette démonstration de « capitalisme
sauvage », selon les slogans de
l’époque, avait dû être abandonnée.
Les deux groupes sidérurgiques se
sont finalement mis d’accord quel-
ques mois plus tard sur une fusion à
l’amiable. 

Depuis, les mariages amicaux se
sont multipliés. Sans provoquer de
mobilisation comparable.

Des grands groupes, à l’instar de
Daimler avec Chrysler ou de la
Deutsche Bank avec Bankers Trust,
choisissent cette voie pour se déve-
lopper à l’étranger. Pourtant pru-
dents sur le sujet, les syndicats pré-
sents au conseil de surveillance de
Hoechst ont vite été favorables au
mariage avec le français Rhône-Pou-
lenc dans les sciences de la vie.
Davantage que certains petits
actionnaires ! 

Signe des temps, l’annonce, lundi
27 septembre, de la plus grande
fusion jamais survenue en Alle-
magne, entre Veba et Viag, ne
déclenche aucune polémique
d’envergure, bien que la nouvelle
entité prendra, dès l’an prochain, la
première place du marché élec-
trique. Ce rapprochement, inimagi-
nable il y a six mois, survient dans un
contexte de vive concurrence et de
baisse des prix, ce qui désamorce les
récriminations éventuelles des asso-
ciations de consommateurs. L’Office
fédéral des cartels a simplement pré-

venu qu’il attendait des engage-
ments en matière de respect de la
libéralisation du paysage électrique
avant de donner son aval. C’est lui
qui, chapeauté par Bruxelles, se re-
trouve en première ligne. L’opéra-
tion Veba-Viag vient surtout alimen-
ter le débat sur les modalités de
contrôle des fusions.

Pour le président de l’Office fédé-
ral des cartels, Dieter Wolf, les deux
piliers américain et européen qui
encadrent actuellement les fusions
« ne pourront pas suffire à long
terme ». Il plaide pour « un contrôle
multilatéral » pour s’adapter à des
groupes mondialisés. Selon lui, les
procédures existantes permettent
encore de faire face aux différents
projets, car la plupart sont initiés par
des groupes européens ou améri-

cains. La coopération entre les deux
continents « est bonne ». Mais la
fusion toute récente des trois
banques japonaises, ou le cas Exxon/
Mobil, qui vient d’être autorisé sous
condition par la Commission euro-
péenne, sont des sujets de réflexion,
voire d’inquiétude.

« On risque d’assister à des déficits
de contrôle si les instances japonaises
se prononcent seules alors que cette
fusion donne naissance au premier
institut financier mondial. Les fusions
débouchent sur des ensembles stables,
et une organisation multilatérale est
incontournable à terme pour leur faire
face », explique Dieter Wolf en
constatant que les responsables poli-
tiques ont du mal à aborder la ques-
tion. Les Etats-Unis traîneraient les
pieds, préférant des accords bilaté-
raux où ils peuvent imposer plus
facilement leur point de vue. Les
Européens se convertiraient petit à
petit à cette idée. Une approche
strictement bilatérale, souligne-t-il,
« est impossible à long terme, puisqu’il
faudrait déjà plus d’une centaine
d’accords entre les quinze principaux
pays de l’OCDE ».

L’idée de voir émerger une sorte
d’« autorité mondiale de la concur-
rence » ne fait pas l’unanimité en
Allemagne. Certaines personnalités

jugent « superflue » une telle organi-
sation. Elles craignent de nouvelles
pertes de souveraineté de la part des
Etats.

Dieter Wolf, qui reste prudent sur
les modalités pratiques, ne veut pas
d’une « superpolice mondiale » :
« Dans le cadre de l’Organisation
mondiale du commerce ou ailleurs, il
nous faut trouver des règles
communes qui seraient appliquées par
les Etats eux-mêmes, lance-t-il, nous
en sommes au début d’une réflexion
qui prendra sûrement beaucoup de
temps. »

COMPLEXITÉ
En attendant, le responsable alle-

mand milite pour une redéfinition
des rôles au sein de l‘Union euro-
péenne. « Les cas nationaux doivent
être traités au niveau national »,
explique Dieter Wolf, qui se pro-
nonce pour « une restitution d’une
partie des compétences aux Etats
membres, et un contrôle indépendant
à Bruxelles ». 

Selon lui, la Commission euro-
péenne est souvent débordée par le
nombre et la complexité des dossiers
qui lui sont soumis : « Les procédures
sont trop longues, les grands groupes
ont plus de chances de faire aboutir
leurs projets », remarque-t-il, en
ajoutant que « les pressions politiques
ne sont pas absentes du jeu ».

« Favorable » à l’Europe, Dieter
Wolf veut faire respecter le principe
de subsidiarité cher aux Allemands ;
« Une centralisation forte n’est pas
souhaitable, l’état d’esprit n’est plus de
dire que tout doit atterrir à
Bruxelles », note-t-il avec satisfac-
tion. Il imagine d’ailleurs de deman-
der à l’Union de laisser son office
trancher sur le dossier Veba-Viag.
Avec un argument : la constitution
du numéro trois européen derrière
EDF et l’italien Enel, mais premier
électricien privé du continent, serait
surtout une affaire allemande.

Philippe Ricard

H
CHRONIQUE

p a r S e r g e M a r t i

Retour
sur image

P lus de 6 % de croissance en l’an 2000 pour la Malaisie, près du
triple du taux escompté pour cette année (+ 2,4 %) et plus du
double des prévisions annoncées pour l’an prochain par la
Banque asiatique de développement (+ 2,9 %) ! Il va falloir que

mes collègues du FMI m’expliquent pourquoi ils sont maintenant si op-
timistes sur mon pays », s’exclame Mustapha Mohamed, déclen-
chant les rires de l’assistance, composée d’analystes et d’investis-
seurs. Venu présenter les performances économiques de la
Malaisie, en marge de l’assemblée annuelle du Fonds monétaire in-
ternational (FMI) et de la Banque mondiale, qui s’est achevée le
30 septembre à Washington (la prochaine édition aura lieu à Prague,
en République tchèque), le second ministre des finances (tel est son
titre) de Kuala Lumpur n’a pu dissimuler un sentiment de revanche. 

A l’automne 1997, au plus fort de la crise asiatique, qui avait
d’abord éclaté en juillet en Thaïlande, avant de contaminer l’en-
semble de la région, son
pays avait été mis au ban
de la communauté finan-
cière internationale.
D’abord pour les violentes
accusations portées par
Mohamad Mahathir, le
premier ministre de Ma-
laisie, contre la spécula-
tion financière internatio-
nale qui était seule
responsable, à ses yeux,
des déboires subis par les
devises asiatiques. En-
suite, pour avoir osé défier
l’orthodoxie financière
imposée par le FMI aux
pays de l’Asie de l’Est pour
sortir du marasme, en ins-
taurant notamment un
contrôle des changes et
des mouvements de capi-
taux, destiné à protéger la
monnaie locale, le ringitt,
des vents mauvais venus
d’ailleurs. Une décision qui, naturellement, remettait en cause un
des principes mêmes de la globalisation : la totale liberté de circula-
tion de l’argent.

Deux ans plus tard, la Malaisie se voit réhabilitée. Non seulement
par Michel Camdessus, le directeur général du FMI qui, au cours de
l’été, a reconnu que ce pays franc-tireur ne s’en sortait finalement
pas si mal ; mais aussi par les experts du Fonds tenus d’évoquer dans
les Perspectives économiques mondiales ce que Mustapha Mohamed
appelle « une véritable success story ». Un retour à meilleure fortune
dû essentiellement à la politique décidée et appliquée par Kuala
Lumpur, plutôt qu’aux recettes de Washington.

« A l’exception des contrôles aux mouvements de capitaux – instaurés
en septembre 1999 et partiellement assouplis en février 1999 –, les poli-
tiques conduites en Malaisie ont été largement identiques à celles prati-
quées dans les autres pays en crise de la région », affirme ce document,
prenant là une certaine liberté par rapport à la réalité. C’est parce
qu’elle a provisoirement fermé ses frontières financières, annulant
ainsi l’effet de change – le ringitt n’était plus négocié offshore – que
le pays a pu pratiquer une politique autarcique de redressement
économique, appuyée sur un accroissement maîtrisé des dépenses
publiques, parallèlement à un assainissement du système bancaire
et financier. Cette stratégie a permis de relancer la demande domes-
tique, sans pâtir de l’envolée des taux d’intérêt qui, ailleurs, a paraly-
sé l’appareil de production, et sans subir les effets de la « casse so-
ciale » qui a affecté les autres pays de la région puisque, en Malaisie,
le taux de chômage est toujours resté cantonné au-dessous de 4 %
durant toute cette période. 

Le bilan de cette remise à flot par l’effort interne est largement sa-
tisfaisant. La Malaisie enregistre une forte reprise de la croissance ;
sa balance commerciale s’est, elle aussi, fortement redressée (+ 9 % à
la mi-1999) et l’inflation est contenue (+ 2,4 % à la même époque).
Dans le même temps, ses réserves de change, au lieu de fondre
comme neige au soleil pour défendre la monnaie, se sont gonflées.
Elle dépassent actuellement les 32 milliards de dollars (quasiment
autant d’euros) contre 20 milliards à la mi-1998, lorsque les écono-
mies est-asiatiques continuaient à tanguer.

Ce retour sur image n’est pas inutile. Il démontre que la notion de
libéralisation « ordonnée » des mouvements de capitaux à laquelle
la communauté financière internationale – et surtout le FMI – s’est
finalement rangée est bien la moindre des compromissions que le
« tout-marché » doit pouvoir admettre. Il donne aussi des argu-
ments à ceux qui, à l’instar des économistes en vue de la Banque
mondiale et de James Wolfensohn, le président de cette institution
qui vient d’être reconduit pour un deuxième mandat de cinq ans,
jugent nécessaire de revoir le prêt-à-penser économique occidental,
érigé en modèle unique après l’effondrement de son challenger col-
lectiviste.

Ainsi, il n’y a pas un mais des marchés émergents qui, pour chacun
d’entre eux, exigent une étude spécifique, beaucoup plus fine que
par le passé, ce qu’ont bien compris les investisseurs internationaux
qui, parfois, raisonnent sur le long terme. Il suffit d’assister à l’une
des séances, généralement tenues à huis clos, au cours desquelles
les pays désireux de séduire le capital étranger viennent exposer les
charmes de leur économie, pour voir combien la grille d’analyse
s’est modifiée et la connaissance de ces pays (dont certains sont en-
core « submergés ») améliorée. Une remise à niveau qui doit beau-
coup, il est vrai, aux crises à répétition – et à contagion – asiatique,
russe, brésilienne, auxquelles nombre d’entre eux se sont brûlé les
doigts.
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T reize milliards de billets à imprimer, cinquante-six milliards
de pièces à frapper, des milliers de distributeurs automa-
tiques à équiper... Alors que la Banque de France va lancer
en octobre l’impression des premiers billets, alors que la

Banque centrale européenne vient d’ouvrir sur son site
(www.ecb.int) une rubrique destinée à familiariser les internautes
avec les futures pièces et billets en euros, les chiffres donnent le
vertige. La fabrication de la monnaie fiduciaire en euro est source de
coûts et de contraintes matérielles, dont la moindre n’est pas le délai
invoqué par les imprimeurs et fondeurs pour fabriquer et livrer
pièces et billets aux réseaux bancaires à temps pour le
1er janvier 2002.

Puisque la substitution de la monnaie européenne aux monnaies
nationales présente de tels inconvénients, pourquoi ne pas avoir
choisi de basculer la plus grande part des transactions courantes
vers la monnaie électronique, et réaliser ainsi dans le domaine de la
monnaie ce qui l’a été dans celui des valeurs mobilières voilà seize
ans en France, à savoir la dématérialisation ? 

Le porte-monnaie électronique semble avoir tous les atouts pour
séduire. Cette carte à puce, qui se glisse dans la poche ou le porte-
feuille, est dotée d’un pouvoir d’achat limité, de l’ordre de 100 euros,
alimenté par un paiement en espèces ou par le débit d’un compte
bancaire. Elle est rechargeable soit à une borne automatique, soit à
un guichet de banque, et permet de régler les petits achats quoti-
diens chez le boulanger, le marchand de journaux, au guichet du
tramway ou du bus, à la place de ces billets et de ces pièces de
monnaie qui déforment les poches, se perdent et se volent. Elle
transforme le traitement des ordres de paiement, qui se fait par
enregistrement informatique dématérialisé. Enfin, elle impose des
contraintes de fabrication réduites.

Comment expliquer que la monnaie électronique, dotée de tant
de qualités, soit la grande oubliée à la table de la monnaie unique ? 

Au début des années 90, la monnaie électronique semblait pour-
tant prête à envahir la vie quotidienne : les puces allaient remplacer
les monnaies sonnantes et trébuchantes – reliques barbares des
temps de superstition métallique. Après qu’un Livre vert de la

Commission européenne et le
groupe Padoa-Shioppa eurent
fixé quelques directions de
travail à ce sujet, le sommet du
G 10 à Lyon, en juin 1996, déci-
dait la constitution de groupes
de travail pour évaluer les
conséquences financières et
monétaires de la généralisation
des moyens de paiement élec-
troniques.

Malgré ces spéculations
enthousiastes, rien ou presque
ne s’est passé. La monnaie élec-
tronique est bien loin d’avoir
remplacé chéquiers, pièces et
billets. Aux Etats-Unis, les paie-
ments en monnaie électro-
nique (à l’exception des cartes
de débit et de crédit) repré-
sentent moins de 1 % du total
des paiements ; en Europe,
quelques millièmes seulement. 

Les expériences se sont
multipliées, mais beaucoup se
sont révélées décevantes. Plus
de la moitié des cartes émises à
l’occasion des Jeux olympiques
d’Atlanta, dans le cadre du
programme-pilote Visa Cash,

auraient été conservées comme souvenir et jamais utilisées ; la mise
en circulation de quelques milliers de cartes à puce préchargées dans
différents quartiers de New York en 1997 et en 1998, ou encore dans
plusieurs villes et régions d’Allemagne, n’a pas été plus concluante.
Malgré les effets d’annonce, la monnaie électronique paraît jouer
l’arlésienne – chacun en parle, chacun l’annonce pour bientôt, elle
n’arrive jamais.

Premiers à avoir dématérialisé les valeurs mobilières en 1984, les
établissements financiers français seront-ils également les premiers
à réussir le lancement d’un porte-monnaie électronique accepté à la
fois par les commerçants et par les consommateurs ? Ils pensent en
effet avoir identifié le facteur décisif du succès : intéresser un
nombre suffisant de commerçants et d’utilisateurs pour créer un
effet réseau et jouer sur les rendements croissants.

Le modèle économique du porte-monnaie électronique serait
ainsi proche de celui du fax : sa valeur ajoutée grandit avec le
nombre d’utilisateurs équipés. L’analyse des échecs passés a conduit
à des regroupements susceptibles de créer l’effet réseau attendu : La
Poste, la Société générale et les Caisses d’épargne se sont rassem-
blées pour développer le projet Modeus et l’imposer comme norme.
De leur côté, le Crédit agricole, la BNP, le Crédit lyonnais, le CIC et
les Banques populaires s’apprêtent à lancer Moneo dans la région
de Tours, en émettant 100 000 cartes, acceptées par 2 500 commer-
çants. Les investissements sont considérables, mais les perspectives
de développement ne le sont pas moins ; le succès de l’une ou l’autre
des expériences ouvrirait des perspectives continentales.

Plusieurs questions demeurent cependant en suspens. Quel sera le
montant maximal de pouvoir d’achat sur le porte-monnaie électro-
nique ? Inférieur à 100 euros, il ne permettra pas une autonomie
suffisante à maints consommateurs ; supérieur à cette somme, il
inquiète le GIE Carte bancaire et la Banque de France, l’un craignant
la concurrence, l’autre la fraude. Quel sera le montant des commis-
sions prélevées sur les commerçants qui disposeront d’un terminal
de paiement ? Impossible de le savoir, tant que la Banque de France
et la Société financière du porte-monnaie électronique interbancaire
ne se sont pas prononcées sur le sujet. Comment sera contrôlée
l’utilisation des informations stockées dans les terminaux de paie-
ment ? Les exemples d’emploi par le fisc ou par la justice des traces
électroniques laissées par les cartes de crédit ou par les cartes télé-
phoniques peuvent à bon droit effrayer le consommateur.

Dans ces conditions, il est bien difficile d’apporter une réponse
claire et définitive à la seule question qui compte vraiment : de tous
les acteurs du porte-monnaie électronique – la banque, le commer-
çant, le consommateur –, lequel attend de lui un véritable et signifi-
catif avantage économique ? Pas de réponse vaut réponse – mieux
vaut continuer la frappe des pièces et l’impression des billets en
euro ; même s’il peut trouver sa place parmi les autres moyens de
paiement, ce n’est pas demain que le porte-monnaie électronique va
remplacer les unes et les autres.

p a r H e r v é J u v i n

Vers le porte-monnaie
électronique ?

Pour Noëlle Lenoir, le développement scientifique
doit respecter les droits fondamentaux

La présidente 
du Groupe européen
d’éthique des sciences
et des nouvelles
technologies veut agir
au-delà de l’Union

A ucun des risques que les
développements scien-
tifiques et techniques
font courir aux droits de

l’homme ne doit rester étranger à
la Commission de Bruxelles. C’est
le leitmotiv de Noëlle Lenoir, pré-
sidente du Groupe européen
d’éthique pour les sciences et les
nouvelles technologies (GEE).
Aussi, dans quelques jours,
Romano Prodi, le président de la
Commission, se verra-t-il remettre
un « avis » du GEE sur « Les
aspects éthiques de l’utilisation des
données personnelles de santé
dans la société de l’information ». 

Cet avis est le treizième depuis la
création de cet organisme, en 1991
(il s’appelait alors Groupe de
conseillers pour l’éthique de la bio-
technologie). Le changement de
dénomination, en février 1998, tra-
duit l’extension de son champ de
compétences, jusque-là limité aux
technologies du vivant, à celles de
la communication, afin de prendre
en compte les risques engendrés
par l’explosion d’Internet pour la
vie privée des citoyens.

CONCURRENCE AMÉRICAINE
Les Etats européens ne se sont

préoccupés d’éthique scientifique
que lorsque les progrès de la
fécondation in vitro ont engendré
un vaste débat, au début des
années 80. Le premier Comité
d’éthique est français, en 1983 (dix
pays sur les quinze de l’Union en
sont aujourd’hui dotés) ; la pre-
mière loi sur la procréation assistée
est suédoise, en 1984 ; les lois fran-
çaises sur la bioéthique datent de
1994, bien après la Grande-Bre-
tagne en 1985, ou l’Espagne en
1988.

Noëlle Lenoir, jeune juriste
entrée comme administrateur au
Sénat, fait un bref passage à la
Commission nationale de l’infor-
matique et des libertés : « Les ques-
tions de droit appliqué aux sciences
et aux technologies m’ont passion-
née », dit-elle. Entrée au Conseil
d’Etat, elle se voit confier en 1990

par le gouvernement une mission
sur la bioéthique, qui aboutira aux
projets de loi votés en 1994.

C’est par le biais économique
que la Commission européenne
aborde l’éthique. Elle propose en
1988 une série de directives dont
l’objectif essentiel est d’organiser
l’industrie des biotechnologies afin
d’affronter la concurrence améri-
caine sur un marché dont les
experts prévoient alors qu’il pèsera
2 000 milliards de dollars (1 880 mil-
liards d’euros) en l’an 2000 ! 

Trois d’entre elles, qui régle-
mentent l’utilisation en laboratoire
des organismes génétiquement
modifiés (OGM), leur dissémina-
tion et la protection des travailleurs
contre les risques de manipulation
des agents biologiques, sont adop-
tées en 1990. Mais la quatrième, sur
le dépôt de brevets, devient l’objet
de violents débats au Parlement
européen. Celui-ci utilisera même
pour la première fois, en 1995, son
nouveau pouvoir de codécision,
défini par le traité de Maastricht,
pour rejeter l’une des versions du
texte.

Jacques Delors avait pourtant
pris la précaution, en 1991, de pla-
cer au sein d’une « communica-
tion » sur la croissance et l’emploi,
un court chapitre sur les biotech-
nologies où apparaissait pour la
première fois le principe d’« accep-
tabilité » des technologies sur des
critères éthiques, créant pour ce
faire le GEE. 

« C’était assez visionnaire », dit
Noëlle Lenoir, qui en devint
membre en 1991, puis présidente en

1993. Un poste clé : « Car pour tout
juriste, explique-t-elle, il devient
clair que l’évolution du droit passe
pour une bonne partie par le droit
communautaire. » C’était aussi une
façon de pousser encore plus loin le
plafond d’une carrière éclair,
puisque Noëlle Lenoir entre en
1992 au Conseil constitutionnel,
dont elle est à la fois la première
femme et le plus jeune membre... 

Le GEE donnera une série d’avis
qui, constate sa présidente avec
satisfaction, « seront suivis »,
puisque la directive sur les brevets,
enfin adoptée le 6 juillet 1998, inter-
dit la prise de brevets sur la décou-
verte d’un gène humain (mais pas
sur les procédés ou les produits qui
en découleraient), interdit explici-

tement le clonage humain et limite
la prise de brevet sur les animaux
transgéniques selon le principe de
proportionnalité entre le moyen et
la fin. « L’Office européen des bre-
vets a par exemple refusé de breveter
une souris qui avait été génétique-
ment modifiée pour expérimenter un
médicament contre... la calvitie. » La
directive devient ainsi le premier
texte international qui, une fois
transposée aux droits nationaux (ce
sera le cas en France en l’an 2000),
réglementera la manipulation
génétique des organismes vivants.

Mais que vaut un texte appli-
cable dans les quinze pays de
l’Union, alors que des laboratoires
privés américains veulent se lancer
à grande échelle dans la fabrication
de tissus humains et brevètent des
gènes animaux ou végétaux ? C’est
pourquoi Noëlle Lenoir a souhaité
porter le combat sur la scène inter-
nationale... quitte à ajouter quel-
ques lignes sur une carte de visite
déjà volumineuse. 

En 1993, l’Unesco crée un Comité
international de bioéthique, dont
elle assurera la présidence jusqu’en
1998. Le 9 décembre 1998, couron-
nement de ces efforts, l’Assemblée
générale de l’ONU adopte une
« déclaration sur le génome humain
et les droits de l’homme », qui
« pourrait servir de base à une régle-
mentation internationale des expéri-
mentations menées sur l’homme »,
si, ajoute Noëlle Lenoir sans trop
d’illusions, « tous les Etats étaient
d’accord pour signer une convention
sur le sujet ». 

En attendant, elle note que les
préoccupations éthiques seront en
filigrane des négociations de
l’Organisation mondiale du
commerce à Seattle. « Il n’y a
aucune fatalité à ce que le point de
vue américain prime. Je viens juste-
ment de recevoir un message d’un
expert américain nous invitant à
venir discuter à Washington de notre
dernier avis sur les données géné-
tiques et médicales. »

Antoine Reverchon

H
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Cette carte à puce,
qui se glisse
dans la poche
ou le portefeuille,
est dotée d’un pouvoir
d’achat limité.
Elle est rechargeable
soit à une borne
automatique,
soit à un guichet
de banque,
et permet de régler
les petits achats
quotidiens 

H
Noëlle Lenoir
b Maître de requêtes au Conseil
d’Etat depuis 1984, membre du
Conseil constitutionnel depuis
1992, Noëlle Lenoir est présidente
du Groupe européen d’éthique
pour les sciences et les nouvelles
technologies (GEE) et conseiller
spécial auprès du directeur
général de l’Unesco.
b Née en 1948, elle a été directrice
du cabinet du garde des sceaux de
1988 à 1990, présidente du Groupe
de conseillers pour l’éthique des
biotechnologies auprès de la
Commission européenne de 1993
à 1997 et du Comité international
de bioéthique de l’Unesco de 1993
à 1998.

Le patronat souhaite que la politique sociale 
ne soit plus conduite par décret

Pour le syndicat
patronal européen, 
la loi doit prendre 
la forme de cadres
généraux et laisser
aux Etats la mise
en œuvre

L a mise en place d’un nou-
veau Parlement européen
et d’une nouvelle Com-
mission a inspiré à l’Union

des confédérations de l’industrie et
des employeurs d’Europe (Unice) le
désir de rappeler les positions des
chefs d’entreprise de 31 pays qu’elle
défend à Bruxelles.

Dans un document de réflexion
sur la politique sociale (« Libérer le
potentiel d’emploi de l’Europe ») pré-
senté, le 20 septembre, à la commis-
sion de l’emploi et des affaires
sociales du Parlement européen,
l’Unice reprend les arguments qui
militent pour l’abandon d’une
« approche purement quantitative de
la politique sociale ». Ce texte sou-
haite que la politique sociale
communautaire ne se borne plus à
adopter des directives, mais fixe un
cadre laissant le champ libre au dia-
logue entre syndicats et entrepre-
neurs afin de trouver les solutions les
plus adaptées aux contextes natio-
naux.

COMPLEXITÉ 
L’Unice est d’accord pour dire que

« le problème économique et social le
plus fondamental de l’Europe est son
niveau élevé de chômage », mais elle
estime qu’imputer les 18 millions de
chômeurs à un déficit de législation
sociale au niveau européen participe
d’une « conception fausse ».

Les rédacteurs du document rap-
pellent que la difficulté de l’Europe à
traduire la croissance en emplois est
récente. Dans les années 80, les taux
de chômage étaient comparables de
part et d’autre de l’Atlantique ;
aujourd’hui, les taux européens sont
le double du taux américain. Depuis
dix ans, la croissance annuelle du
produit intérieur brut (PIB) des Etats
membres de l’Union européenne est
supérieure (+ 2,5 %) à celle des Etats-
Unis (+ 2,3 %) ; or, dans le même
temps, la croissance de l’emploi y a
été inférieure (+ 0,3 % par an) à celle
enregistrée outre-Atlantique
(+ 1,5 %).

Parmi les réformes structurelles à
promouvoir pour remédier à cette
incapacité, celles qui concernent le
marché du travail semblent priori-

taires à l’Unice. Et pas n’importe les-
quelles : en introduction, le docu-
ment souligne que l’Europe doit se
dissocier « clairement de solutions
illusoires telles que des réductions
généralisées du temps de travail ». En
effet, « des preuves empiriques
montrent que la théorie du partage du
travail − fondée sur le postulat qu’il
existe une quantité fixe de travail à
faire dans une économie et que les
augmentations de productivité
conduisent à des baisses de l’emploi −
est fallacieuse ».

Au premier chapitre, les auteurs
posent quelques principes. Grâce
aux textes adoptés à Maastricht et
Amsterdam, la compétence de
l’Union s’est accrue en matière
sociale, par exemple en matière de
normes minimales et de lutte contre
les discriminations. Mais, forte de la
réaffirmation du principe de subsi-
diarité, l’Unice estime que « rien ne
justifie une harmonisation sociale for-
cée » ; les rapports entre employeurs
et salariés évoluent profondément et
« il ne faut pas céder aux tentations
d’intervenir dans les systèmes natio-
naux de relations industrielles à partir
du niveau européen ».

Les entreprises affrontent plu-
sieurs défis : celui de la mondialisa-
tion les oblige à demeurer compéti-
tives face à une concurrence
« intense » et donc à « veiller à ce que
les coûts du travail demeurent dans les
limites fixées par la concurrence » ; le
défi du progrès technologique
contraint à des adaptations
inconnues autrefois et donc à la dis-
parition d’un emploi « pour la vie »
et à l’avènement d’une flexibilité du

temps de travail ; le défi du vieillisse-
ment de la population creuse un
déficit en compétences qui ne
pourra être comblé que par l’adapta-
tion des systèmes d’enseignement
« aux impératifs d’une formation tout
au long de la vie » ; le défi d’une ges-
tion « économiquement et sociale-
ment responsable » requiert du « sur-
mesure » pour concilier les vies pri-
vées et professionnelles des salariés,
car les entreprises « considèrent le
profit comme l’objectif principal d’une
entreprise, mais pas sa seule raison
d’être ».

Confrontée à cette complexité
croissante, l’Unice estime que « le
moment est venu d’adopter une
approche qualitative de la politique
sociale européenne ». Elle juge que
l’action législative de l’Union devrait
se limiter aux problèmes transnatio-
naux, aux cas de concurrence
déloyale et aux discriminations. Pour
elle, la loi européenne doit prendre
la forme de cadres généraux laissant
aux Etats le choix de la façon de les
mettre en œuvre. Elle attend de
cette législation qu’elle garantisse

aux entreprises la flexibilité, aux tra-
vailleurs la protection et aux chô-
meurs l’accès à l’emploi.

L’Unice se dit prête à se mobiliser
pour élaborer des accords-cadres,
car « les partenaires sociaux sont les
mieux placés pour dégager des solu-
tions équilibrées et mutuellement
acceptables, pour concilier les besoins
légitimes des employeurs et des travail-
leurs ». Pas question pour autant de
discuter des salaires au niveau euro-
péen. Les négociations salariales
« doivent demeurer de la responsabi-
lité des systèmes nationaux de rela-
tions industrielles ». Pas question non
plus que les institutions européennes
sortent d’une position « neutre » à
l’égard des partenaires sociaux.

RÉGRESSION
La Confédération européenne des

syndicats (CES) n’a pas apprécié que
l’Unice demande grosso modo que
l’Union ne règle plus ses problèmes
sociaux par décret. Elle relève dans
l’attitude patronale « une certaine
lassitude » à l’égard de la politique
sociale dont la CES rappelle qu’elle a
donné le jour à une cinquantaine de
textes en dix ans, dont neuf seule-
ment concernent le marché du tra-
vail.

Emilio Gabaglio, secrétaire général
de la CES, parle même de « régres-
sion » à propos du document de
l’Unice qui lui semble supposer un
«social subsidiaire », alors que
l’Europe a besoin d’harmoniser ses
normes de travail pour éviter tout
dumping social entre ses Etats
membres. Fort du mauvais exemple
de Michelin qui supprime 7 500
emplois tout en réalisant de beaux
bénéfices et du traumatisme déjà
ancien de la fermeture sans dis-
cussions de Renault Vilvorde, le CES
réplique en demandant à la nouvelle
Commission d’accélérer la révision
de la directive sur le comité d’entre-
prise européen. Puisque le patronat
traîne des pieds pour discuter de
l’information et de la consultation
des travailleurs, elle demande le
contraire de l’Unice, autrement dit
des décrets... 

Alain FaujasSource : Eurostat

Le vieillissement des
actifs chez les Quinze
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milliards de francs

LE CHIFFRE D’AFFAIRES
DES « ÉCO-ACTIVITÉS »

EN FRANCE EN 1997 

a LE TAUX de pauvreté atteint 26 % au sein de l’Union européenne. Il
désigne la part des personnes dont le revenu est inférieur à 60 % du reve-
nu médian en Europe. Cette moyenne recouvre de fortes disparités. Le
taux de pauvreté atteint ainsi 21 % en Italie, chiffre le plus faible, 28 % en
France, et 34 % en Irlande ou au Royaume-Uni qui affichent les plus mau-
vais résultats.
a LA PLUS OU MOINS GRANDE GÉNÉROSITÉ des transferts sociaux,
hors retraites, modifie cependant sensiblement l’étendue de la pauvreté
dans chaque pays. En moyenne, les transferts réduisent de près d’un tiers
le nombre de pauvres. En France, ils permettent de hisser 40 % des per-
sonnes concernées au-dessus du seuil de pauvreté. La moitié des presta-
tions sociales bénéficie aux 20 % de la population disposant des revenus
les plus faibles. 

La Colombie va mal, son économie aussi 
Pour la première fois
depuis 1932, le pays
est entré en récession.
Le taux de chômage
atteint presque 20 % 

S ur le continent latino-
américain, la Colombie
avait, en matière écono-
mique, toujours fait figure

d’exception. Malgré les turbulences
politiques incessantes et les pro-
blèmes internes insolubles, cet im-
mense pays (deux fois et demie la
France), riche en ressources natu-
relles, connaissait une croissance
régulière, une inflation contenue, et
payait ses échéances internationales
rubis sur l’ongle. L’adage colombien
« le pays va mal, mais l’économie se
porte bien » avait toujours été véri-
fié. Et le potentiel énorme du pays
attirait de plus en plus les investis-
seurs étrangers.

Or si depuis un an la Colombie
sombre dans le chaos politique, elle
est aussi entrée dans une des crises
économiques les plus graves de son
histoire. Pour mémoire, la dernière
récession comparable remonte à
1932. Mais depuis le début de l’an-
née 1999, la croissance du PIB a
brutalement chuté, le chômage ca-
racole à 19,8 % – le taux le plus élevé
d’Amérique latine – et le sous-em-
ploi à 58 %. 

Les entreprises privées colom-
biennes, qui ont licencié à tour de
bras, ont proposé de douloureux
marchés à leurs salariés : garder leur
poste en échange d’une baisse de
salaire pouvant aller jusqu’à 50 %.
Dans ces conditions, l’inflation – qui
s’apparente de plus en plus à une
désinflation – est passée sous la
barre des 10 % selon les organismes

colombiens (alors que le Fonds mo-
nétaire international − FMI − affiche
un taux proche de 12 %) et le peso a
été dévalué, en deux fois depuis un
an, de plus de 40 %.

A la mi-juillet 1999, pour la pre-
mière fois de son histoire, le gou-
vernement colombien a sollicité un
programme d’assistance financière
du FMI de 3 milliards de dollars
(2,8 milliards d’euros). Ce recours,
inédit et par là lourd de symbole en
Colombie, montre l’ampleur de la
crise.

Les réformes structurelles et les
ajustements budgétaires, déjà pré-
vus, qui accompagneront le prêt du
FMI, n’apaiseront pas le climat so-
cial. Réforme du système de retraite
– allongement de la durée de travail
et baisse des pensions –, poursuite
de la privatisation du système de
santé, projet de flexibilité du travail
et réduction du déficit fiscal sont les
principales mesures proposées par
le gouvernement. Les syndicats s’y
sont opposés et ont organisé une
grève générale le 31 août dernier.
Du point de vue social, la situation

reste particulièrement tendue.
D’une part, l’intensification de la
guerre dans les campagnes a multi-
plié le nombre de Colombiens dé-
placés (plus d’un million et demi de
personnes en dix ans) venus grossir
les ceintures pauvres des villes.
D’autre part, licenciements, faillites
et perte du pouvoir d’achat ali-
mentent le mécontentement dans
les villes.

Depuis une dizaine d’années,
malgré les inégalités flagrantes exis-
tant dans le pays, une nouvelle
classe moyenne, au niveau de vie
croissant, avait réussi à émerger.
Mais la crise touche aujourd’hui
tout le monde, classes moyennes et
dirigeantes comprises, tandis que la
pauvreté augmente. 

De fait, le ras-le-bol et le pessi-
misme sont généraux, à la hauteur
de l’espoir qu’avait suscité l’élection
d’Andrés Pastrana en juin 1998. Ce
conservateur, qui s’était fait élire
président en juin 1998 en promet-
tant de ramener la paix au pays,
avait la réputation d’être un bon
gestionnaire. Surtout, il avait l’aval
des Etats-Unis et devait ramener les
investisseurs dans un pays mis à
mal par quatre ans de scandale nar-
copolitique. 

Mais un an après son élection, sa
popularité est plus basse que celle
de son prédécesseur Ernesto Sam-
per (libéral, 1994-1998) au pire mo-
ment du scandale. Car la paix tant
attendue par tous les Colombiens
devient une espérance de plus en
plus lointaine : les négociations
avec les différents groupes de gué-
rilla n’avancent pas, tandis que les
affrontements militaires et les mas-
sacres sont de plus en plus fré-
quents. D’un côté la « guerre sale »,
de l’autre la crise économique qui
fragilise tous les secteurs.

Les raisons de la crise écono-
mique sont plurielles. Bien sûr, les
effets des crises brésilienne et asia-
tique ont eu, à retardement, de
graves répercussions sur l’économie
colombienne ouverte depuis peu
– 1990 – à l’économie mondiale. La
chute des prix des matières pre-
mières dès 1997 et notamment du
pétrole au premier semestre 1999
ont entraîné d’immenses pertes. La

déstabilisation économique a été
accentuée par la mauvaise santé
des pays partenaires du pacte andin
et notamment des voisins immé-
diats, l’Equateur et surtout le Vene-
zuela qui est le deuxième partenaire
commercial de la Colombie après
les Etats-Unis.

Le déficit public s’est particulière-
ment aggravé ces quatre dernières
années jusqu’à atteindre 5 % du
PIB. Or, longtemps – jusqu’à la nou-
velle Constitution de 1991 – la classe
dirigeante colombienne gouvernait
d’une seule voix selon un accord ar-
tificiel dit du Front national. La poli-
tique économique était alors menée
par des technocrates qui, quelles
que soient leurs affiliations poli-
tiques, appliquaient le même mo-
dèle de développement écono-
mique et réajustaient très
rapidement les variables écono-
miques au gré des crises.

DROGUE
Aujourd’hui et depuis le début de

l’« ouverture économique » en 1990
sous le gouvernement de César Ga-
viria (libéral, 1990-1994), les opi-
nions divergent, même parmi l’élite,
notamment sur les formes à donner
à cette ouverture économique.

La lutte contre le trafic de drogue
a aussi contribué à la déstabilisation
économique. Au départ, le trafic a
engendré une économie souter-
raine et favorisé l’arrivée de pro-
duits de contrebande offerts aux
consommateurs à des prix bien plus
bas que ceux auxquels les produc-
teurs colombiens pouvaient pré-
tendre.

Mais surtout, l’intensification des
moyens mis en œuvre durant le
gouvernement Samper dans cette
lutte s’est faite, financièrement, au
détriment de toute politique sociale
et de progrès économique. D’au-
tant que les nouvelles lois contre le
blanchiment d’argent et sur la
confiscation des biens des trafi-
quants ont incité ceux-ci à ne plus
rapatrier le fruit de leur commerce
illégal en Colombie, ce qui a entraî-
né une véritable fuite de capitaux
dont beaucoup de secteurs ont pâti.
Ainsi si la production de drogue
– cocaïne, héroïne et marijuana –

continue d’augmenter en dépit de
la politique de répression, les béné-
fices du trafic vont de moins en
moins à la Colombie.

PÉTROLE
Dans ce panorama dramatique,

le mois d’août 1999 a laissé entre-
voir un léger espoir. La déprécia-
tion du peso et la remontée du
prix du pétrole ont donné une
bouffée d’oxygène aux exporta-
teurs et permis une légère re-
prise. Plusieurs dispositions pour
rendre plus attrayante l’exploita-
ton de l’or noir devraient aussi
permettre de relancer la prospec-
tion pétrolière qui avait marqué
une pause depuis un an. Et si les
agences internationales de nota-
tion – Moody et Stan-
dard & Poor’s –, ont « dégradé»
la Colombie dans leurs échelles
de risques, la plupart des obser-
vateurs internationaux restent
dans l’expectative. 

A long terme, les investisseurs
gardent un œil intéressé sur ce
pays qui est potentiellement l’un
des plus riches de la région même
si, pour la première fois depuis
les années 30, il devrait connaître
en 1999 une croissance nulle. 

Anne Proenza
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En 1997, le chiffre d’affaires
des « éco-activités » de l’indus-
trie et des services qui se répar-
tissent dans les métiers de la
collecte et de la gestion des dé-
chets et des eaux usées (39 %), la
récupération-recyclage (29 %),
la fabrication d’équipements
(27 %) et la réalisation d’études
(5 %) s’est élevé à 63 milliards de
francs (9,6 milliards d’euros), se-
lon une enquête que viennent
de publier l’Insee et le Sessi, le
centre d’études économiques du
ministère de l’industrie. Environ
1 800 entreprises emploient près
de 70 000 salariés directement
affectés à ces types d’activités.
Parmi eux, on compte
1 200 chercheurs. Sur le marché
français, les collectivités locales
et l’industrie sont les deux prin-
cipaux clients.

Les entreprises interrogées
dans le cadre de cette enquête
déclarent que l’évolution trop
rapide de la réglementation est
souvent un frein à l’extension de
leur activité. « Produire plus
propre » demande la plupart du
temps de lourds investissements
aux entreprises, qui n’acceptent
de franchir le pas que si elles
sont sûres que ces investisse-
ments ne seront pas remis en
cause à brève échéance. Elles se
montrent en particulier per-
plexes à l’égard des réglementa-
tions décidées dans la foulée de
crises traumatisantes pour l’opi-
nion, qu’il s’agisse de crises liées
à la pollution ou, plus récem-
ment, à celle de la dioxine. Par
ailleurs, la mauvaise diffusion de
l’information sur les marchés
qu’elles pourraient potentielle-
ment exploiter est aussi perçue
comme un frein à leur crois-
sance. 

a EN 1998, dans les entreprises privées et publiques nationalisées, le
nombre de jours de grève a diminué par rapport à 1997, pour at-
teindre 353 176, soit le plus bas niveau observé depuis plus de vingt
ans. Cependant, le nombre de conflits dans la fonction publique aug-
mentant fortement, les jours non travaillés, tous secteurs confondus,
restent proches du million. En 1998, la part des conflits dans la fonc-
tion publique représentait 66 % du total annuel des jours de grève,
contre 46 % en 1997.
a DANS LE SECTEUR PRIVÉ (hors transport et agriculture), sur
les 1 067 conflits enregistrés en 1998, 30 % sont liés à des revendi-
cations salariales, 25 % à l’emploi et 12 % à la réduction du temps de
travail. 

Les chiffres de l’économie française
DERNIER MOIS VARIATION

CONNU SUR UN AN

CONSOMMATION DES MÉNAGES - 3,1 % (aôut) + 3,6 % (aôut)

TAUX D’ÉPARGNE 16,7 % (1er trim. 99) + 0,1 %

POUVOIR D’ACHAT DES MÉNAGES + 14 % (1er trim. 99) 16 %

TAUX DE SALAIRE HORAIRE OUVRIER + 0,4 % (2e trim. 99) + 1,6 %

INVESTISSEMENT 20,3 % (1er trim. 99) + 3,5 %

COMMERCE EXTÉRIEUR
(en milliards de francs / euros) + 21,3 MdF / + 3,3 milliards d’euros (juillet) + 67 %
(solde cumulé sur 12 mois) + 138 MdF / + 21,0 milliards d’euros (98/99) – 8,6 %

ENQUÊTE MENSUELLE SUR LE MORAL
DES MÉNAGES – 6 (sept) – 10**

ENQUÊTE MENSUELLE DANS L’INDUSTRIE*
opinion des chefs d’entreprise + 19 (sept) 15**
sur les perspectives générales

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES (– de 25 ans) + 21,7 % (juillet) – 3,5 %

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE
(UN AN) DANS LE CHÔMAGE TOTAL 38,7 % (juillet) – 1,1 %

EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR
MARCHAND 1 066 500 (juillet) + 1,8 %

EMPLOI AIDÉS DANS LE SECTEUR
NON MARCHAND 407 560 (juillet) – 6,6 %

INTÉRIM 503 923 (mai) + 11 %

* solde des opinions négatives et positives, données CVS ** solde net douze mois auparavant

Source : Insee, Dares, Douanes et Unedic.

Les chiffres de l’économie mondiale

ÉTATS-UNIS JAPON ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS ROY.-UNI EURO 11 UE 15

PRODUCTION INDUSTRIELLE (en %)

Sur un an ............................................. 3,2 (juillet) 0,6 (juillet) – 2,5 (juillet) – 2,7 (juillet) 1,5 (juin) 1,3 (juin) 0,4(juillet) 1,8 (juillet) – 1,2 (juillet) – 0,1 (juillet) – 0,2 (juillet)
Sur trois mois ......................................... 1,1 (juillet) 0,3 (juillet) – 0,4 (juillet) – 0,6 (juin) 0,7 (juin) 0,6 (juin) 0,2 (juillet) 1,2 (juillet) 0,2 (juillet) 0,4 (juillet) 0,5 (juillet)

TAUX DE CHÔMAGE (en %)

1999............................................................ 4,3 (juillet) 4,9 (juilet) 9,1 (juillet) 9,0 (juillet) 15,9 (juillet) 11,0 (juillet) 12,0 (mai) 3,2 (juillet) 6,1 (mai) 10,2 (juillet) 9,3 (juillet)

PRIX À LA CONSOMMATION (en %)

Sur un an.................................................. 2,0 (juillet) – 0,4 (mai) 0,7 (août) 0,9 (août) 2,31 (août) 0,5 (août) 1,6 (août) 2,5 (août) 1,3 (août) 1,2 (août) 1,2 (août)
Sur un mois ............................................. 0,0 0,0 0,0 - 0,2 + 0,5 + 0,2 0,0 + 0,7 + 0,4 0,1 0,1

PIB EN VOLUME 2e trimestre 2e trimestre 2e trimestre 1er trimestre 1er trimestre 2e trimestre 1er trimestre 2e trimestre 2e trimestre 2e trim. 2e trim.
(dernier trimestre connu, en %) 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999 1999

Sur un an.................................................. 3,9 1,1 0,6 1,7 3,4 2,1 0,2 3,2 1,2 1,5 1,5
Sur trois mois ......................................... 0,5 0,2 0,0 0,3 0,9 0,6 0,9 0,8 0,5 0,3 0,4

DÉFICIT PUBLIC / PIB (en %)

1997............................................................ 0,1 – 3,3 – 2,7 – 2,1 – 2,6 – 3 – 2,7 – 1,4 – 1,9 – 2,5 – 2,3
1998*.......................................................... 1,4 – 5,5 – 2,1 – 1,3 – 1,8 – 2,9 – 2,7 – 0,9 – 0,6 – 2,1 – 1,5

DETTE PUBLIQUE / PIB (en %)

1998............................................................ ND ND 61 117,3 65,6 58,5 118,7 67,7 49,4 73,8 69,5

BALANCE COURANTE**
(en % du PIB annuel) 3e trimestre 3e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trim. 4e trim.

Solde trimestriel 1997 .......................... – 0,4 0,4 0,1 1,4 0,1 0,6 0,6 1,4 0,2 0,4 0,3
Solde trimestriel 1998 .......................... – 0,90 0,76 – 0,03 1,54 – 0,61 0,81 0,39 1,17 0,24 0,32 0,26

* prévisions Commission européenne
** y compris les flux intrazones pour UE15 et EURO11. Le chiffre de la balance courante belge inclut celui du Luxembourg.

Source : Eurostat. Pour plus d’informations : http://europa.eu.int/eurostat.html

a LE COÛT des séismes d’août et de septembre derniers, estimé offi-
ciellement entre 1 % et 2 % du PIB, vient aggraver une situation conjonc-
turelle déjà dégradée. Au total, la récession devrait atteindre - 4 % cette
année.
a CET EFFONDREMENT de l’activité s’inscrit dans un contexte d’infla-
tion toujours incontrôlée (+ 65 % en septembre en glissement annuel),
de dérapage du déficit budgétaire (12 % prévu en 1999) et de taux d’inté-
rêt toujours très élevés (autour de 30 %). Le pays pourrait toutefois
compter sur un déblocage rapide des crédits promis par le Fonds moné-
taire international (FMI) pour la mise en œuvre de réformes, notam-
ment dans les secteurs bancaire et agricole. (Caisse des dépôts, risque-
pays)

Source : Eurostat

Les transferts sociaux atténuent la pauvreté
Taux de pauvreté - Proportion de personnes situées sous le “seuil de pauvreté”
avant et après octroi des transferts sociaux hors pensions
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Le recul des conflits du travail se poursuit
Nombre de jours de grève, hors fonction publique

FRANCE

1975 76 77 78 79 80 81 82 83 84 85 86 87 88 89 90 91 92 93 95 96 97 98 99
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Les récents séismes aggravent la récession
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e t J a c q u e s - M a r i e V a s l i n

Vivement
novembre ! 

D epuis 1929, les boursiers se méfient du mois d’octobre. Cer-
tains redoutent aujourd’hui une catastrophe comparable à
celle de cette année-là. Il faut dire que l’image des défenes-
trations des spéculateurs, gravée dans les mémoires, n’a pas

de quoi rassurer. Mais que s’est-il passé lors de ce krach historique ? 
Le jeudi 24 octobre 1929, la Bourse de New York subit un vent de pa-

nique sans précédent. Pas moins de 2,6 millions d’actions sont échan-
gées en une seule séance, soit un montant de 4 milliards de dollars de
l’époque. Du jamais vu ! Seule l’intervention des banques, en achetant
massivement des actions, permet de limiter la chute des cours à 2,09 %
en fin de journée. Les journaux veulent rassurer leurs lecteurs. Le New
York Times titre en deuxième page que la chute des cours est seulement
temporaire ! La semaine suivante, les cours chutent de 23 % en deux
jours (lundi 28 et mardi 29). Les spéculateurs sont pris de court en dépit
des signes de faiblesse que le marché montre depuis le 3 septembre
1929. A cette date, le Dow Jones atteint un sommet jusqu’alors histo-
rique : 381,17 points. Trois
ans plus tard, le 8 juillet 1932,
cet indice arrive à son niveau
le plus bas depuis le 5 juin
1897, à 41,22 points. Les ac-
tions auront perdu près de
90 % de leur valeur. L’action
de la General Motors, titre
déjà star de la cote, tombe
de 81 dollars à 8 dollars sur la
période.

Mais le krach de 1929 ne
doit rien au hasard. Il avait
été précédé d’une bulle spé-
culative. A partir du mois de
mai 1924, le cours des ac-
tions connaît une hausse
moyenne de 28 % par an.
Cette hausse subit une
brusque accélération en mai 1928, à la suite de la baisse du taux d’inté-
rêt américain (le taux d’escompte) ramené de 4 à 3,5 %. Les cours n’aug-
mentent plus, ils s’envolent. La hausse moyenne s’établit à 53 % par an.
La capitalisation boursière, qui était de 27 milliards de dollars en 1925,
triple en quatre ans. Le cours de General Motors est multiplié par dix
sur cette période.

Ceux qui spéculent à la hausse peuvent gagner une fortune en peu de
temps. Les courtiers offrent de nombreuses facilités aux spéculateurs :
ils peuvent ne régler que 3 % de leurs achats et bénéficient ainsi d’un

important effet de levier. Cela leur
offre la possibilité d’acheter des
actions pour 1 000 000 de dollars,
avec seulement 30 000 dollars
d’économies, à condition de
vendre avant la fin du mois. C’est
ainsi que, quand la Bourse aug-
mente de 15 % en un mois,
comme ce fut le cas en novembre
1928, le spéculateur multiplie par
cinq sa mise initiale.

La faiblesse du taux d’intérêt et
le laxisme du gouvernement faci-
litent la croissance de cette bulle.
Les achats provoquent une
hausse des cours, et le bonheur
des spéculateurs. Le système
fonctionne en vase clos. On
achète parce que les cours aug-
mentent, et les cours augmentent
parce que l’on achète. C’est ce
cercle vicieux, que les financiers
appellent les anticipations auto-
réalisatrices, qui produit les bulles
spéculatives. Ce système est lar-
gement soutenu par la presse.

C’est ainsi que le célèbre économiste de l’université Yale, Irving Fisher,
affirme avec beaucoup d’aplomb dans le New York Times que « le cours
des actions est encore trop bas ». On est à deux jours du krach... 

Quand les cours se mettent à baisser, tous les spéculateurs vendent
leurs actions au même moment et la baisse se transforme alors en
chute. La bulle éclate : c’est le krach. Mais les causes profondes de la
Grande Dépression des années 30 sont étrangères au marché financier.
Le mal est structurel.

Après la guerre de 14-18, le Vieux Continent s’enlise dans une instabi-
lité économique et monétaire qui marque la fin de sa suprématie, au
profit des Etats-Unis. Mais la Grande-Bretagne veut restaurer la gran-
deur de son Empire. Elle impose un nouveau système monétaire : le
Gold Exchange Standard, dans lequel les réserves des banques peuvent
être constituées d’or, mais aussi de dollars et de livres. Ces deux devises
sont alors considérées aussi bonnes que l’or : « as good as gold ». Mais
pour que la livre redevienne une monnaie forte et tienne son rôle de va-
leur de réserve, la Banque d’Angleterre pratique une politique de taux
d’intérêt élevé et exige que la Banque centrale américaine conserve, en
parallèle, des taux bas. L’argent facile va faciliter la spéculation aux
Etats-Unis, tandis que la dévaluation de la livre en 1931 entraînera la gé-
néralisation de la crise au monde capitaliste.

Mais l’argent va bientôt manquer au système financier américain et
les faillites se font en chaîne. En 1933, la moitié des banques américaines
ont déposé leur bilan et un million d’Américains sont ruinés. Les Etats-
Unis comptent alors treize millions de chômeurs. En Europe occiden-
tale, leur nombre est multiplié par cinq de 1929 à 1931. Mais les consé-
quences les plus dramatiques sont politiques, avec l’avènement de Hi-
tler en Allemagne et le renforcement du pouvoir de Mussolini en Italie. 

Devant cette crise, le gouvernement américain reste impassible, per-
suadé que l’économie est en train de s’assainir. Le secrétaire d’Etat au
Trésor de 1921 à 1932, Andrew Mellon, partisan d’un ultralibéralisme pur
et dur, ira même jusqu’à affirmer que l’effondrement du marché permet
de « purger la pourriture qui infecte le système. Le coût de la vie trop élevé
et le niveau de vie excessif baisseront. Les gens travailleront plus dur, ils mè-
neront une vie plus morale ». Le président Hoover était aussi persuadé
qu’il ne devait rien faire pour combattre le chômage et que « la prospé-
rité était au coin de la rue ». La seule concession qu’il était prêt à faire
était d’offrir des prêts aux chômeurs ! Il est logiquement battu à l’élec-
tion présidentielle de 1932 par Roosevelt, qui propose une politique in-
terventionniste de l’Etat : le New Deal.

Aujourd’hui, la croissance de Wall Street, l’endettement des Américains
et leurs investissements colossaux en Bourse sont tels que même Alan
Greespan, le président de la Banque centrale américaine, s’émeut, depuis
plus de trois ans, de « l’exubérance irrationnelle » des marchés. Reste à
croiser les doigts pendant le mois d’octobre. Vivement novembre.

De 81 dollars
le 3 septembre 1929,
l’action de la General
Motors tombe
à 8 dollars le 8 juillet
1932. Le krach de 1929
avait été précédé
d’une bulle
spéculative : le cours
de General Motors
avait été multiplié par
dix en quatre ans

La recherche est-elle vraiment transférable
vers les entreprises ? 

La relation 
entre scientifiques et
industriels n’a rien de
naturel : elle ne peut
qu’échouer 
sans refonte globale 
des missions 
des chercheurs

C laude Allègre a porté le
6 octobre à 81,25 millions
de francs (12,4 millions
d’euros) le financement

de douze projets d’incubateurs, qui
seront créés d’ici à la fin de l’année ;
depuis la promulgation de la loi sur
la recherche et l’innovation, le
12 juillet dernier, les chercheurs ont
vu s’accroître les possibilités de
participer aux activités des entre-
prises exploitant les résultats de
leurs travaux. La politique ministé-
rielle, qui vise à « transformer la
science et la technologie en crois-
sance et en emplois », perpétue ainsi
la conviction, manifeste depuis plus
de dix ans en matière de relations
recherche-industrie, qu’il suffit de
se pencher sur les activités des la-
boratoires pour y découvrir les pé-
pites qui créeront les produits et les
marchés de demain.

Le temps est certes révolu de
l’opposition manichéenne entre le
monde de la recherche et celui des
entreprises : les scientifiques ont in-
tégré la demande socio-écono-
mique comme l’un des fondements
de leur mission. Il n’est pas sûr,
pour autant, que toutes les résis-
tances au « mélange des genres »
soient levées. Même s’il n’est plus
guère, parmi les syndicats de cher-
cheurs, que la CGT pour fustiger
« l’organisation du pillage des labo-
ratoires publics par les entreprises »
et « la transformation du projet
scientifique en une valeur mar-
chande », le silence observé par la
plupart des autres syndicats lors de
la discussion de la loi sur l’innova-
tion traduit une forme d’embarras.

L’absence de prise en compte des
activités de valorisation dans l’éva-
luation et la promotion des cher-
cheurs est un autre verrou bien
connu. Son élimination, maintes
fois proposée (c’est encore le cas
dans le rapport des députés socia-
listes Pierre Cohen et Jean-Yves Le
Déaut sur l’organisation de la re-
cherche française), attend une déci-
sion politique. C’est donc toujours
l’appartenance à telle ou telle disci-
pline qui structure à la fois les car-
rières des hommes et l’organisation

Risque majeur
Le dépôt de brevets, les contrats exclusifs d’exploitation des résul-

tats de la recherche, l’idée même de « propriété industrielle », ne
sont-ils pas contraires aux principes de transparence et de diffusion
des résultats, garants de l’évaluation par l’ensemble de la commu-
nauté scientifique ? Cette réserve est en partie à l’origine de la mé-
fiance des chercheurs à l’égard des industriels.

Mais Paul Rabette, responsable des relations industrielles de
l’université Pierre-et-Marie-Curie, fait remarquer qu’un brevet a
toutes les chances d’obtenir « une bien plus grande diffusion qu’une
obscure publication », et que les contrats d’exploitation ne font que
différer la diffusion pour une courte période. Plus prudent, Rémi
Barré, directeur de l’Observatoire des sciences et des techniques,
suggère que « ce risque effectivement majeur soit pris en compte : le
droit des brevets doit évoluer de façon à préserver le fonctionnement de
la communauté scientifique ».

des institutions. Mais la principale
limite au transfert des résultats de
la recherche vers l’industrie ne
tient-elle pas, tout simplement, à la
nature même de l’activité scienti-
fique ? « Je ne crois pas que la pers-
pective des applications soit le mo-
teur essentiel du développement du
savoir. Ce qui stimule le chercheur
dans son travail, c’est la soif de
comprendre, le plaisir intense d’iden-
tifier un mécanisme, de voir confir-
mée une hypothèse, d’établir des cor-
respondances entre des phénomènes
différents, en un mot de rendre le
monde plus intelligible », affirme
Claude Cohen-Tannoudji, Prix No-
bel de physique 1997. Non que les
chercheurs ne s’intéressent pas aux
retombées de leurs travaux. Mais,
« le plus souvent, ils sont très loin

d’imaginer ces applications ». Il en
veut pour exemple les développe-
ments inattendus du laser dans les
télécommunications, la chirurgie
ou l’industrie du disque : « Au début
des années 60, les physiciens se pas-
sionnaient pour ces nouvelles sources
lumineuses. L’opinion générale était
qu’il s’agissait là d’un jouet merveil-
leux qui allait les occuper pendant de
nombreuses années, mais qui ne sor-
tirait jamais de leurs laboratoires ! »

De surcroît, la recherche et l’in-
dustrie ont du mal à entretenir des
relations équilibrées : « Trop
souvent, les décisions d’orientation
de la recherche chez les industriels
sont prises à court terme, avec des
revirements qui peuvent être catas-
trophiques pour les laboratoires,
constatait un groupe de travail sur
la valorisation, en décembre 1998,
lors d’une réunion plénière du
Comité national de la recherche
scientifique. Ce phénomène ne
risque-t-il pas de s’intensifier avec les
restructurations industrielles à
l’échelle européenne et mondiale, au
risque de conduire à l’abandon de
pans entiers de recherche ? »

Pourtant, l’évolution de la pra-
tique des chercheurs eux-mêmes
devrait, progressivement, faciliter
le développement de la mission de
transfert et de valorisation. Tout
d’abord, observe Rémi Barré, direc-
teur de l’Observatoire des sciences
et des techniques (OST), « la

connaissance prenant un poids de
plus en plus grand parmi les facteurs
de production, la recherche publique
et la sphère socio-économique sont
amenées à interagir de plus en
plus ». Ensuite, poursuit-il, « les dé-
couvertes sont aujourd’hui le fruit de
la coopération entre des acteurs
nombreux, souvent extérieurs au
monde de la recherche ».

Paul Rabette, responsable des re-
lations industrielles de l’université
Pierre-et-Marie-Curie (Paris-VI),
rappelle ainsi que « Pasteur a dé-
couvert les bactéries en étudiant la
fermentation du moût de betterave à
la demande d’un industriel ».

POTENTIELS INEXPLOITÉS
Cette évolution majeure n’a

pourtant pas encore de traduction
institutionnelle. « Il faut éliminer les
obstacles, sur les carrières, on le sait,
mais aussi sur l’autonomie des insti-
tutions en matière d’affectation des
ressources financières et humaines :
il doit être possible pour chaque
chercheur de consacrer un moment
de sa carrière aux relations indus-
trielles, de façon à ce que cette acti-
vité soit menée continûment, à
l’échelle d’un labo, sans pénaliser la
recherche fondamentale. Nos grands
organismes comptent suffisamment
de potentiels inexploités pour que ce-
la soit réalisable ! », estime Paul Ra-
bette. Ce changement de perspec-
tive placerait les relations avec
l’industrie non plus au niveau d’un
codicille suspect, mais à celui d’un
facteur d’évolution de l’ensemble
des missions.

« La balle est dans le camp des
chercheurs eux-mêmes, conclut Ré-
mi Barré. Ils doivent construire col-
lectivement un projet pour la re-
cherche qui permette aux différentes
missions de se renforcer mutuelle-
ment, tout en restant vigilants sur
certains risques. La propriété intel-
lectuelle, par exemple, doit évoluer
pour ne pas entraver l’éthique et la
transparence de la communauté
scientifique. »

Pierre Le Hir 
et Antoine Reverchon

Repères
b Le nombre de publications
scientifiques issues des
laboratoires français (universités
et grands organismes)
représentait 5,1 % de la
production mondiale en 1995 (en
hausse de 16 % par rapport à 1983)
et 15,6 % de la production
européenne (en hausse de 8 %).
b En revanche, les brevets
déposés par ces mêmes
laboratoires ne représentaient que
7 % de ceux déposés en Europe en
1986 et 3,1 % de ceux déposés aux
Etats-Unis. Et ces chiffres sont en
recul continu depuis dix ans.
b On compte trente à quarante
détachements de personnel de
recherche dans les entreprises par
an en moyenne, sur un vivier de
plus de 25 000 agents.
b La France consacre 2,3 % de son
PIB au financement de la
recherche et développement, un
effort comparable à celui des
autres grands pays scientifiques.
b Mais les entreprises françaises
n’interviennent que pour 48 %
dans ce financement, loin derrière
leurs concurrentes japonaises
(73 %), américaines (62 %) ou
allemandes (61 %). 

Il faut des professionnels de la valorisation
Brevets, contrats,
partenariats...,
l’expertise est
nécessaire, mais n’est
pas sans dangers

L ’Etat est dans la position
d’un joueur de poker qui,
après avoir misé 60 mil-
liards de francs (le mon-

tant du budget de la recherche pu-
blique civile), hésiterait à ajouter
quelques centaines de millions
“pour voir” et se “coucherait”. »
Parce qu’il part en retraite dans
quelques mois, Paul Rabette, res-
ponsable des relations indus-
trielles de l’université Pierre-et-
Marie-Curie (UPMC, Paris-VI),
l’une des plus grosses universités
scientifiques de France, peut se
permettre d’être irrévérencieux
avec la politique publique de valo-
risation de la recherche. 

EMPILEMENT
Après vingt ans de recherche (il

est chimiste), il a « renoncé à sa
carrière, comme disaient [ses] col-
lègues estomaqués », pour se
consacrer à la valorisation,
d’abord à l’Agence nationale de
valorisation de la recherche (An-
var) pendant neuf ans, puis à
l’UPMC. « Alors qu’elle avait été
créée pour cela, l’Anvar a abandon-
né en 1991 sa mission de valorisa-
tion pour devenir une agence de fi-
nancement de PME dirigée par des
hauts fonctionnaires : elle n’a plus
de capacité d’expertise et de dia-
logue avec les laboratoires. »

A l’occasion de la préparation
d’un colloque, Paul Rabette dit
avoir recensé, dans une région
française, « pas moins de 162 orga-
nismes affichant le transfert comme
raison sociale. Avec un tel empile-

ment, on peut certes enregistrer une
hausse de l’activité de transfert,
mais son évaluation devient impos-
sible : le solde est positif, mais le
rendement faible ».

Les chercheurs ont en effet ten-
dance à répondre à la pressante
invitation au transfert par deux at-
titudes « également préjudi-
ciables », selon Rémi Barré, le di-
recteur de l’Observatoire des
sciences et des techniques : « le
mépris » ou « l’effervescence
brouillonne ».

Illustrant ce dernier cas, Paul
Rabette a découvert un contrat
qui, pour 300 000 francs par an,
garantissait à un industriel l’exclu-
sivité de l’exploitation de toute
l’activité d’un laboratoire... « Ce
sont les mêmes qui protestent contre
“ la privatisation de la recherche ”
qui sont prêts à signer n’importe
quoi pour payer trois vacataires ! »

« Pour franchir le gué, et parfois
le marécage, qui sépare créativité et
innovation, il faut des compétences
et du temps : or, ce temps et ces
compétences, ni les laboratoires ni
la plupart des entreprises ne l’ont
aujourd’hui », écrit Jean-Michel

Dalle, directeur général de Science
pratique, à Cachan, l’un des pro-
jets d’incubateur retenus par le
ministère. 

« Entre la recherche et l’indus-
trie, poursuit Jean-Michel Dalle, il
y a la place, voire la nécessité, d’un
nouveau métier », qu’il nomme
« intermédiation technologique ».

Quels sont les atouts et les
risques d’une telle professionnali-
sation ? Pour Rémi Barré, il faut
autour des laboratoires « des bons
connaisseurs de la propriété indus-
trielle, des juristes et des commer-
ciaux pour négocier les contrats, des
spécialistes de l’éthique pour régu-
ler les objectifs de recherche. Il faut
aussi, vis-à-vis de certains parte-
naires, comme les PME, traduire ou
adapter le discours du chercheur :
c’est un vrai savoir-faire. Mais ce
n’est pas nécessaire avec les

grandes entreprises, où la dis-
cussion se déroule alors entre “ col-
lègues ”. »

« Les cellules de valorisation et de
relations industrielles sont là pour
éviter que les laboratoires ne se
vendent pour une poignée de figues,
pour que les recettes profitent à tous
et non à quelques-uns, pour que
l’on réfléchisse avant de publier et,
inversement, pour interdire des ex-
clusivités préjudiciables à la diffu-
sion des connaissances », ajoute
Paul Rabette.

TRANSITION
Cette belle unanimité se fendille

cependant si l’on évoque le statut
des structures chargées de cette
fonction d’interface. Alors que
Jean-Michel Dalle préconise la
création de sociétés de droit privé
– le statut des universités et
grands organismes les autorise,
depuis 1985, à créer de telle « fi-
liales » –, Rémi Barré trouverait
« inquiétant » que la mission de
valorisation soit « sous-traitée à
des spécialistes qui auront tendance
à rester extérieurs aux autres mis-
sions de recherche et de formation,
au lieu de les enrichir. Il faut donc
gérer et professionnaliser tout cela
au niveau de l’institution, université
ou grand organisme ».

Paul Rabette rejette également
la solution de la filiale qui, « même
contrôlée à 100 %, se trouvera dans
une logique commerciale, trop éloi-
gnée du fonctionnement d’une uni-
versité. Il faut ménager une transi-
tion entre ces deux postures ».

A cet égard, la création par la loi
sur l’innovation de services d’acti-
vité industrielle et commerciale
(SAIC) dotés d’un budget auto-
nome, mais placés sous les règles
de la comptabilité publique, lui
paraît un bon premier pas. Mais,
ajoute-t-il aussitôt, « aucune insti-
tution n’a la masse critique suffi-
sante pour se payer de bons ex-
perts : il faudrait mutualiser »,
dit-il, en recréant des Anvar,
« soit au niveau régional, soit
au niveau des grands domaines
scientifiques ».

A. Re.

Source : Fléchaire-Vaslin 
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CONTRATS

CRÉATION D'ENTREPRISES

VALORISATION

2 600 contrats en cours

370 millions de francs de recettes

1 040 entreprises partenaires

3 230 brevets actifs

470 licences actives

98,8 millions de francs de redevances

220 entreprises issues de laboratoires 
sur les dix dernières années

Source : CNRS

Des partenariats fructueux

LES RELATIONS CNRS/ENTREPRISES EN 1998
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Panorama d’avenir
RAMSES 2000. L’ENTRÉE DANS LE XXIe SIÈCLE,
sous la direction de Thierry de Montbrial et Pierre Jacquet
Dunod, 425 p., 179 F, 27,3 ¤

E n cette fin de millénaire, le Rapport annuel mondial sur le
système économique et les stratégies (Ramses) 2000 a opté pour
une jaquette noire. Signe de deuil ? Plutôt de sobriété, de
réserve bienvenue à l’aube d’un basculement qui, à en juger

par la teneur des divers thèmes analysés dans cet ouvrage − devenu de
référence −, déverse son lot d’incertitudes. Qu’il s’agisse, par exemple,
du rapport entre le politique et l’économique ou du rôle de chacun
dans la société de l’information, c’est assurément l’avènement d’un
monde nouveau où globalisation, société civile et gouvernance (de
préférence « bonne gouvernance », selon le vocable à la mode),
devront trouver leur équilibre, estime en préambule Thierry de Mont-
brial, directeur de l’Institut français des relations internationales
(IFRI), lequel célèbre cette année le vingtième anniversaire de son exis-
tence.

Pour l’heure, le siècle naissant s’annonce « imprévisible », avertit
Pierre Hassner en reprenant le thème du choc des identités. Le premier
chapitre, consacré aux « constantes de l’interdépendance », comporte
d’autres contributions intéressantes, notamment celle de Jean-Claude
Chesnais sur l’évolution de la démographie planétaire, et de Daniel
Cohen sur l’avenir des inégalités mondiales, liées en partie à la
nouvelle révolution industrielle en cours et pour lesquelles seule une
nouvelle régulation sociale peut constituer une amorce de remède.

Ce constat posé, le Ramses 2000 entreprend une prudente analyse
prospective des enjeux du nouveau millénaire en insistant longue-
ment, dans son deuxième chapitre, sur les liens qui devraient se nouer
entre « science et interdépendance ». A cet égard, l’un des auteurs,
Philippe Kourilsky, rappelle dans son article consacré à la révolution
biotechnologique le principe de précaution qui devrait prévaloir
lorsque la science s’adresse à ceux qui sont aussi des consommateurs
et des citoyens. Les troisième et quatrième chapitres, consacrés aux
« réponses à la mondialisation » et au « dépassement des Etats-
nations », ont partie liée. Les multinationales du XXIe siècle, objet de
l’étude de Frédérique Sachwald, la financiarisation croissante et plané-
taire des activités économiques, sont des éléments nouveaux avec
lesquels les pouvoirs publics doivent composer, analyse Pierre Jacquet.
Encore faut-il bâtir un nouveau droit et de nouvelles normes qui
restent à inventer, souligne Philippe Moreau Defarges.

Dans la perspective de ce monde de demain, qu’en est-il du fameux
« modèle européen », régulièrement confronté à la réussite − écono-
mique − d’une Amérique dont Dominique Moïsi s’attache à relever
quelques points de faiblesse ? 

S’il écarte l’idée d’un « modèle social » européen, Jean-Marie
Guéhenno considère que l’ambition demeure légitime. A condition
que soit clairement abordée la question de la nature du projet poli-
tique européen. Et des institutions qui sont censées l’incarner. Au total,
l’édition 2000 du Ramses permet d’emprunter des chemins de traverse
que les auteurs s’efforcent de baliser pour l’avenir. L’ouvrage
comporte un panorama très complet − abondamment illustré et chiffré
− de l’actualité écoulée, réalisée sous la responsabilité de Gérard
Moatti, l’un des quelque cinquante auteurs qui ont participé à la rédac-
tion de ce vingtième Ramses.

PARUTION
b LE CHÔMAGE DES JEUNES EN EUROPE,
de Gérard Duthil et Estelle Paquet-Vaultier
Cet ouvrage montre comment les jeunes « semblent servir de popula-
tion d’ajustement sur le marché du travail » en France : ils sont plus
vulnérables lors d’un changement de conjoncture, mais leur mobilité
du chômage vers l’emploi est plus grande que celle des adultes. Les
auteurs, qui appartiennent au centre d’analyses et de recherches en
économie de l’université de Rouen, étudient aussi la manière dont
les pays européens ont traité le chômage des jeunes. Ils confirment
les différences de niveau de dépenses publiques pour l’emploi et,
plus généralement, d’intervention sur le marché du travail et sur la
formation. Il existe néanmoins deux axes communs : la réduction du
coût salarial et l’amélioration de la qualification (L’Harmattan,
160 p., 95 F). D. U.

La croissance américaine à l’heure de vérité 
p a r M i c h e l B e a u d  

I l se peut qu’il y ait récession dans le prix
des actions, mais rien qui soit de la nature
d’une catastrophe », écrivait en 1929
l’économiste américain Irving Fisher.

Soixante-dix ans plus tard, les économistes du
Fonds monétaire international (FMI), qui ont
prévu, fin septembre, à l’occasion de l’assem-
blée annuelle du FMI, un taux de croissance de
2,6 % pour les Etats-Unis en 2000 contre 3,7 % en
1999, se veulent prudents. Cette projection
« suppose un atterrissage en douceur [...] mais
celui-ci ne peut être tenu pour
acquis », tiennent-ils à préciser.

A première vue, la croissance
américaine donne à rêver : une
phase d’expansion exceptionnelle-
ment longue ; une croissance sans
inflation avec, aujourd’hui, le taux
de chômage le plus bas depuis
trente ans, des finances publiques
en excédent et, depuis deux ans,
une nouvelle progression de la pro-
ductivité. L’économie américaine a
bénéficié dans les années 90 d’un
« cercle vertueux », qui, comme
toujours, a ses limites.

Croissance sans inflation ni chô-
mage aux Etats-Unis ? Les travail-
leurs américains ont fortement
contribué à cette réussite avec
l’intensification et l’allongement de la durée du
travail, de très bas salaires pour les moins quali-
fiés, conduisant certains propriétaires d’un job à
la soupe populaire ; pour d’autres, au contraire,
les conditions de salaire ou d’emploi s’amé-
liorent : de hauts dirigeants se font attribuer des
rémunérations mirifiques.

Au total, cette phase d’activité économique
aura été caractérisée par une forte accentuation
des inégalités. Ont contribué à contenir l’infla-
tion − outre l’action vigilante de la Réserve fédé-
rale − le cours élevé du dollar qui rend moins
chers, en billets verts, les produits importés, et
les faibles prix en devises des pays exportateurs
des marchandises importées aux Etats-Unis
(produits de base, produits énergétiques, pro-
duits manufacturés, finis ou intermédiaires).
Ces faibles prix sont fondés sur les bas salaires
pratiqués dans les pays pauvres et intermé-
diaires qui se traduisent, pour ces derniers, par
des termes de l’échange défavorables. Cette
croissance est donc indissociable de l’accentua-
tion des inégalités mondiales : en 1997, le revenu
moyen d’un Américain était 82 fois supérieur à
celui d’un habitant des pays à bas revenus,
contre 52 fois en 1976.

Cette accentuation des inégalités qui corrode
la société américaine et fragilise de larges zones
du monde devrait, selon nous, marquer les
limites des croissances marchandes soumises à

la seule loi du plus fort. Mais ce ne sont pas là les
seuls écueils sur lesquels la croissance améri-
caine risque d’achopper. Il faut aussi compter
avec la possible résurgence de pressions infla-
tionnistes liées au bas niveau du chômage, le
gonflement du déficit extérieur des paiements
courants, le cours des actions trop généreuse-
ment valorisées par la Bourse, la brusque chute
de l’épargne des ménages et la forte dépen-
dance du pays à l’égard de l’épargne étrangère...
Tels sont en effet quelques-uns des autres vices

qui entachent la forte croissance de
l’économie américaine. 

Voyons ces éléments dans le
détail. Une forte chute de l’épargne,
devenue négative, a accompagné
l’augmentation de la consomma-
tion des ménages. Le gonflement
des importations a entraîné le creu-
sement du déficit extérieur courant
qui, de 1,8 % du produit intérieur
brut en 1997 et 2,6 % en 1998, pour-
rait atteindre 3,5 % aussi bien en
1999 qu’en 2000. 

Négative depuis 1987, la position
extérieure nette des Etats-Unis a
atteint un déficit de 620 milliards de
dollars – pratiquement autant
d’euros (8 % du PIB) en 1995 et de
1 550 milliards de dollars (17,8 % du

PIB) en 1998 ; sur la lancée actuelle, il atteindrait
3 650 milliards de dollars (36 % du PIB) en 2003.
Tout autre pays, confronté à ce problème, aurait
dû prendre des mesures d’ajustement. Mais les
Etats-Unis ont pu laisser leur déficit s’aggraver
grâce à l’afflux de capitaux, d’investissements et
de placements venus de toutes les parties du
monde, de pays à forte épargne comme le
Japon, mais aussi d’oligarchies de pays pauvres
ou en cours de modernisation ou encore de
réseaux de trafics mondiaux.

Ainsi, les pays et les populations des pays
pauvres ont contribué à la croissance améri-
caine non seulement du fait des coûts peu élevés
de leur travail et de leurs produits, mais aussi à
travers les prélèvements qu’ils ont subis et dont
les banques et la Bourse américaines ont reçu
leur part, cet afflux de capitaux étrangers ayant
contribué à l’envolée des cours des Bourses
américaines. L’estimation courante est que les
cours de Wall Street excèdent en moyenne de
30 % les niveaux dits « raisonnables » ; le ratio
entre le cours des actions et leur rendement est à
un plus haut historique. Désormais, la motiva-
tion principale des acheteurs ne réside plus dans
la rentabilité attendue, mais dans l’espoir des
gains en valeur des plus-values boursières.
Parallèlement, l’endettement des ménages
américains pour acheter des valeurs mobilières
s’accroît, tandis que les plus-values boursières

réalisées, réinvesties, contribuent à soutenir la
consommation. 

A première vue, toutes les conditions d’une
crise boursière sont donc réunies. Si elle devait
se produire, pourrait-t-elle être conjurée ?
Sinon, dans quelle mesure affecterait-elle, à tra-
vers l’économie des Etats-Unis, celle du monde
entier ? Fondamentalement, l’équation est
simple : la puissance hégémonique de la période
− les Etats-Unis − mobilise tous les moyens dis-
ponibles pour garantir ses propres intérêts, sans
assumer ses responsabilités face aux déséqui-
libres du monde. C’est aux Etats-Unis, c’est-à-
dire au cœur de l’économie mondiale, que se
situe désormais le principal risque de déclen-
chement d’une crise. C’est dire combien il serait
souhaitable que les autorités américaines aient
la clairvoyance et le courage nécessaires pour
mener à bien « l’atterrissage en douceur » sou-
haité par le FMI.

Or, la période ne s’y prête guère : la campagne
présidentielle en cours dissuade de prôner l’aus-
térité ; en outre, la propagande libérale laisse
croire que les marchés finiront par tout équili-
brer au mieux ; enfin, de nouveaux prophètes
annoncent l’entrée dans le paradis d’une « nou-
velle économie » porteuse d’avenir. Cette for-
mule peut comporter nombre d’illusions quand
elle incite à rêver d’un univers ouaté, informa-
tionnel, immatériel, ouvrant sur le virtuel. Mais
elle peut aussi désigner une réalité essentielle de
notre temps : une économie où les entreprises
mobilisent de plus en plus la science et les tech-
niques de pointe pour innover, concevoir et pro-
duire. 

Cette nouvelle économie, à dominante
« technoscientifique », s’inscrit entièrement
dans la logique capitaliste : en témoignent le foi-
sonnement de marchandises nouvelles, la vague
de concentrations et de fusions, la vogue des
valeurs de haute technologie et la montée en
force de nouveaux produits financiers liés aux
nouvelles technologies. 

Il en résulte une dynamique renouvelée, ren-
forcée, qui va relancer la compétition entre les
pays, aggraver les inégalités et accélérer les
changements, dans la croissance comme dans la
crise. Car les deux derniers siècles nous
l’enseignent : les croissances non maîtrisées
débouchent sur des crises qui viennent compro-
mettre les bénéfices issus de ces phases
d’expansion.

Michel Beaud est professeur émérite de
sciences économiques à l’universite Paris-
VII-Jussieu. Il est l’auteur d’une « Histoire
du capitalisme » (Seuil, 5e édition à
paraître début 2000) et d’un essai, « Le Bas-
culement du monde » (La Découverte,
1997).

Le Plan propose d’apprivoiser les entreprises
sans frontières

Le Commissariat 
suggère d’étudier
la mise en œuvre
d’une taxe 
sur les mouvements 
de capitaux 

C ’est un curieux rapport
qui a été rendu public, le
5 octobre, par le groupe
de travail du Commissa-

riat général du Plan chargé d’étudier
« la nouvelle nationalité de l’entre-
prise » et présidé par Jean-François
Bigay, directeur délégué chez Aero-
spatiale Matra. La subtilité de l’exer-
cice tient aux préjugés qui portent
l’opinion en général et la gauche
« plurielle » en particulier à se défier
de la mondialisation et des entre-
prises apatrides. Pour être entendu,
le groupe a donc choisi de prôner
« l’ouverture », mais en soulignant
qu’il ne s’agissait pas de faire tom-
ber la France dans une « dépen-
dance ».

Cette réflexion avait été rendue
nécessaire par l’émotion qui avait
secoué l’Hexagone, en décembre
1997, quand l’allemand Allianz avait
pris le contrôle du second groupe
français d’assurance, AGF. Face à la
multiplication de ces rachats et
fusions, la question de la nationalité
des entreprises conservait-elle un
intérêt ? 

Oui, répondent les auteurs du
rapport, parce que les fonds de pen-
sion américains font chuter de 15 %
le cours de Chrysler lorsque l’alle-
mand Daimler s’en empare, au pré-
texte que le constructeur cessera
d’être américain. Oui, parce qu’un
rapport du Congrès américain
affirme que « les firmes multinatio-
nales devraient être considérées
comme américaines si et quand elles
agissent dans l’intérêt national et,
comme entreprises américaines, elles
devraient être l’objet d’une attention
particulière ». Il n’existe pas d’entre-
prises apatrides. Dans ce contexte,

la France est l’un des pays les plus
ouverts : 35 % du capital des socié-
tés françaises cotées sont la pro-
priété de non-résidents, alors que la
proportion d’actionnaires étrangers
ne dépasse pas 6 % aux Etats-Unis,
9 % en Grande-Bretagne et 11 % au
Japon. Cet apport ne serait pas dan-
gereux si le capital des sociétés fran-
çaises était solide. Il n’en est rien :
ainsi l’actionnariat stable d’Alcatel
ne dépasse-t-il pas 7 % quand son
tour de table étranger s’élève à 40 %.

La mondialisation se mesure aussi
par l’investissement à l’étranger. La
France est, là encore, en tête,
puisque l’emploi à l’étranger des
groupes français représentait, en
1993, 34,8 % de leur emploi total,
contre seulement 20,3 % dans les
groupes allemands et 27,5 % dans
les groupes américains. 

Faut-il avoir peur de cette ouver-
ture ? Elle génère des risques tels
que celui d’imposer le modèle
comptable et culturel anglo-saxon
en l’absence d’une vraie société
européenne et de reporter totale-
ment sur le travail le risque entre-
preneurial. Il n’est pas moins
contestable que les entreprises
étrangères importent plus et réa-
lisent une valeur ajoutée locale plus
faible que les entreprises françaises.

D’un autre côté, les destructions
d’emplois ont été le fait de cham-
pions nationaux dont le dernier en
date est Michelin. Les entreprises
contrôlées par l’étranger ont, dans
leur ensemble, été plus créatrices
d’emplois et d’emplois mieux rému-
nérés que les entreprises françaises.

Confronté à l’affaiblissement
inexorable des outils classiques
d’intervention de l’Etat, le groupe de
travail estime que « la question de la
nationalité de l’entreprise est bien un
enjeu politique » et qu’elle demeu-
rera déterminante. Il propose une
liste d’orientations et de « leviers
d’action publics et privés » pour
apprivoiser les entreprises sans
frontière. Y coexistent la nécessité
de privilégier des politiques de déve-
loppement régional plutôt que des

politiques de subventions et celle de
coordonner − enfin − les efforts
d’innovation publics et ceux des
entreprises.

L’embarras des rédacteurs est
plus sensible lorsqu’ils abordent le
sujet stratégique par excellence :
comment « mettre la finance au ser-
vice du développement des activi-
tés » ? Il faut, disent-ils, « réguler ou
maîtriser les mouvements de capitaux
à caractère spéculatif et s’attaquer
aux risques excessifs pris par certaines
institutions financières ». A côté de la
lutte contre le dumping fiscal et du
respect des règles prudentielles, ils
suggèrent de « réfléchir aux condi-
tions possibles de mise en œuvre
d’une taxe sur les mouvements de
capitaux », la fameuse taxe Tobin.

ÉPARGNE
Mais, comme cette mesure ne

remédie en rien à la fragilité capita-
listique des entreprises françaises, le
groupe préconise aussi « la réorien-
tation de l’épargne existante vers le
financement des activités produc-
tives », ce qui signifie en clair inciter
l’épargne à se tourner vers le mar-
ché des actions. Le rapport cite en
exemple les contrats « DSK » (du
nom du ministre de l’économie) que
leur vocation à épauler l’innovation
et le capital-risque absout du péché
spéculatif. Il parle de l’« hypothèse
intéressante » des fonds de pension,
mais ceux-ci « devraient être incités à
avoir un comportement différent de
certains fonds de pension anglo-
saxons, ce qui pourrait être le cas si les
partenaires sociaux étaient invités à
participer à la définition de leur
orientation stratégique ». L’actionna-
riat salarié préfigurerait « peut-être »
de tels fonds.

La prudence de ces conclusions
permet de mesurer l’importance des
évolutions nécessaires pour parve-
nir à ce que Jean-Michel Charpin,
commissaire au Plan, appelle « une
nouvelle cohérence entre identité et
modernité ».

Alain Faujas

En 1997, 
le revenu moyen
d’un Américain
était 82 fois
supérieur à celui
d’un habitant 
des pays à bas
revenus, contre
52 fois en 1976

GARANTIES « RISQUES POLITIQUES »
DES INVESTISSEMENTS À L’ÉTRANGER

UNE JOURNÉE DE SÉMINAIRE POUR TOUT SAVOIR
SUR UN MARCHÉ EN PLEINE ÉVOLUTION

MERCREDI 20 OCTOBRE 1999 À PARIS
Nord Sud Export (Groupe Le Monde) vous convie à une rencontre
de haut niveau technique entre les entreprises françaises
investissant à l’étranger et les principaux assureurs sprécialisés à
l’international : COFACE, MIGA, AIG, AXA, UNISTRAT, etc.

b Avec les crises qui ont secoué certains pays émergents depuis 1995, les
investisseurs sont confrontés à des risques nouveaux qui élargissent la
notion des « risques politiques », pour lesquels les assureurs publics et
de marché semblent aujourd’hui déterminés à adapter leurs polices.

b Les discussions porteront, d’une part, sur l’extension des « faits
générateurs de sinistres » et de l’assiette des garanties, et, d’autre part,
sur l’état du marché de la réassurance, les quotités garanties et le
niveau comparé des primes pratiquées en France et à l’étranger.

b Nord Sud-Export, bimensuel d’actualité sur les risques-pays,
présentera à cette occasion son classement 1999-2000 de cent pays pour
les risques à l’exportation et à l’investissement.

Saisissez cette chance d’acquérir, en toute connaissance
de cause, le réflexe de vous couvrir contre des risques 

qui ne sont pas du ressort de votre entreprise !

Renseignements et inscriptions auprès de :
Annie BOECE ou Christelle TORRES

NORD SUD EXPORT
Tél. : 01-42-01-12-08 – Fax : 01-42-01-28-76

E-mail : nselm@compuserve.com
Source : Entrées-Sorties, ANBERD et STAN

L'internationalisation des secteurs manufacturés 
en France
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Une campagne pour sensibiliser
les plus démunis à l’euro
La Fondation de France et la Fondation Caisse d’épargne vont financer
des projets visant à expliquer l’euro aux populations les plus fragiles,
afin d’éviter que la nouvelle monnaie ne soit un facteur supplémentaire
d’exclusion. Trois catégories de personnes seront concernées en priori-
té : les personnes âgées, les illettrés et les personnes les plus marginali-
sées économiquement et socialement.
Cette opération, parrainée par le ministère de l’économie et intitulée
« L’euro, notre monnaie à tous », est dotée d’un budget de 411 000 eu-
ros (2,7 millions de francs). Un appel à projets a été lancé pour conce-
voir des programmes de sensibilisation à l’euro. Les supports pourront
aussi bien passer par le multimédia, le livre, des expositions, des jeux,
ou encore des spectacles musicaux ou théâtraux. Il s’adresse à tous les
professionnels, qu’ils viennent des entreprises, des associations, de
l’université, de l’école ou du monde du spectacle. Les dossiers de candi-
dature devront parvenir à la Fondation Caisse d’épargne (27-29, rue de
la Tombe-Issoire, 75673 Paris Cedex 14) avant le 30 octobre. La sélection
des projets retenus sera annoncée en février 2000. Cette initiative est
lancée parallèlement en Espagne et au Portugal. 

A Montpellier, les jeunes diplômés recherchent
les « emplois cachés »

Un dispositif permet,
avec le soutien 
de l’université,
de développer les
« projets dormants »
des PME

MONTPELLIER
de notre envoyé spécial

U n beau jour, ma porte
s’est ouverte, et deux
étudiantes sont entrées,
se souvient Jean-Ga-

briel Blanc, patron d’Adéquat, une
agence de conseil aux collectivités
locales en gestion de l’environne-
ment. Elles m’ont proposé de déve-
lopper de nouvelles activités. J’avais
bien des projets, mais pas de tréso-
rerie pour embaucher qui que ce
soit ! » Jean-Gabriel Blanc a donc
accepté la proposition de Béné-
dicte, titulaire d’un DEA d’hydro-
géologie, d’étudier gratuitement le
marché de « la définition des péri-
mètres de gestion de l’eau » pen-
dant deux mois.

« J’ai envoyé 1 700 lettres... et ob-
tenu trois réponses », rapporte Bé-
nédicte. Découragée, elle est plu-
tôt surprise lorsque son patron lui
propose, à l’issue de l’étude, un
contrat à durée indéterminée
(CDI) ! « En deux mois, explique
celui-ci, Bénédicte avait mis au
point une organisation de réponse
aux appels d’offres qui nous a per-
mis d’en remporter sur d’autres
marchés, pour lesquels il nous fal-
lait... un hydrogéologue ». 

CARTE DE VISITE
Bénédicte participait au disposi-

tif « 100 jeunes diplômés-100 entre-
prises », mis en place depuis 1993
par le pôle universitaire européen
de Montpellier (qui réunit les
quatre universités de la région
Languedoc-Roussillon) pour aider
les étudiants à trouver un emploi à
l’issue de leurs études.

« Les petites annonces ne repré-
sentent que 20 % du marché de
l’emploi, explique Christian Bouil-
lé, l’un de ses initiateurs, profes-
seur de neurobiologie, alors direc-
teur du service d’information et
d’orientation de l’université
(SCUIO). Le reste, l’“emploi caché”,
se trouve dans les projets que les
PME n’ont pas le temps ou l’idée de
développer. »

L’autre initiateur, Guy Chas-
sagne, professeur de physique,
était à l’époque responsable de la
cellule de valorisation de la re-
cherche et des relations avec l’in-
dustrie : un excellent poste d’ob-
servation pour repérer les petites
et moyennes entreprises (PME)
prometteuses.

L’idée est d’envoyer des jeunes
diplômés (JD) rencontrer des pa-
trons de PME en leur proposant,
gratuitement, sans engagement
d’embauche et pour une durée de
deux mois, une étude de « préfai-
sabilité » d’un projet. Si les conclu-
sions sont positives, la probabilité
que la PME embauche l’auteur de
l’étude est assez forte : sur 270 JD
passés par le dispositif, 83 %
avaient obtenu un emploi (46 % en
CDI, 37 % en contrat à durée dé-
terminée − CDD − de plus de six
mois et 17 % en CDD de moins de
six mois), 7 % étaient repartis en
formation et 10 % restaient sur le
carreau. 

Les jeunes suivent d’abord une
préparation au démarchage de
l’entreprise (trois semaines à
temps plein). Commence ensuite
la recherche d’emploi qui est col-
lective : « Tous les mercredis, té-
moigne Hervé, titulaire d’une li-
cence de documentation, nous
nous réunissons (chaque groupe
comprend 15 JD) pour échanger les
opportunités que chacun a trouvées
dans la semaine. » Surtout, ajoute
Sylvie, titulaire d’un DESS de ges-
tion de l’aménagement touris-
tique, « nous ne venons pas en posi-

tion de demandeur d’emploi, mais
avec la carte de visite du pôle uni-
versitaire pour offrir un service ». 

L’entreprise, elle, découvre des
opportunités de développement,
économise le temps et l’argent qui
serait consacré à la recherche et à
la sélection d’un cadre.

Par rapport à un stage tradition-
nel, la mission du diplômé est clai-
rement définie : « un cahier des
charges » est établi en commun
par l’entreprise et le diplômé, en-
cadré par les responsables du dis-
positif qui s’appuient à la fois sur
un réseau d’ingénieurs et de
cadres bénévoles ou en retraite, et
sur un ingénieur détaché d’Aéro-
spatiale, Jean-Paul Senglat, dans le
cadre de l’accord national « ingé-
nieur pour l’école », passé entre
l’éducation nationale et de grands
industriels.

Les entreprises n’auraient-elles
pas tendance à profiter de l’au-
baine ? « Nous avons affaire à 4-5 %
de cas douteux. Mais la signature du
cahier des charges est déjà une sorte
d’engagement, au moins moral »,
estime Guy Chassagne. Consigne a
été donnée aux JD de discuter d’in-
demnités de stage, s’ils en sentent
la possibilité. Reste que, constate
l’un des diplômés, « en forçant un
peu la porte des PME, nous nous ex-
posons à ne recevoir par la suite que
des salaires plus bas que ceux du
marché » : 8 000 à 12 500 F brut par
mois, ce n’est pas beaucoup. 

Les inquiétudes portent égale-
ment sur la pérennité du système.
Lancé expérimentalement en 1993,
le dispositif a obtenu le relais du
pôle universitaire européen. « Les
réticences ont été fortes : l’emploi
n’est pas dans sa vocation, explique
Guy Chassagne. Même si au-
jourd’hui nous bénéficions d’une re-
connaissance tacite − les chers col-
lègues nous envoient leurs enfants en
recherche d’emploi −, la part du
pôle va diminuant » (elle est au-
jourd’hui de 24 % du 1,5 million de
francs du budget). 

Un temps, la région a pris le re-
lais, « mais nous a laissé tomber au
moment du changement de majori-
té, constate Christian Bouillé, qui
est aussi conseiller général (PS) de
l’Hérault, ce qui a fait perdre aux
étudiants leur couverture sociale de
stagiaire » et les a contraints à
prendre des assurances indivi-
duelles, aujourd’hui financées dans
le cadre du Pacte territorial pour
l’emploi, signé entre le départe-
ment de l’Hérault (26 % du budget)
et le Fonds social européen (50 %)
pour deux ans. « J’ai agité toutes les
sonnettes, chez Allègre comme chez
Aubry. Sans résultats jusqu’ici, dé-
plore Guy Chassagne. Heureuse-
ment que, désormais à la retraite, je
travaille bénévolement ! »

Antoine Reverchon
Renseignements : 04-67-41-93-33,
http ://www.poluniv-mpl.fr

L’ampleur du harcèlement moral contraint
les politiques à agir

La ministre de
l’emploi a demandé
à ses services
de réfléchir
au sujet, en vue d’un
éventuel projet de loi

A ucune législation ne
sanctionne le harcèle-
ment moral au travail.
Mais cela pourrait chan-

ger. Le groupe communiste à l’As-
semblée nationale prépare une pro-
position de loi sur le sujet.
Interpellant Martine Aubry, ministre
de l’emploi, Georges Hage, député
(PC) du Nord, l’a annoncé lors d’une
séance de questions au gouverne-
ment, le 30 juin. Il a appuyé sa dé-
marche en citant l’exemple de l’en-
treprise Daewoo, en Lorraine, où les
salariés jugés « indésirables », parti-
culièrement à leur retour de congés
maladie ou après un accident du
travail, devaient subir des humilia-
tions, telles que « ramasser des mé-
gots devant les collègues, rester des
jours assis entre quatre murs à ne rien
faire... », etc. « Je voulais démontrer
qu’une nouvelle violence du capita-
lisme s’exerce désormais dans les en-
treprises, sous des formes perverses, et
qu’il fallait agir », explique le député.

Les inspecteurs du travail sont de
plus en plus sollicités. « Chaque jour,
nous recevons au moins un appel ou
un courrier à ce propos », constate
l’un d’eux, en région parisienne. A
l’Association nationale des victimes
du harcèlement psychologique au
travail (ANVHPT, Maison des asso-
ciations, 3, boulevard des Lices,
13200 Arles), créée en mars dernier,
on est submergé. « Une soixantaine
de demandes d’adhésion sont reçues
chaque semaine, et 20 à 30 lettres par
jour », indique sa présidente, Fran-
çoise Pagano, psychologue expert
auprès des tribunaux. Une autre as-
sociation s’est également créée dans
l’est de la France ((Mots pour maux
au travail, 16, rue des Cailles, 67100
Strasbourg).

Si le harcèlement moral au travail
est une histoire ancienne, son déve-
loppement récent, que confirment
différentes études d’organismes in-
ternationaux, en fait un phénomène
inquiétant. Illustration de cette prise
de conscience, la multiplication
d’ouvrages sur le sujet. En 1996 pa-
raît Mobbing - La persécution au tra-
vail (Seuil), de Heinz Leymann, psy-
chologue du travail allemand. En

France, deux psychiatres-psychana-
lystes publient des ouvrages en
1998 : Christophe Dejours, directeur
du laboratoire de psychologie du
travail au Conservatoire national
des arts et métiers, auteur de Souf-
france en France (Seuil), et Marie-
France Hirigoyen, qui signe Le Har-
cèlement moral - La Violence perverse
au quotidien (Syros). Accessible au
grand public, ce dernier livre, vendu
à plus de 150 000 exemplaires, sert
de détonateur en France. 

PRISE DE CONSCIENCE
L’Entreprise barbare, d’Albert Du-

rieux et Stéphène Jourdain (Albin
Michel), qui vient de sortir, et un té-
léfilm diffusé sur France 2 en mars
dernier intitulé De gré ou de force, de
Fabrice Cazeneuve, portaient égale-
ment sur ce thème. 

Cette prise de conscience a
conduit Martine Aubry à réagir. Ré-
pondant à Georges Hage, elle a indi-
qué accueillir l’annonce d’une pro-
position de loi « avec grande
attention et des a priori favorables ».

Pour l’heure, elle a demandé à ses
services de réfléchir au sujet et solli-
cité les conseillers sociaux de plu-
sieurs ambassades pour connaître
diverses expériences étrangères en
la matière (Allemagne, Suède, Etats-
Unis, Suisse, etc.), ainsi que les ins-
pecteurs et médecins du travail afin
qu’ils lui fassent parvenir leurs
constats. La synthèse de ces infor-
mations n’est pas encore réalisée,
mais Hervé Gosselin, sous-directeur
des droits des salariés à la direction
des relations du travail du ministère,
souligne être « surpris par l’ampleur
des remontées et par leur précision ». 

Martine Aubry s’orientera-t-elle
ensuite vers un projet de loi ? Rien
n’est encore tranché. En revanche, il
est certain que les inspecteurs du
travail, en l’absence de texte visant
précisément le harcèlement moral,
se sentent « démunis », indique Her-
vé Gosselin. Toutefois, certains
tentent de s’appuyer sur des articles
généraux du code du travail, relatifs,
par exemple, à l’obligation, pour le
chef d’établissement d’assurer « la
sécurité et [de] protéger la santé des
travailleurs » (L. 230-2), ou bien à la
protection des droits des personnes
et aux libertés individuelles et col-
lectives (L. 120-2). Mais cette straté-
gie « n’est pas satisfaisante pour eux,
qui demandent donc de nouveaux
outils », constate Hervé Gosselin.
Très peu d’affaires aboutissent en
justice.

Les avis des juristes sur l’oppor-
tunité d’une loi sont cependant
partagés. Paul Bouaziz, avocat spé-

cialisé en droit du travail, estime
que le but du harcèlement étant
« très souvent de se débarrasser de
la personne », il faut utiliser les
armes juridiques « en fonction de ce
but ». A savoir : si le salarié est
amené à démissionner parce qu’il
ne supporte plus le harcèlement
dont il fait l’objet, il faut « trouver
le moyen pour que la rupture du
contrat soit imputée à l’employeur et
la faire requalifier en licenciement
sans cause réelle et sérieuse, avec
dommages et intérêts ». En re-
vanche, son confrère Jacques
Grinsnir serait favorable à une loi
« ciblée » sur le harcèlement moral.

DÉFINITION
Il ne nie pas que se pose alors

« un problème de définition du har-
cèlement ». Mais ce problème
n’est, selon lui, « pas insurmon-
table. Depuis quelques années, le
droit pose des principes sans forcé-
ment définir de situation précise, car
le problème est trop complexe, lais-
sant ainsi l’appréciation au juge ».
Le harcèlement sexuel est un
exemple.

« Ce sera ensuite à la jurispru-
dence de définir le harcèlement mo-
ral, renchérit Françoise Pagano,
qui milite pour une loi insérée dans
le code pénal. Lorsqu’un juge veut
savoir si la personne maltraitée est
crédible, il interroge des experts psy-
chiatriques ou psychologues. » Mais
l’exemple de la loi sur le harcèle-
ment sexuel montre aussi que c’est
un droit très peu utilisé. Pour
quelle raison ? Le ministère de
l’emploi n’a pas encore réalisé de
bilan de ce texte.

L’application d’une loi posera
d’autres problèmes, celui de la
preuve à apporter au juge, notam-
ment. « En général, le harcèlement
moral se produit entre quatre yeux,
et les collègues ne témoignent pas »,
note une inspectrice du travail, es-
timant qu’un dispositif de « média-
tion » serait plus adéquat qu’une
loi. Le chantier sera long, mais, au
moins, il est ouvert.

Francine Aizicovici

DÉPÊCHES
b LIVRES. Le douzième Prix du meilleur livre d’économie financière, dé-
cerné chaque année par les anciens élèves de l’Institut de haute finance, a
été attribué à Nicolas Bouleau, pour son ouvrage Martingales et marchés
financiers (Odile Jacob).
Le Prix spécial du jury a été décerné à François-Xavier Chevallier, pour
son livre Le Bonheur économique (Albin Michel) qui pronostique une
longue période de croissance.

b CRÉATION D’ENTREPRISES. Vedior Bis, réseau d’agences de travail
temporaire, organise un concours, « Les Intérims d’Or », destiné à soute-
nir les projets de création d’entreprise portés par des intérimaires. Cinq
projets, sélectionnés en janvier 2000, recevront un prix de 50 000 francs
et le soutien du réseau Entreprendre en France (conseils juridiques, fis-
caux et financiers). Les dossiers sont à retirer et à déposer dans les
agences jusqu’au 15 décembre 1999.

Quelques expériences étrangères
Plusieurs pays ont mis en place des dispositifs relatifs à la préven-

tion ou à la répression du harcèlement moral, comme l’Allemagne
ou la Suède.

Dans ce pays, une loi sur les conditions de travail, datant de 1977,
permet la prise en charge par la Sécurité sociale des personnes ren-
dues malades par un harcèlement sur leur lieu de travail. Mais les
critères sont si restrictifs que peu d’affaires aboutissent. Depuis
1993, les critères sont encore plus sévères, mais le harcèlement est
devenu un délit, et les inspecteurs du travail peuvent intervenir
dans ce domaine dans les entreprises. Les employeurs peuvent être
condamnés à une amende, voire à une peine de prison. Mais il sem-
blerait que cette loi soit très rarement appliquée en pratique.

H
Guy Chassagne
b Après vingt années de travaux
scientifiques, Guy Chassagne,
professeur de physique, devient en
1987 responsable de la valorisation
de la recherche et des relations
avec l’industrie à l’université
des sciences et techniques
du Languedoc (Montpellier-II).
b Après son départ à la retraite, en
1996, il devient l’animateur, à titre
bénévole, d’opérations d’insertion
des jeunes diplômés dans le cadre
du pôle universitaire européen
de Montpellier.

AGENDA
b SCIENCES. Les relations entre la recherche en sciences du vivant
et l’industrie sont au cœur des traumatismes actuels de l’opinion
(alimentation, santé). Quelles sont les libertés et, inversement, les
limites économiques, éthiques et déontologiques qui conditionnent
l’action des différents acteurs, y compris les médias ? Le Centre de
formation et de perfectionnement des journalistes (CFPJ), l’Asso-
ciation des journalistes scientifiques (AJSPI) et le magazine Chal-
lenges organisent, le 12 octobre à Paris, un débat intitulé « Sciences
du vivant : à qui appartient l’information ? ».
Renseignements : 01-43-55-33-60.

b APPRENTISSAGE. Les centres de formation d’apprentis d’Ile-de-
France disposent encore de centaines de places aux niveaux CAP-
BEP, bac pro et BTS. Elles seront proposées le 13 octobre, lors d’un
forum au Centre d’information documentation jeunesse à Paris.
Renseignements : 01-44-49-12-00.

b ENVIRONNEMENT. Sécurité alimentaire, effet de serre, nu-
cléaire... : l’intérêt pour l’environnement a une traduction directe
dans la production de films et de documentaires. 34 films ont été
réunis pour le dix-septième Festival international du film d’envi-
ronnement, du 13 au 19 octobre à Paris.
Renseignements : 01-53-85-61-75 ; http ://www.filmenvir.org

b « NOUVELLE ÉCONOMIE ». La théorisation d’une « nouvelle
économie » basée sur la valorisation des savoirs doit être passée au
feu critique des instruments de l’analyse de l’économie « tradi-
tionnelle ». C’est ce à quoi s’emploieront les chercheurs du Matisse
(Paris-I/CNRS) les 14 et 15 octobre à Paris, lors de deux journées
d’études intitulées « Transformations de la division du travail et
nouvelles régulations ».
Renseignements : 01-55-43-41-75.

b PME. Afin d’élargir leur champ d’action et leur clientèle, cer-
taines PME recherchent des partenaires internationaux, le plus
souvent spécialisés dans des métiers techniques ou commerciaux.
Dans cette optique, le forum annuel de l’International Cooperation
Networking Association (INCA), qui se tient le 15 octobre, a pour
sujet : « Développement international, approches stratégiques pour
le prochain millénaire ».
Renseignements : 03-89-42-42-20.

b RETRAITES. La France n’est pas le seul pays européen à s’inter-
roger aujourd’hui sur le financement des retraites de demain. Le
Sénat organise, le 18 octobre, un colloque sur le thème : « Quelles
réformes pour nos retraites ? Enseignements européens, réflexions
françaises ». Y seront évoqués les cas allemands, italiens, néerlan-
dais et, bien sûr, français, avec la participation des partenaires so-
ciaux, de hauts fonctionnaires et d’experts.
Renseignements : 01-41-14-99-00.

b RISQUE. La gestion du risque client est, pour les industriels, pour
les commerçants, comme pour les professionnels du crédit, une
fonction-clé. La neuvième édition du Salon crédit manager, qui se
tiendra le 19 et 20 octobre à Paris, associera stands de prestataires
(cabinets d’information commerciale, spécialistes du recouvrement
et de l’affacturage, éditeurs de logiciels...) et conférences.
Renseignements : 01-41-18-86-18.

Professeurs d’économie,
associations d’étudiants...

... Mettez
Le Monde
Economie

à la disposition
de vos classes.

... Profitez d’un
outil pédagogique

de référence
à des conditions
exceptionnelles !

Pour tout renseignement :
Tél. : 01.42.17.37.64 - Fax : 01.42.17.21.70


